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Situation  f^éniTalc  do  la  France.  —  Dëvcloppement  des  libcrtds  publi* 
qucs.  —  Mouvement  libéral  des  esprits.  —  État  des  lettres  et  des 
arL<.  —  Exposition  des  arts  et  de  Tindustrie.  —  Progrès  de  la  pros- 
pt'ritt'  mat«'rielle.  —  Rt^organisation  du  conseil  général  du  commerce 
et  d«'s  manufactures,  etc.  —  Arrangement  des  aiïaires  de  TËglise,  de 
conrert  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  suppression  du  Concordat  de  1817. 
—  M.  Royer-Oiliard  se  démet  de  la  présidence  de  la  commission  de 
l'instruotion  publique.  —  Préparation  de  projets  de  loi  sur  les  con- 
seils généraux  et  municipaux,  sur  le  jury,  sur  la  liberté  individuelle 
et  sur  la  responsabilité  des  agents  secondaires  du  pouvoir. 


Ce  qui,  dans  la  situation  de  la  France,  inspirait  de  16- 
gilimes  inquiétudes  aux  hommes  de  sens  et  d'expérience, 
à  ceux  que  n'égaraient  pas  des  passions  violentes  ou  de 
fallaiieuses  théories,  c'ét:iit  surtout  le  désordre  des  es- 
prits; mais  comme  Tordre  matériel  n'avait  reçu,  dans  ces 
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derniers  temps,  aucune  atteinte  tani  soit  peu  sérieuse, 
comme  on  n'entendait  plus  parler  de  ces  conspirations,  si 
fréquentes  deux  ou  trois  ans  auparavant,  comme  le  peuple 
proprement  dit  restait  étranger  à  Tagitation  des  classes 
moyennes  et  supérieures,  il  était  facile  de  s'abuser  sur 
cette  situation.  L'état  du  pays  se  présentait  d'ailleurs,  à 
beaucoup  d'égards,  sous  un  aspect  vraiment  favorable. 
Pour  la  première  fois,  la  France  jouissait  d'une  véritable 
liberté  qui  n'avait  besoin,  pour  être  complétée  et  con- 
solidée, que  de  quelques  lois  organiques  dont  on  savait 
que  le  ministère  préparait  les  matériaux.  Tous  les  partis 
étaient  largement  représentés  dans  les  Chambres  et  dans 
la  presse,  tous  étaient  en  mesure  d'exprimer,  à  peu  près 
sans  réserve,  leurs  sentiments  et  leurs  vœux.  L'esprit  pu- 
blic avait  alors  une  vivacité,  une  confiance  en  lui-même 
que  pourraient  difficilement  comprendre  les  générations 
venues  aux  époques  de  désenchantement  et  de  découra- 
gement. La  jeunesse,  presque  tout  entière  libérale,  aveugle 
dans  ses  espérances,  exagérée  dans  ses  prétentions,  mais 
généreuse  et  sincère,  croyait,  comme  celle  de  1789,  voir 
s'ouvrir  devant  elle  un  avenir  illimité  de  liberté  et  de  pro- 
grès. L'âge  mûr,  la  vieillesse  même,  moins  unanimes  dans 
leursopinions,  y  portaientégalementuneardeur  singulière. 
Le  parti  de  l'ancien  régime,  encore  représenté  par  de  nom- 
breux survivants,  résistait  avec  d'autant  plus  d'énergie  à 
celui  des  innovations,  que  la  marche  des  événements,  en 
effrayant  les  esprits  circonspects,  lui  amenait  peu  à  peu  bien 
des  auxiliaires  et  qu'il  s'habituait  de  plus  en  plusàemprun- 
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ter  aux  iostitutions  nouyelles  des  armes  et  dias  arguments 
qui)  bon  gré  mal  gré,  le  rajeuûissaieot  tant  soit  peu,  le 
rapprochaient  du  monde  moderne  et  pouvaient  lui  mjëna- 
ger  des  chances  d'avenir.  Dans  toutes  les  classes,  la  poli- 
tique était  l'objet  de  tous  les  entretiens,  et  les  luttes  de  la 
li*il>une  intéressaient  peut-ôtre  plus  vivement  encore  Les 
imaginations  que  ne  l'avaient  fait  naguère  celles  du 
champ  de  bataille.  De  nombreux  salons,  présidés,  si  Ton 
peut  ainsi  parier,  par  des  femmes  de  beaucoup  d'esprit 
dont  quelques-unes  étaient  distinguées  aussi  par  leur 
beauté,  entendaient  chaque  soir  discuter  les  questions 
débattues  le  matin  dans  les  chambres.  Les  chefs  des  par- 
tis, les  orateurs  éloquents,  les  écrivains  éminents,  y 
étaient  recherchés,  fêtés,  caressés.  Le  salon  de  la  prin- 
cesse de  la  Trémoille  continuait  à  être  le  rendez-vous  des 
ultra-royalistes.  Ils  étaient  admis  aussi  dans  celui  de  la 
duchesse  de  Duras,  femme  d'un  des  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  ;  mais  on  y  remarquait  une  ten- 
dance plus  constitutionnelle,  moins  de  préjugés,  plus 
d'ouverture  pour  les  idées  modernes,  plus  de  goût  pour 
les  choses  d'esprit,  ce  qu'expliquaient  tout  à  la  fois  les 
penchants  personnels  de  la  maîtresse  de  la  maison  et 
l'empire  que  M.  de  Chateaubriand  exerçait  dans  ce 
cercle.  La  marquise  de  Montcalm,  sœur  du  duc  de  Riche- 
lieu, recevait  principalement  les  amis  politiques  de  son 
frère,  les  personnages  importants  du  centre  droit.  Les 
doctrinaires  et  la  partie  de  la  gauche  qui  n'était  pas  pure- 
meat  révolutionnaire  ou  bonapartiste,  se  rassemblaient 
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chez  la  duchesse  de  Broglie  et  chez  la  comtesse  de  Sainte* 
Aulaire,  belle-mëre  de  M.  Decazes.  Dans  ces  dernières 
réunions  où,  à  coté  des  chefs  de  la  doctrine,  apparais- 
saient déjà  des  jeunes  gens  encore  peu  connus,  mais  des- 
tinés plus  lard  à  les  seconder  et  à  prendre  place  parmi 
eux,  la  philosophie  et  la  littérature  faisaient,  avec  la 
politique,  les  frais  de  hrillants  entr^licns  qui,  dans  une 
forme  moins  légère,  moins  élégante  peut-ôtre,  mais  avec 
plus  de  mesure,  de  solidité  et  de  maturité,  continuaient 
en  quelque  sorte  ceux  des  salons  du  dix-huitième  siècle. 
Le  mouvement  littéraire  suivait  une  direction  ana- 
logue à  celui  de  la  politique.  Une  poésie  nouvelle  s'an- 
nonçait, et  déjà  il  était  possible  d'entrevoir  que  le  genre 
lyrique  ferait  la  gloire  du  siècle  commençant,  comme  le 
genre  dramatique  avait  fait  celle  des  deux  siècles  précé- 
dents. On  publiait  en  ce  moment  les  œuvres  d'André 
Chénier,  connu  seulement  jusqu'alors  par  de  courts  frag- 
ments. M.  de  Lamartine  lisait  dans  des  cercles  choisis  ses 
premières  Méditations  qui  devaient  paraître  l'année  sui- 
vante avec  tant  d'éclat.  M.  Victor  Hugo,  encore  presque 
enfant,  mettait  au  jour  ses  premières  odes.  J'ai  parlé  des 
chants  patriotiques  et  des  satires  politiques  dans  lesquels 
s'épanchait  la  verve  alternativement  enthousiaste  et  caus- 
tique de  Arranger.  Le  doyen  de  l'école  romantique,  Né- 
pomucènc  Lemercier,  destiné  à  être  bientôt  effacé  par  ses 
jeunes  et  brillants  successeurs,  poursuivait  le  cours  de  ses 
bizarres  productions.  M.  Casimir  Delavigne,  plus  tem- 
péré, plus  correct,  plus  élégant,  mais  moins  original  et 
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tenant  en  quelque  sorte  une  place  intermédiaire  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  école,  obtenait,  par  sa  tragédie 
des  Vêi)res  Siciliennes^  un  brillant  succès  dû,  en  partie, 
au)(  allusions  politiques  dont  cette  pièce  était  semée,  en 
partie  à  de  véritables  beautés  qui  n*ëtaient  pourtant  pas 
de  premier  ordre.  Aujourd'hui  que  la  tragédie  classique 
n  existe  plus  que  dans  le  souvenir,  les  rares  lecteurs  des 
Vêpres  Siciliennes  ne  les  distinguent  guère  des  autres 
drames  de  ce  genre  et  de  celte  époque  et  croient  y  trou* 
ver  tout  ce  qu'ils  avaient,  en  général,  de  factice  et  de 
conventionnel.  En  1819,  l'œuvre  de  Casimir  Delavigne 
paraissait  une  tentative  hardie  pour  introduire  dans  la 
tragédie  des  éléments  nouveaux  propres  à  la  mettre  en 
rapport  avec  l'esprit  du  temps.  Plusieurs  essais  analogues 
furent  aussi  accueillis  avec  faveur  par  un  public  qui,  au 
milieu  des  plus  viires  préoccupations  politiques,  conser- 
vait encore  la  noble  passion  des  lettres. 

Les  poètes  n'étaient  pas  les  seuls  écrivains  qui  sou- 
tinssent di^^nement  Thonneur  de  la  littérature  française. 
Madame  de  Staël  avait,  il  est  vrai,  cessé  de  vivre.  M.  de 
Chateaubriand  et  M.  de  Donald  n'existaient  plus  que  pour 
la  politique  ;  mais  l'abbc  de  Lamennais  venait  d'entrer 
dans  la  carrière.  Si  la  portée  morale  et  religieuse  de  son 
Essai  sur  F  indifférence  en  matière  de  religion  était  diver- 
sement appréciée,  si  les  uns  croyaient  y  voir  le  début 
d'un  nouveau  Bossuet,  d'un  vigoureux  athlète  de  la  foi 
catholique,  tandis  que  d'autres,  plus  sagaces,  y  discer- 
paient  déjà  le  germe  du  plus  effrayant  scepticisme,  tous 
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s'accordaient  à  en  admirer  le  style  énergique  et  incisif,  la 
dialectique  pressante  autant  que  captieuse,  dont  il  semblait 
avoir  emprunté  le  secret  à  Rousseau.  L'enseignement  phi- 
losophique de  M.  Cousin,  combattant  avec  une  rare  élo- 
quence, dans  la  chaire  de  la  Sorbonne,  les  doctrines  du 
matérialisme,  continuait  à  passionner  la  jeunesse.  Bien 
que  MM.  Guizot,  de  Barante  et  Villemain,  n'eussent  pas 
encore  publié  les  grands  ouvrages  d'histoire  et  de  critique 
sut  lesquels  repose  principalement  leur  renommée  litté- 
raire, on  pouvait  déjà  entrevoir  ce  qu'ils  devaient  être 
un  jour.  La  controverse  politique  enfantait  journelle- 
ment des  écrits  aussi  remarquables  par  la  diction  que  par 
le  savoir  et  la  pensée,  et,  dans  celle  branche  nouvelle  de 
la  littérature,  M.  de  Chateaubriand,  M.  Benjamin  Con- 
stant, M.  Fiévée,  M.  Guizot,  qui  y  tenaient  le  premier 
rang,  comptaient  plus  d'un  émule  digne  parfois  de  se 
mesurer  avec  eux.  Les  belles  harangues  dont  M.  Royer- 
Collard,  M.  de  Serre  et  bien  d'autres  faisaient  si  souvent 
retentir  la  tribune  étaient  aussi,  sans  aucun  doute,  de 
véritables  œuvres  littéraires  non  moins  que  des  actes 
politiques.  C'étaient  des  voies  nouvelles  que  le  régime  de 
la  liberté  ouvrait  au  génie  français. 

Comme  la  littérature,  les  arts  semblaient  toucher  à  un 
nioment  de  rénovation.  L'exposition  de  cette  année,  la 
première  qui  eût  lieu  depuis  la  Restauration,  présentait 
tltt  aspect  bien  différent  de  celles  de  l'époque  impériale. 
Llnrtttehce  de  David  qui,  par  une  sévère  discipline,  avait 
ramené  la  peinture  à  quelques-unes  des  conditions  essen- 
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Uelles  de  l'art,  à  la  correction  du  dessin,  an  choix  des 
sujets  élevés,  mais  qui  n'avait  su  lui  donner  à  un  degré 
suffisant  ni  l'éclat  du  coloris,  ni  l'animation  et  la  vie,  s'é- 
tait visiblement  affaiblie  depuis  son  exil.  Bien  que  Gros, 
Gérard,  Guérin,  Girodet  fussent  encore  dans  la  plénitude 
de  leur  talent,  il  était  évident  que  les  jeunes  artistes, 
dont  plusieurs  annonçaient  d'éminentes  faculté^,  mar- 
chaient désormais  sans  guide,  sans  direction.  Les  juges 
sévères  signalaient  dans  leurs  œuvres  les  plus  vantées 
l'absence  d'études  et  de  travail  approfondi,  une  altération 
sensible  de  la  pureté  du  dessin,  le  soin  minutieux  des  dé- 
tails substitué  à  la  conception  d'un  grand  ensemble, 
quelquefois  un  retour  fâcheux  à  l'afféterie  de  style,  à  celte 
école  des  Boucher  et  des  Vanloo  que  David  avait  dé- 
trônée, enfin  un  penchant  malheureux  à  préférer  à  la 
grande  peinture  la  peinture  de  genre.  A  ces  accusa- 
lions,  en  grande  partie  fondées  et  dont  ceux  qui  les  énon- 
raienl  liraient  la  conclusion  que  l'art  était  en  décadence, 
les  optimistes,  les  partisans  des  innovations  répondaient 
en  signalant  comme  dc'^  progrès  réels  l'abondance  des 
productions,  la  liberté,  la  variété  des  inspirations  aux- 
quelles se  livraient  les  artistes,  le  naturel  et  la  vie  qui 
remplaçaient,  dans  ces  productions  nouvelles,  la  régularité 
froide  et  rolde  de  l'école  de  David.  On  remarquait  comme 
un  symptôme,  sinon  d'un  changement  sérieux  dans  les 
croyances,  au  moins  d'un  revirement  dans  les  imagina- 
tions, la  renaissance  de  la  peinture  religieuse,  si  long- 
temps abandonnée,  alors  que  les  tableaux  des  batailles  de 
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TEmpire  occupaient  ane  si  grande  place  dans  les  exposi- 
tions. 

£n  réalité,  le  mouvement  des  esprits  était  grand  dans 
tous  les  sens.  Partout  on  appelait  le  progrès,  les  ré- 
formes, les  améliorations.  Il  y  avait  aussi  un  grand  déve- 
loppement de  prospérité  matérielle.  D^abondantes  récolles 
avaient  abaissé  le  prix  des  grains  dans  une  proportion  qui 
rendait  plus  diflicile  aux  propriétaires  l'acquittement  de 
l'impôt,  mais  qui  procurait  aux  classes  pauvres,  éprou- 
vées par  tant  de  souffrances,  un  bien-être  inaccoutumé. 
Le  cours  des  effets  publics  s'élevait,  non  plus,  comme 
Tannée  précédente,  par  l'action  de  l'agiotage,  par  de 
brusques  convulsions  bientôt  suivies  de  chutes  désas- 
treuses, mais  par  un  mouvement  lent  et  progressif  qui 
semblait  trouver,  dans  sa  lenteur  même,  un  gage  de  soli- 
dilé  et  de  durée  :  le  cinq  pour  cent  qui,  au  commence- 
ment de  janvier,  n'atteignait  pas  le  taux  de  66  francs, 
dépassait  en  septembre  celui  de  73.  Les  capitaux  se  mul- 
tipliaient. Des  sociétés  d'assurance  de  toute  espèce  se  for- 
maient à  Paris  et  dans  les  principales  villes  des  départe- 
ments sous  la  direction  des  personnes  les  plus  recomman- 
dpbles. 

M.  Decazcs  secondait  de  tous  ses  efforts  cette  résurrec- 
tion d'un  pays  naguère  épuisé  et  ruiné.  La  protection 
efficace  qu'il  accordait  aux  développements  de  l'industrie 
et  de  toutes  les  branches  de  la  richesse  publique  est  un 
des  beaux  côtés  de  son  administration.  Ce  n'est  pas  sans 
surprise  qu'on  le  voit,  au  milieu  des  occupations  innom* 
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brables  et  des  soucis  continuels  dontles  intrigues  des  par- 
tis et  les  luttes  parlementaires  étaient  pour  lui  la  source^ 
donner  une  grande  partie  de  son  temps  aux  immenses 
détails  que  comprenait  alors  le  département  de  Tinlérieur 
et  imprimer  à  tous  les  services  une  impulsion  vive  et 
continue.  J*ai  déjà  parlé  de  Tordonnance  qu'il  avait  fait 
rendre  pour  l'établissement  d'expositions  périodiques  des 
produits  de  l'industrie,  à  l'exemple  de  ce  qui  avait 
eu  lieu  deux  fois  sous  la  République  et  sous  l'Empire. 
L'exposition  de  celle  année  s'ouvrit  le  25  août,  jour  de 
la  AHe  du  roi,  en  môme  temps  que  celle  des  beaux-arts, 
et  dans  la  môme  enceinte,  dans  le  palais  du  Louvre.  Le 
Journal  des  Débats^  pour  qui  tout  élait  prétexte  d'opposi- 
tion, s'indigna,  dans  un  singulier  accès  d'humeur  aris- 
tocratique, de  voir  la  noble  peinture  et  sa  non  moins  noble 
sœur,  la  sculpture^  séparées  par  la  troupe  roturière  des 
arts  industriels.  Le  Drapeau  blanc  déclara  que  l'exposition 
reposait  sur  une  idée  absurde.  Elle  n'en  eut  pas  moins 
un  grand  succès,  et  elle  prouva  que  depuis  quinze  ans, 
presque  tous  les  arts  industriels  avaient  fait  des  progrès 
plus  ou  moins  sensibles.  Des  médailles  d'or,  d'argent  et  de 
bronze  et  quelques  décorations  de  la  Légion  d'honneur 
furent  distribuées  aux  artistes  et  aux  fabricants,  et  le 
Roi  les  leur  remit  de  sa  main  dans  une  réunion  solen- 
nelle. 

Une  ordonnance  du  23  août  réorganisa  le  conseil  géné- 
ral du  commerce,  établi  auprès  du  ministère  de  l'intérieur, 
sur  des  bases  analogues  à  celles  du  conseil  général  de  l'a- 
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gricullare.  Il  était  chargé  de  donner  un  avis  motivé  sar 
les  questions  de  législation  et  d'administration  et  sur  les 
projets  et  mémoires  relatifs  au  commerce  qui  lui  seraient 
renvoyés,  de  signaler  les  abus  qui  arriveraient  à  sa  con- 
naissance et  de  présenter  ses  vues  sur  les  améliorations. 
Ses  membres  devaient  être  choisis  par  le  ministre,  avec 
Tapprobalion  du  Roi,  parmi  les  négociants  les  plus  re- 
commandables,  en  sorte  que  chaque  chambre  de  com- 
merce y  eût  un  représentant  pris  sur  une  liste  de  deux 
candidats  qu'elle  aurait  désignés,  et  que  vingt  membres 
fussent  nommés  directement  par  l'autorité.  Une  autre 
ordonnance,  du  même  jour,  réorganisa,  dans  le  même 
sens,  le  conseil  général  des  manufactures.  On  vit  figurer, 
dans  le  premier  de  ces  conseils,  MM.  LaiBtle,  Ternaux, 
François  Dclessert,  Jacques  Lefèvre,  Odier,  Scipion  Pe- 
rler; dans  le  second,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  M.  Ter- 
naux et  M.  Kœchlin. 

Trois  mois  après,  il  parut  encore  une  ordonnance  qui 
créait,  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  un  enseigne- 
ment public  et  gratuit  pour  l'application  des  sciences 
aux  arts  industriels,  et  modifiait  l'organisation  du  con- 
seil de  perfectionnement  de  cet  établissement.  Le  duc  de 
La  Rochefoucauld  en  fut  nommé  président.  L'illustre 
économiste,  Jean-Baptiste  Say,  et  M.  Charles  Dupin,  in- 
génieur de  la  marine,  qui,  bien  que  fort  jeune  encore, 
avait  déjà  une  certaine  réputation,  furent  appelés  aux 
chaires  d'économie  politique  et  de  mécanique  appliquée 
aux  arts. 
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Tontes  ces  mesures,  tous  ces  choiiiL,  inspirés  par  un 
esprit  vraiment  libéral  et  par  une  saine  intelligence  des 
intérêts  du  pays,  augmentaient  la  popularité  de  M.  De- 
cazes  dans  la  partie  riche  et  éclairée  des  classes  moyennes. 
Malheureusement,  ce  n'était  pas  celle  que  la  loi  électo- 
torale  avait  investie  du  pouvoir  politique. 

II  mettait  aussi  beaucoup  d'importance  à  se  ménager 
la  bienveillance  du  clergé,  et,  à  force  de  soins,  d'es* 
prit  d'insinuation,  il  y  réussit  à  un  degré,  surprenant, 
malgré  les  préventions  défavorables  que  le  syslôme  do 
politique  libérale  dont  il  élait  le  représentant  ren- 
contrait chez  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques.  Aux 
ti*moignages  de  considération  et  de  déférence  qu'il  don- 
nait en  toute  occasion  aux  évéques  avec  qui  il  avait  à 
traiter,  il  joignit  des  preuves  plus  positives  de  son  bon 
vouloir.  Par  une  habile  distribution  des  fonds  assez  limi- 
tés qu'il  avait  à  sa  disposition,  il  trouva  moyen  d'amé- 
liorer le  sort  d'un  bon  nombre  de  curés,  de  procurer  aux 
chefs  de  certains  diocèses  la  possibilité  de  faire  parvenir  les 
secours  de  la  religion  dans  des  lieux  qui  en  étaient  depuis 
longtemps  privés,  de  venir  en  aide  aux  congrégations 
de  femmes  consacrées  au  service  des  malades  et  à  l'ins- 
(ruction  des  filles  pauvres,  d'augmenter  les  trop  faibles 
pensions  des  prêtres  infirmes  et  des  anciennes  reli- 
gieuses, de  répartir  entre  les  communes  une  somme 
de  800,000  francs  pour  la  réparation  des  églises  et 
des  presbytères,  d'affecter  300,000  francs  aux  acquisi- 
tîoDs  et  constructions  nécessaires  pour  la  salubrité  et 
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l'accroissement  indispensable  du  séminaire  de  Paris,  et 
une  somme  à  peu  près  égale  à  l'entretien  des  autres  sémi- 
naires. Il  assura  des  moyens  d'existence  aux  nom- 
breux évoques  nommés  en  vertu  du  Concordat  de  1817, 
qui,  par  suite  de  l'impossibilité  où  l'on  s'était  trouvé 
de  le  mettre  à  exécution,  n'avaient  pu  prendre  posses- 
sion de  leurs  sièges,  et,  comme  je  l'ai  expliqué,  se  trou- 
vaient pour  la  plupart  sans  ressources,  leur  promotion  à 
l'épiscopat  leur  ayant  fait  perdre  leur  ancienne  posi- 
tion. 

Un  des  objets  principaux  que  se  proposait  M.  Decazes, 
c'était  l'aplanissement  des  difficultés  que  la  non-exécution 
du  Concordatavaitsuscitéesdans  l'Église  et  qui  menaçaient 
la  France  d'un  nouveau  schisme.  Ces  difficultés  sem- 
blaient inextricables.  J'ai  énuméré  les  fautes  si  nombreu- 
ses et  si  graves  par  lesquelles  le  gouvernementavait  amené 
cette  situation;  j'ai  dit  comment,  après  avoir  arraché  au 
Saint-Siège,  malgré  les  prudentes  représentations  du 
cardinal  Consalvi,  un  arrangement  qui,  sans  aucune 
nécessité,  pour  le  seul  avantage  de  satisfaire  un  aveugle 
déair  de  retour  vers  le  passé,  renversait  le  sage  Concordat 
de  1801  et  engageait  les  questions  les  plus  irritantes, 
on  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  d'y  donner  suite, 
la  Chambre  des  députés,  d'accord  avec  l'opinion  pu- 
blique, ayant  repoussé  le  projet  de  loi  nécessaire  à  cet 
effet.  Le  nombre  des  sièges  èpiscopaux  ayant  été  élevé 
de  cinquante  à  quatre-vingt-dix  par  ce  malencontreux 
Concordat,  le  Saint-Siégc  avait  procédé  à  une  nouvelle 
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circonscription  des  diocèses  antérieurement  existants, 
poar  former  de  ces  démembrements  le  territoire  de  non- 
veaax  diocèses,  et  le  gouvernement  avait  commis  l'im- 
prudence de  nommer  et  de  faire  instituer  immédiatement 
les  titulaires,  sans  attendre  que  les  Chambres  eussent 
statué  sur  la  loi  proposée.  On  se  trouvait  donc  datis 
cette  étrange  situation,  que  ces  titulaires  étaient  empé^ 
chés  par  un  obstacle  purement  civil  de  prendre  possession 
des  sièges  auxquels  ils  étaient  régulièrement  appelés. 
Ils  en  avaient  cependant,  au  point  de  vue  canonique, 
le  droit  incontestable,  et  le  jour  où  ils  se  seraient  dé- 
cidés à  en  faire  usage,  surtout  si  le  Saint-Siège,  comme 
on  pouvait  le  craindre,  s'était  prononcé  en  leur  faveur, 
les  anciens  évèques,  ceux  qui  gouvernaient  en  ce  mo- 
ment les  diocèses  établis  par  le  Concordat  de  1801, 
se  seraient  vus  obligés,  quant  aux  portions  de  ces 
diocèses  que  leur  enlevait  le  nouveau  Concordat^  de  se 
désister  d'une  administration  évidemment  irrégulière, 
sous  peine  de  tomber  dans  le  schisme.  Comme,  bien  évi- 
demment, ni  le  gouvernement,  ni  les  Chambres  n'auraient 
pu  y  consentir,  on  se  serait  trouvé  placé  sous  le  coup  d'un 
de  ces  conflits  dangereux  entre  le  pouvoir  civil  et  l'aulo- 
rilé  religieuse,  dont  il  est  si  difficile  de  sortir  lorsqu'on 
n'a  pas  su  les  détourner  à  temps.  Il  fallait  prévenir 
un  pareil  danger,  et  c'est  pour  ce  motif  que,  dans  le 
cours  de  1818,  plusieurs  mois  avant  la  retraite  du  duc 
de  Richelieu,  M.  Portalis  avait  été  envoyé  à  Rome,  où 
il  devait  essayer,   de   concert    avec   M.  de   Blacas, 
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ambassadeur  de  France,  d'amener  le  Saint-Siège  à  rem- 
placer, par  de  nouveaux  arrangements ,  le  Concordat 
de  1817. 

Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  travailler  à  éclai- 
rer le  Saint-Siège  sur  les  périls  que  courrait  en  France 
la  religion  catholique  dans  le  cas  oii  la  situation  ac- 
tuelle viendrait  à*  se  prolonger,  d'exposer  la  loyauté,  la 
sincérité  des  efforts  qu'avait  faits  le  gouvernement  du 
Roi  pour  exéculer  les  engagements  contractés  avec  lo 
Pape,  et  les  obstacles  qu'il  avait  rencontrés  dans  Tétai 
des  esprits,  même  des  plus  sincèrement  religieux,  de 
montrer,  d'une  part,  les  espérances  réveillées  dans  le 
parti  de  l'ancien  cierge  constitutionnel  par  la  polémi- 
que si  vivement  engagée  depuis  quelques  mois,  de  l'au- 
tre la  persistance  et  même  les  conquêtes  obscures  encore, 
mais  chaque  jour  plus  étendues,  de  la  petite  Église^  de  celle 
qui  n'avait  jamais  voulu  reconnaître  le  Concordat  de  1801 
et  qui,  par  sa  seule  existence,  naturalisait  en  France, 
avec  le  mépris  de  l'Église  romaine  et  de  l'autorité  pon- 
tificale, un  système  d'indépendance  presbytérienne.  Les 
sectes  hétérodoxes,  disaient  encore  ces  instructions,  ne 
pouvaient  manquer  de  se  multiplier  si  un  grand  nombre 
d'églises  restaient  plus  longtemps  privées  de  leurs  pre- 
miers pasteurs  et  si  les  eiïorts  des  sectaires  étaient 
favorisés  par  linterruption  de  l'enseignement  catholique, 
par  les  divisions  du  sacerdoce,  par  une  mésintelligence 
apparente  ou  réelle  entre  le  Roi  et  le  Souverain- 
Pontife.  Les  hommes  irr^igieux,  les  libéraux  exagérés. 
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seraient  encouragés  dans  leur  tendance  à  rabaisser  la 
religion  catholique  ao  niveau  de  la  plus  obscure  des 
sectes  et  à  réclamer  l'entière  égalité  des  cultes.  Les  in- 
térêts politiques  n'étaient  pas  moins  compromis  dans 
cette  cause  que  les  intérêts  religieux.  Le  salut  de  l'Ëtal 
était  attaché  à  la  persévérance  du  Roi  dans  la  voie  de  la 
modération,  dans  l'exécution  ferme  et  franche  de  la 
Charte,  et  des  hommes  aveuglés  par  le  désir  mal  dissi- 
mulé de  renverser  les  institutions  existantes,  affectant  de 
prêter  à  la  religion  et  au  clergé  un  secours  qu'on  ne 
leur  demandait  pas,  avaient  fourni  des  armes  aux  factieux 
qui  s'attachaient  à  faire  voir,  dans  le  rétablissement  du 
Concordat  de  François  P%  une  contre-révolution  reli- 
gieuse, signal  et  prélude  d'une  contre-révolution  politi- 
que. Ceux  qui,  complètement  étrangers  à  l'esprit  nouveau, 
ignorant  tout  ce  qui  se  passait  autour  d'eux  et  supposant 
aux  autres  leurs  propres  opinions,  leurs  propres  senti- 
ments, élevaient  des  prétentions  exagérées  dans  le  sens 
d'un  passé  à  jamais  détruit,  ceux-là,  sans  le  savoir,  ve- 
naient en  aide  au  génie  de  la  révolution  et  de  l'impiété. 
Ils  enlevaient  au  gouvernement  du  Roi  une  force  qui 
passait  tout  entière  aux  ennemis  du  trône  et  de  l'autel. 
La  cause  du  catholicisme  étant  intimement  liée  en  France 
à  celle  de  la  royauté,  tout  ce  qui  ébranlait  l'une  ébran- 
lait également  l'autre.  A  ce  double  point  de  vue,  le 
Saint-Siège  devait  reconnaître  le  danger,  l'impossibilité 
de  maintenir  le  Concordat  de  1817,  repoussé  par  les 
meilleurs  amis  de  la  royauté  et  que  le  Roi  ne  pouvait 
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persister  à  défendre  sans  s'isoler  de  son  peuple,  sans 
le  livrer  à  ranarchie  religieuse  et  politique.  Il  fallait 
bien  comprendre  que,  sous  un  régime  constitution- 
nel, le  concours  des  Chambres  législatives  était  abso- 
lument indispensable  pour  des  dispositions  qui  modi- 
fiaient les  lois  existantes  ou  qui  exigeaient  des  mesures 
financières.  Le  Roi,  d*ailleurs,  ne  pouvait  se  départir  des 
franchises  et  des  principes  de  l'Eglise  gallicane  et  des 
maximes  fondamentales  du  gouvernement  royal.  Les 
réserves  faites  à  cet  égard  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  et  dont,  à  Rome,  on 
s'était  tant  eiïareuché,  étaient  celles  même  que  faisait 
autrefois  le  parlement  dans  des  circonstances  analogues. 
Le  Saint-Siège  ne  pouvait  espérer  obtenir  aujourd'hui 
ce  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  avant  1789.  L'esprit 
général  des  institutions  nouvelles ,  la  tendance  du  siè- 
cle, l'amour  ombrageux  de  la  liberté  récemment  ac- 
quise, étaient  d'insurmontables  barrières.  Malheureu- 
sement, on  se  défiait  du  clergé,  on  le  soupçonnait 
d'être  peu  favorable  au  régime  nouveau.  Le  rétablis- 
sement du  Concordat  de  François  I",  l'abolition  de  celui 
de  1801,  y  compris  l'article  qui  donnait  une  garan- 
tie  aux  a^iuéreurs  de  biens  ecclésiastiques,  la  suppres- 
sion des  articles  organiques  qui,  volés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, n'auraient  pu  être  régulièrement  mis  ù  néant  que 
par  une  loi  nouvelle,  le  nombre  excessif  des  nouveaux 
sièges  épiscopaux,  quelques  expressions  vagues  qui  sem- 
blaient menacer  la  liberté  religieuse  et  la  tolérance  civile. 
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tels  étaient  les  motifs  qui,  dès  le  premier  moment, avaient 
soulevé  eu  France  l'opinion  publique  contre  la  conven- 
tion de  1817.  Peut-être,  cependant,  aurait-on  pu  triom- 
pher de  ces  préventions  et  la  faire  accepter  par  la  Cham- 
bre à  la  seule  condition  de  réduire  un  peu  le  nombre  des 
diocèses;  mais  le  malencontreux  incident  du  bref  envoyé 
par  le  Pape  à  M.  de  Marcellus  avait  rendu  ce  résultat  ab- 
solument impossible,  parce  qu'il  avait  donne  un  corps 
aux  plus  fâcheux  soupçons.  Vainement  voudrait-on  se 
llallcr  de  l'espérance  de  trouver  plus  de  facilités  dans  la 
session  suivante,  le  temps  ne  ferait  qu'aggraver  le  mal, 
la  fermentation  n'avait  cessé  de  s'accroître,  le  Concordat 
était  devenu  un  mot  de  ralliement  pour  les  ennemis  du 
gouvernement  comme  pour  ceux  de  l'Église,  et  il  était  à 
craindre  que,  dans  les  élections,  les  partis  ne  s'en  fissent 
une  arme  dangereuse.  Il  fallait  donc  chercher  à  calmer 
les  esprits  par  quelque  acte  conciliant.  M.  Portalis  devait 
proposer,  gour  atteindre  ce  but,  un  nouvel  arrange- 
ment dont  voici  les  bases  :  comme  dans  les  Concordats 
antérieurs,  on  aurait  reconnu  au  Roi  le  droit  de  nommer 
aux  évéchéset  au  Pape  celui  d'instituer  les  sujets  élus; 
le  Pape  aurait,  pour  le  bien  de  la  paix  et  en  vue  des 
avantages  nouveaux  accordés  en  France  à  la  religion  ca- 
tholique, renouvelé  en  tant  que  de  besoin  la  promesse 
de  ne  troubler  en  aucune  manière  les  acquéreurs  de 
biens  ecclésiastiques  ;  le  Roi  se  serait  engagé  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  ciïectuer  l'abrogation  de 
ceux  des  articles  organiques  qui  pouvaient  avoir  quelque 
vin.  2 
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chose  de  conlraire  à  la  duotrioe  el  au\  lois  de  TÉglLse  ; 
le  SaÎDt-Père,  prenant  en  coDsidération  le  malheor  des 
temps  el  les  charges  de  la  France,  aurait  consenti  à  ce 
que  les  èvéqnes  titulaires  des  sii^ges  établis  en  1802  par 
la  balle  de  cinronscription.  conserrassent  l'administration 
spirituelle  de  tout  le  territoire  i  eux  assigné  par  cette 
bulle  jusqu'au  momeut  on  ramêlioration  de  Tétat  des 
finances  permettrait  au  Roi  d'augmenter  le  nombre  de  ces 
sit^ges;  le  Roi  aurait  promis  d'assurer  une  dotation  con* 
renable  aux  i^véques,  aux  chapitres  et  aux  séminaires  sur 
les  domaines  qu'une  loi  arait  mis  à  sa  disposition  pour  en 
doter  les  i^tablissements  ecclésiastiques  ;  le  Pape,  en  atten- 
dant Taugmentation  du  nombre  de  diocèses,  aurait  pris 
rengagement  d'instituer  les  évéques  nommés  pour  rem- 
plir ceux  des  sièges  exigés  en  1802  qui  étaient  encore 
Taoauts« 

r«e  n'était  rien  moins,  en  réalité,  que  la  suppression  du 
Conconlat  de  1817.  Los  conditions  proposées  par  le  gou- 
rernemont  fran^^^ais  auraient  été  acceptées  sans  aucun 
doute  avant  la  conclusion  de  ce  Concordat.  Le  Saint- 
Siège,  a  cette  époque,  n'attachait  d'importance  véritable 
qu'à  la  suppression  d'une  partie  des  articles  organiques. 
Il  avait  prévu  toutes  les  ditVicultés  que  susciteraient  en 
France  la  résurrection  du  Goncoidat  de  François  I"  et  le 
nombre  excessif  des  nouveaux  évéchés.  Il  lui  répugnait, 
d'ailleurs,  de  paraître  désavouer  en  principe  et  considé- 
rer comme  non-avenus  les  actes  par  lesquels  Pie  VII,  de 
concert  avec  Napoléon,  avait  opéré  en  France  le  rétablis- 
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sèment  de  l'Église.  S'il  y  avait  consenti,  c'était  sur  les  ins- 
tances do  gouyernement  da  Jloi.  Mais,  après  s'être  prêté 
à  ce  qu'il  considérait  dans  un  certain  sen^  comme  un 
sacrifice,  il  trouvait  dur  qu'on  prétendit  l'obliger  à  se 
donner  un  nouveau  démenti  en  défaisant  l'œuvre  de 
1817,  comme  en  1817  il  avait  défait  l'œuvre  de  1801.  Il 
n'admettait  pas  que  le  gouvernement  français  pût  se  sous- 
traire à  l'obligationd'un  traité  ratifié  et  même  exécuté  eq 
partie  puisc|ue  lès  titulaires  des  nouveaux  sièges  étaient 
déjà  nommés  et  institués.  Il  pouvait,  si  cela  était  absolu- 
ment nécessaire,  entrer  en  arrangement  pour  la  diminu- 
tion du  nombre  de  ces  sièges,  pour  Tinterprétation  de 
quelques-unes  des  stipulations  de  l'acte  de  1817;  mais  il 
fallait  que  cet  acte  fût  maintenu;  la  dignité  de  l'Église  y 
était  intéressée.  Pie  VII,  vieux  et  malade,  tenait,  à  cet 
égard;  le  langage  le  plus  absolu.  Se  rappelant  toutes  les 
concessions  qu'il  avait  faites  au  temps  du  Consulat  et  de 
TEmpire,  dans  l'espoir  de  prévenir  de  grands  maux  et  de 
réparer  de  grands  désastres,  et  voyant  peut-être,  dans  les 
cruelles  épreuves  qu'il  avait  subies  depuis,  l'expiation  de 
ce  que  bien  des  gens  avaient  considéré  alors  comme  des 
actes  de  faiblesse,  il  se  montrait  décidé,  au  moment  où  les 
portes  de  rélernilé  allaient  s'ouvrir  devant  lui,  à  ne  pas 
sacrifier  de  nouveau  à  des  considérations  d'opportunité  et 
de  prudence  les  droits  de  l'Église.  Il  déclarait  donc  qu'il 
ne  pouvait  défendre  aux  évéques  nommés  et  institués  de 
prendre  possession  de  leurs  sièges.  Les  cardinaux,  les 
prélats  romains  professaient  hautement  la  même  opinion. 
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et  beaucoup  (l'entre  eux  reprocbaient  même  au  Pape  de 
ne  pas  agir  avec  assez  de  vigueur,  de  tolérer  le  scandale 
de  ces  évoques  annulés  par  un  audacieux  empiétement 
de  l'autorité  civile.  Une  partie  du  clergé  français,  par  sa 
correspondance  et  par  des  émissaires  ecclésiastiques  et 
laïquesqui  circulaient  incessamment  entre  Rome  et  Paris, 
encourageait  la  résistance  du  Saint-Siège  aux  vues  du 
gouvernement  du  Roi,  et  l'opposition  ultra-royaliste  tra- 
vaillait ardemment  dans  le  même  sens.  On  faisait  enten- 
dre à  la  cour  de  Rome  que,  si  elle  tenait  bon  pendant 
quelque  temps,  elle  se  trouverait  bientôt  dans  des  circon- 
stances plus  favorables,  qu'un  changement  de  cabinet  ap- 
pellerait au  pouvoir  des  hommes  mieux  disposés  pour 
l'Église,  et  qu'en  attendant  cet  heureux  moment,  il  ne 
fallait  rien  concéder  à  un  ministère  anti-catholique,  qui 
flâtlait  servilement,  disait-on,  la  valetaille  philmophique^ 
et  qui  laissait  le  chef  de  Tinstruction  publique,  M.  Royer- 
GoUard,  travailler  de  toutes  ses  forces  à  substituer  au 
christianisme  une  philosophie  soi-disant  religieuse. 

Le  seul  cardinal  Consalvi  comprenait,  à  Rome,  la  néces- 
sité de  tenir  compte  desembarrasdu  gouvernement  du  Roi. 
Malheureusement,  sa  position  était  bien  difficile.  Suspect 
de  tout  temps,  pour  sa  sagesse  et  sa  modération  mômes, 
aux  zelanti  romains  et  à  la  portion  exagérée  du  clergé 
français,  il  avait  jusqu'alors  triomphé  de  leur  mauvais 
vouloir  par  l'appui  du  Saint-Père;  mais,  en  cette  conjonc- 
ture, Pie  VII,  comme  je  viens  de  le  dire,  n'était  guère 
moins  opposé  à  toute  concession  nouvelle  que  les  plus 
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ardents  des  zelanti.  Son  âge  et  ses  infirmités  permet- 
tant d'ailleurs  de  prévoir  le  terme  prochain  de  son  pon- 
tificat, l'autorité  du  ministre  dont  il  était  le  seul  soutien 
en  était  déjà  fort  ébranlée.  Les  cardinaux,  à  qui  Gonsalvi 
avait  enlevé  pour  ainsi  dire  toute  participation  à  la  direc- 
tion de  la  politique  du  Saint-Siège  et  qui  en  avaient 
conçu  un  profond  ressentiment,  entrevoyaient  déjà  Tinstant 
on  un  règne  nouveau,  écartant  le  sage  ministre  de  Pie  VU, 
les  mettrait  en  mesure  de  rentrer  dans  les  affaires  et  de 
faire  prévaloir  leurs  opinions.  Leur  opposition  en  deve- 
nait plus  hardie.  Constamment  accusé  par  eux  de  se 
préoccuper  des  motifs  de  convenance  politique  plutôt  que 
du  côté  religieux  des  questions,  le  cardinal  secrétaire 
d'État  était  d'autant  plus  porté,  en  cette  occasion,  à  met- 
tre une  grande  circonspection  dans  sa  conduite,  qu'il 
partageait  jusqu'à  un  certain  point  le  mécontentement  ins- 
pire  à  tous  les  membres  du  Sacré-Collége  par  les  procé- 
dés du  gouvernement  français.  Ses  amis  le  suppliaient  de 
ne  pas  fournir  des  armes  à  ceux  qui  lui  reprochaient  de 
n'être  pas  assez  ecclésiastique,  de  ne  voir  que  le  côté  poli- 
tique des  choses  et  d'être,  en  général,  plus  favorable  à 
l'autorité  civile  qu'au  clergé. 

Tels  étaient  les  obstacles  que  M.  Portalis  avait  à  sur- 
monter. Ce  qui  semblait  les  aggraver  encore,  c'est  qu'il 
se  trouvait  associé,  on  pourrait  dire  subordonné,  pour  l'ac- 
complissement de  cette  lâche  diflicile,  à  M.  de  Blacas,  lo 
négociateur  môme  du  Concordat  qu'il  s'agissait  de  mettre 
à  néant.  Ce  n'est,  d'ordinaire,  qu'avec  un  vif  déplaisir 
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que  les  ambassadenre  yoieni  arrirer  les  agents  que  leurs 
gouYernements  jugent  à  propos  de  leur  adjoindre  dans 
certaines  occasions,  et  dont  la  seule  présence  peut  faire 
supposer  qu'on  les  a  trouvés  eux-mêmes  insuffisants.  Ce 
sentiment)  de  la  part  de  M.  de  Blacas,  eût  été  d'autant 
plus  naturel  qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  réparer  des  fautes 
auxquelles  il  n'était  pas  étranger.  M.  Portalis  devait  donc 
craindre  d'être  mal  accueilli  par  lui  et  peut-être  même 
entravé  dans  sa  mission.  Il  en  fut  tout  autrement.  M.  de 
Blacas  avait  dans  le  caractère  une  élévation  mêlée  d'or- 
gueil qui  le  préservait  des  petitesses  de  la  vanité.  Gran- 
dement établi  à  Rome  où,  par  son  altitude  et  par  une  cer- 
taine habileté  de  conduite,  il  avait  su  s'acquérir,  aussi 
bien  que  dans  toute  l'Italie,  une  considération  et  une 
influence  attnchées  à  sa  personne  plus  encore  qu'à  sa  po- 
sition, il  ne  pensa  pas  que  cette  position  pût  avoir  à  souf- 
frir de  la  coopération  d'un  agent  fort  habile  sans  doute, 
mais  qui  n'occupait  alors  qu'un  rang  fort  inférieur  au 
sien  dans  la  hiérarchie  sociale  et  politique.  M.  de  Blacas 
avait,  d'ailleurs,  le  sentiment  vrai  et  profond  des  devoirs 
d'un  serviteur  de  l'État.  Ayant  accepté  la  tâche  de  ré- 
parer le  mal  qu'il  avait  fait  involontairement  et  en  se 
conformant  aux  ordres  antérieurs  de  son  gouvernement, 
il  s'y  consacra  tout  entier,  et  M.  Portalis  ne  put  que  ren- 
dre justice  à  la  loyauté  et  h  Tefficacilê  de  son  concours. 

M.  Portalis  lui-même  fit  preuve  d'une  rare  habileté 
dans  les  eilorts  auxquels  il  se  livra  pour  amener  le  Saint- 
Siège  à  se  rendre  coBipte  de  la  gravité  de  la  situation  et 
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de  la  nécessité  absolae  d'ane  transaction.  Ce  qa'on  avait 
le  pins  de  peine  à  concevoir  à  Rome,  ce  que  ni  M.  de 
Biacas^  ni  son  prédécesseur,  l'ancien  évoque  de  Saint- 
Malo,  n'avaient  même  jamais  essayé  d'y  faire  comprendre, 
parce  qu'eux-mêmes  ils  le  comprenaient  fort  peu,  c'é- 
taient les  limites  que  les  institutions  constitutionnelles  ap- 
portaient au  pouvoir  royal.  Certaines  correspondances  de 
Paris  exprimaient  l'idée  qu'il  dépendait  du  Roi  de  sur- 
monter l'opposition  que  le  Concordat  rencontrait  dans  les 
pouvoirs  parlementaires,  et  que  l'article  14  de  la  Charte 
lui  en  donnait  le  droit  et  les  moyens.  M.  Portails  combat* 
tit  fortement  cette  erreur  et  supplia  le  cardinal  Consalvi 
de  ne  pas  prêter  l'oreille  à  des  insensés  dont  les  exagéra- 
tions rendaient,  de  jour  en  jour,  la  religion  plus  impopu^ 
laire  en  France.  Il  lui  représenta  qu'en  se  refusant  à  tout 
accommodement,  on  risquait  de  voir  surgir  dans  la  Cham- 
bre des  députés  des  propositions  de  nature  à  troubler  la 
foi  religieuse,  à  rompre  l'unité  de  l'Église  et  à  faire  re- 
naître le  schisme.  Le  cardinal  avait  trop  de  sens  pour  ne 
pas  entendre  un  pareil  langage;  mais  il  disait  avec  raison 
qu'après  avoir  entraîné  le  Saint-Siège  dans  une  voie  où 
il  n'était  entré  que  par  condescendance  pour  le  gouver* 
Dément  du  Roi,  on  était  mal  fondé  à  exiger  de  lui  qu'il  se 
déconsidérât  aux  yeux  du  monde  par  l'annulation  pure  et 
simple  d'un  acte  aussi  solennel  et  aussi  récent.  C'était  là, 
disait-il,  une  question  de  salut  pour  l'Église^  une  affaire 
de  conscience  autant  que  de  politique,  jamais  le  Pape  ne 
se  fioaineitrait  à  um  telle  exigence.  Cependant,  il  femit 
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tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  aider  le  Roi  à  sor- 
tir de  la  position  difficile  où  il  se  trouvait.  Si  on  lui  indi- 
quait des  modifications  à  apporter  au  Concordat,  des  in- 
terprétations à  donner  à  quelques-uns  de  ses  articles,  il 
les  examinerait.  En  attendant,  on  garderait  à  Tëgard  des 
cardinaux,  sur  ce  point  si  délicat,  un  silence  qui  ne  pou- 
vait, pourtant,  se  prolonger  beaucoup. 

M.  Portalis  comprit  qu'il  fallait  renoncer  à  l'idée  de 
l'abandon  formel  du  Concordat  de  1817,  mais  qu'on  pou- 
vait, jusqu'à  un  certain  point,  arriver  au  môme  but  par 
un  autre  chemin,  par  la  voie  de  l'interprétation.  Il 
représenta  au  gouvernement  français  que,  si  Ton  ne  par- 
venait pas  à  se  mettre  d'accord,  le  Pape  protesterait  cer- 
tainement en  consistoire  contre  la  non-exécution  du 
Concordat,  contre  l'obstacle  apporté  à  ce  que  les  évoques 
institués  prissent  possession  de  leurs  sièges,  et  que  peut- 
être  il  déclarerait  sans  pouvoir  les  administrateurs  ac- 
tuels de  ces  sièges,  ce  qui  ne  serait  rien  moins  que  le 
commencement  d'une  guerre  entre  l'autorité  spirituelle 
et  l'autorité  civile. 

Le  gouvernement  se  laissa  convaincre  par  la  force  de  ces 
raisons.  M.  de  Blacas  et  M.  Portalis  furent  autorisés  à  ne 
plus  demander  l'abrogation  du  Concordat^  à  ajourner 
même  la  proposition  d'une  convention  interprétative  qui 
aurait  entraîné  de  trop  longs  délais,  et  à  négocier  un  arran- 
gement provisoire  en  vertu  duquel  le  Saint-Père,  par  un 
.  acte  spécial  de  son  autorité,  permettrait  aux  èvéïiues  en 
exercice  de  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre  à  adminis- 
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trcr  les  portions  de  diocèses  qui  ne  leurappartenaient  plus 
aux  termes  de  la  circonscription  de  1817.  Le  cardinal 
Gonsaivi  parut  d'abord  peu  favorable  à  cet  expédient,  qui 
lui  semblait  avoir  pour  eiïet  d'éluder  la  question  du 
maintien  du  Concordat;  il  voulait  qu'on  se  mtt  sur-le- 
champ  à  Tœuvre  pour  Tinterpréter  dans  un  sens  de  con- 
ciliation. Cependant  on  transigea.  La  congrégation  des 
aflaires  de  France  ayant  été  consultée,  elle  repoussa,  il 
est  vrai,  l'idée  d'une  convention  préalable  qui  aurait  sus- 
pendu le  Concordat,  mais  elle  admit  la  possibilité  d'un 
acte  unilatéral  du  Saint-Siège  accordant  aux  évéques  en 
exercice  l'aulorisation  que  demandait  le  gouvernement 
du  Roi;  elle  y  attacha  pourtant  cette  condition,  que  ces  ^ 
évoques,  et  aussi  les  nouveaux  évêques  institués,  bien 
que  non  encore  entrés  en  possession,  déclareraient  ne  pas 
y  voir  d'inconvénient.  Le  cardinal  Gonsaivi,  en  annon- 
çant aux  plénipotentiaires  français  que  le  Saint-Père  était 
disposé  à  donner  cette  autorisation,  oiïrit,  quant  à  la 
forme,  l'alternative  d'une  bulle  ou  d'une  simple  allocu- 
tion en  consistoire  suivie  de  brefs  adressés  aux  évoques. 
En  France,  on  préféra  l'allocution,  parce  qu'une  bulle 
aurait  eu  besoin  d'être  vérifiée  en  conseil  d'État  et  qu'on 
craignait  qu'elle  n'y  donnât  lieu  à  des  débats  nouveaux; 
mais  on  se  montra  très-contraire  à  la  proposition  de  con- 
sulter les  évt^ques,  dont  on  savait  que  les  dispositions 
n'étaient  nullement  conciliantes,  et  on  témoigna  une  vive 
préoccupation  des  termes  dans  lesquels  l'allocution  et 
les  brefs  seraient  conçus,  par  la  raison  qu'il  était  évident 
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que  8'il  était  possible  d'en  induire  le  maintien  et  l'exécu- 
tion de  plein  droit  du  Concordat,  même  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  c'en  serait  assez  pour  exaspérer 
l'opinion  et  pour  faire  échouer  toute  tentative  d'accom- 
modement. Plusieurs  projets  de  rédaction  furent  succes- 
sivement présentés  et  modifiés,  et  Ton  finit  par  se  mettre 
d'accord  sur  ce  point;  mais  le  Saint-Siège  persista  dans 
la  résolution  de  consulter  préalablement  les  évéques. 
Tout  ce  que  M.  Portalis  put  obtenir,  c'est  qu'ils  seraient 
consultés  individuellement,  et  que  la  lettre  que  le  Pape 
leur  écrirait  à  ce  sujet  serait  remise  au  gouvernement  du 
Roi,  en  sorte  qu'elle  ne  leur  parvînt  que  par  son  inter- 
médiaire. 

Le  15  novembre  1818,  le  Saint-Père  adressa^  en  con- 
séquence, au  cardinal  de  Périgord,  que  Ton  continuait 
à  considérer  en  quelque  sorte  comme  le  chef  du  clergé 
français,  un  bref  dans  lequel  il  lui  faisait  connaître 
l'arrangement  projeté  avec  le  gouvernement  du  Roi, 
lui  déclarait  qu'on  n'y  voulait  donner  suite  qu'après 
avoir  pris  l'avis  des  membres  de  l'épiscopat,  et  le  char- 
geait de  recueillir  leurs  opinions  et  de  les  lui  transmettre 
le  plus  promptement  possible.  Le  duc  de  Richelieu, 
qui  était  encore  ministre  à  cette  époque  et  à  qui  ce  bref 
fut  remis,  ne  crut  pas  devoir  le  faire  parvenir  à  sa  des- 
tination. Il  se  borna  à  écrira  au  cardinal  de  Périgord 
que  le  Pape  ayant  témoigné  le  désir  de  connaître  le 
sentimeni  des  é^èques  sur  les  arrangements  qui  se  négo- 
ciaient pour  régler  provisoirement  l'état  de  l'Église  de 
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France^  te  rôi  rinvitait  à  consulter  indmduellement  et 
verbalement  les  cardinaux,  les  évéques  et  les  autres  eccI6- 
siaslîques  ëminents  par  leur  science  et  par  leur  piété  qui 
se  trouYaient  en  ce  moment  à  Paris,  à  consulter  par  écrit 
ceux  qui  étaient  absents,  et  à  lui  transmettre  le  résultat 
de  cette  consultation  arec  son  avis  personnel. 

Le  cardinal  de  Périgord,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  déjà  entretenu  de  la  question,  répondit  à  la  lettre 
de  M.  de  Richelieu  par  une  note  dans  laquelle  il  exposait 
les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  situation  provisoire 
que  l'on  voulait  prolonger;  il  y  disait  que  dépouiller  les 
évéques  institués  de  leur  juridiction  légitime  et  la  trans- 
férer, en  vertu  de  brefs  pontificaux,  à  d'autres  prélats  qui 
n'y  avaient  plusaucun  droit,  ce  serait  renouveler  l'exemple 
dangereux  donné  en  1801,  transformer  les  évoques  en  de 
simples  vicaires  apostoliques,  étendre  hors  de  toute  me* 
sure  l'autorité  du  Pape,  changer  la  France  en  un  pays 
d'obédience  dont  il  serait  le  pasteur  universel,  et  raviver 
la  petite  Église  en  lui  fournissant  de  nouveaux  et  justes 
griefs.  A  ces  objections  de  fond,  qui  avaient  une  grande 
force,  surtout  au  point  de  vue  des  principes  gallicans 
dont  le  clergé  français  ne  s'était  pas  encore  complètement 
départi,  le  cardinal  en  ajoutait  d'autres  contre  la  démar- 
che qu'on  lui  demandait  :  il  essayait  de  démontrer  l'im- 

# 

possibilité  d'arriver,  par  la  voie  de  consultations  indivi- 
duelles, à  former  un  avis  positif  qu'il  fût  permis  de  pré- 
senter comme  l'opinion  du  corps  épiâcopal;  il  disait 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  voudrait,  avant  de  s'être 
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concerté  avec  ses  collègues  et  de  s'être  éclairé  par  une 
(UMibératioD  en  commun,  prendre  sur  lui  la  responsabilité 
de  proposer  une  solution,  qu'au  surplus,  il  était  d'usage, 
dans  les  occasions  où  le  Pape  voulait  consulter  les  évé- 
qucs,  qu'il  s'adressât  directement  à  eux,  qu'ils  s'atten- 
daient à  un  bref,  que  quelques-uns  soupçonnaient  même 
qu'il  était  arrivé  et  qu'on  le  leur  cachait,  et  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  du  saint  Père  une 
communication  directe,  ils  craindraient  de  se  compro- 
mettre en  contrariant  ses  intentions.  Le  cardinal  déclarait, 
en  finissant,  que  lui-môme  il  s'exposerait  beaucoup  s'il 
se  chargeait  d'extraire  une  opinion  commune  des  avis 
individuels  qui  pourraient  lui  parvenir. 

Le  gouvernement  ne  répliqua  pas  à  cette  note.  Au  mo- 
ment où  elle  arriva  au  duc  de  Richelieu,  on  était  engagé 
dans  la  crise  ministérielle  qui  devaitaboutir  à  sa  retraite  et 
à  la  formation  du  cabinet  présidé  par  le  général  Dessoles. 
Le  nouveau  ministère,  absorbé  par  des  soins  plus  urgents, 
voulut  d'abord  ajourner  la  négociation  ouverte  à  Rome. 
M.  de  Blacas  et  M.  Portails  reçurent  des  instructions  con- 
çues dans  ce  sens,  mais  on  dut  bientôt  reconnaître  que 
cet  ajournement  pourrait  avoir  de  très-fâcheuses  consé- 
quences. Le  Saint-Siège  n'avait  pas  appris  sans  une  vive 
inquiétude  le  changement  qui  venait  de  s'opérer  dans  le 
conseil  du  Roi  et  que  certaines  correspondances  présen- 
taient sous  l'aspect  le  plus  propre  à  l'effrayer.  On  écrivait 
de  Paris  aux  cardinaux  que  les  nouveaux  ministres,  hos- 
tiles à  l'Église,  voulaient,  par  des  ajournements  systémati- 
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qnes  et  iDdëfinis,  laisser  périr  le  clergé  et  la  religion  elle* 
même  à  force  d'épuisement  et  d'humiliation,  et  qu'il  en- 
trait dans  leurs  projets  de  supprimer,  au  moins  en  fait, 
l'article  de  la  Charte  sur  la  religion  de  l'État;  on  leur  écri- 
vait aussi  que  le  livre  de  M.  de  Pradt  sur  le  Concordat  et 
d'autres  écrits  non  moins  défavorables  à  la  cour  de  Rome 
avaient  l'approbation  du  gouvernement  du  Roi,  et  on 
tirait  parti,  pour  le  leur  faire  croire,  des  éloges  que  la 
presse  libérale,  qui  en  ce  moment  soutenait  le  ministère, 
donnait  à  ces  productions.  Lies  déclamations  passionnées 
du  Conservateur^  dénonçant  sans  cesse  le  pouvoir  comme 
travaillant  à  la  ruine  de  la  religion  et  de  la  monarchie, 
venaient  en  aide  à  ces  accusations  et  exerçaient  la  plus  fâ- 
cheuse influence  sur  le  jugement  que  l'on  portait  à  Rome 
des  affaires  de  France.  Le  cardinal  Consalvi,  hors  d'élat 
de  contenir  ce  mouvement  et  inquiet  lui-même  des  dispo- 
sitions du  cabinet  des  Tuileries,  annonça  à  M.  de  Blacas 
et  à  M.  Portalis  que  si,  dans  quelques  jours  ou,  au  plus 
tard,  dans  deux  ou  trois  semaines^  le  Pape  n'avait  pas 
reçu,  en  réponse  à  ses  dernières  offres,  une  communica- 
tion qui  lui  fit  espérer  une  solution  prochaine,  il  ne 
croirait  pas  pouvoir,  sans  blesser  sa  conscience,  laisser 
plus  longtemps  l'Église  de  France  dans  la  situation  affli- 
geante et  sans  exemple  où  elle  se  trouvait;  il  déclarerait 
donc  solennellement  que  les  évoques  institués  canonique- 
ment  et  préconisés  étaient  les  seuls  pasteurs  légitimes  et  ne 
pouvaient  rester  étrangers  à  leurs  diocèses  parce  que  le 
gouvernement  s'était  permis  de  retenir  leurs  bulles,  et  il 
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les  inviterait  à  prendre  possession  de  leurs  sièges.  Les 
deox  agents  français  firent  an  cardinal  Consaivi  toutes  les 
représentations  qui  poovaicnt  avertir  la  prudence  du 
Saint-Siège,  le  prémunir  contre  des  entraînements  pé- 
rilleux, contre  les  conseils  intéressés  des  hommes  de 
partie  et  lui  faire  prendre  patience  ;  mais  ils  ne  dissimu- 
lèrent pas  au  gouvernement  du  Roi  qu'il  était  plus  que 
temps  de  mettre  fin  à  tant  de  temporisations  si  l'on  voulait 
éviter  un  éclat  dont  les  conséquences  seraient  incalculables, 
M.  Portalis  exprima  le  regret  que  le  duc  de  Richelieu, 
au  lieu  de  s'adresser  uniquement  au  cardinal  de  Péri* 
gord  pour  prendre  l'avis  des  évéques,  n'eût  pas  écrit  i  cha- 
cun d'eux:  suivant  lui,  la  majorité,  consultée  dans  cette 
forme,  aurait  donné  l'adhésion  que  Ton  demandait,  parce 
que  les  hommes  pris  isolément  entendent  la  raison,  tandis 
que,  si  on  leur  indique  un  point  de  ralliement,  leurs  pas- 
sions s'exaltent,  et  Tamour-propre,  l'esprit  de  corps  s'en- 
gagent d'une  manière  parfois  irréparable.  Il  trouvait 
d'ailleurs  peu  politique  et  même  peu  constitutionnel  d'ad- 
mettre, comme  on  l'avait  fait,  un  intermédiaire  entre  le 
gouvernement  et  le  clergé  ;  il  pensait  que  chaque  évéque 
devait  communiquer  directement  avec  le  ministère,  et 
qu'il  n'appartenait  pas  au  grand-aumônier,  c'est-à-dire  à 
un  grand  officier  de  la  couronne,  d'imprimer  le  mouve- 
ment à  l'épiscopat.  Il  répétait,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sou- 
vent, qu'on  n'amènerait  jamais  le  Saint-Siège  à  prononcer 
formellement  l'abrogation  du  Concordat  de  1817,  et  qu'il 
fallait  se  contenter  d'un  expédient  qui,  tout  en  supposant 
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le  maintien  de  cette  convention,  l'abrogeât  de  fait.  Il 
expliquait  qae,  dans  Tétat  actuel  du  clergé  français,  on 
risquerait  de  s'égarer  en  se  laissant  préoccuper  par  le 
souvenir  du  temps  où  le  gonremement  trouvait  en  lui  un 
appui  pour  défendre  contre  la  papauté  les  libertés  de 
l'Église  gallicane,  que  maintenant,  loin  de  vouloir  les  dé- 
fendre, une  grande  partie  de  ses  membres  les  repoussaient 
comme  un  joug  funeste  imposé  à  l'Église,  qu'on  aurait 
beaucoup  de  peine  à  l'y  ramener,  à  le  faire  rentrer,  pour 
ainsi  parler,  dans  le  sein  de  l'État,  à  le  rallier  à  la  Charte, 
à  Tordre  constitutionnel,  que  la  cour  de  Rome  elle-même 
se  rendait  mieux  compte  que  lui  des  nécessités  de  la  situa- 
tion, que  c'était  par  elle  seulement  qu'on  pouvait  avoir 
l'espoir  de  triompher  de  sa  résistance,  et  que,  par 
conséquent,  il  était  d'une  sage  politique  d'essayer  de 
s'entendre  avec  elle  pour  organiser  régulièrement  ce 
clergé  si  malheureusement  fourvoyé,  pour  essayer  de 
l'instruire,  de  l'élever  au  niveau  du  siècle,  de  le  lier  par 
quelque  endroit  aux  nouvelles  institutions  du  pays. 

M.  Portalis  ajoutait  que,  depuis  l'avènement  du  nou- 
veau ministère  français,  le  crédit  dont  il  jouissait  lui- 
môme  à  Rome  avait  beaucoup  baissé,  que  ses  paroles 
avaient  moins  de  poids  parce  qu'on  supposait  qu'il  n'avait 
pas  toute  la  confiance  de  ce  ministère,  et  qu'on  aimait 
d'ailleurs  à  se  persuader  que,  la  lutte  des  partis  n'étant 
pas  terminée  en  France,  un  nouveau  revirement  pouvait 
porter  au  pouvoir  des  hommes  plus  favorables  à  la  cause 
de  l'Église.  Dans  cet  état  de  défiance  et  d'incertitude,  sa 


'^ 
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présence  à  Rome  n'avait  plus,  selon  lui,  aucune  utililé, 
et  à  moins  qu'on  ne  voulût  reprendre  la  négociation  avec 
plus  d'activité  et  d'une  manière  tout  à  fait  sérieuse,  il  de- 
mandait à  être  rappelé.  La  nouvelle  de  sa  promotion  à  la 
pairie,  qui  lui  arriva  sur  ces  entrefaites,  lui  rendit  quel- 
que courage  et  rétablit  sa  position  eu  prouvant  qu'il  n'était 
nullement  en  disgrâce. 

Le  ministère  s'étant  décidé  à  aborder  enfin  franchement 
les  difficultés  devant  lesquelles  on  reculait  depuis  plu- 
sieurs mois,  M.  Decazes,  devenu  ministre  de  l'intérieur 
Gt,  par  la  nature  de  son  caractère  et  de  son  esprit,  bien 
autrement  propre  que  son  prédécesseur,  M.  Laine,  à  ce 
travail  de  conciliation,  s'était  aussitôt  mis  à  l'œuvre. 
Après  une  étude  rapide  de  ces  questions  délicates  et  com- 
pliquées auxquelles  il  était  resté  jusqu'alors  à  peu  près 
étranger,  il  entra  en  relations  avec  le  cardinal  de  Péri* 
gord,  le  cardinal  de  Uausset,  M.  Gortois  de  Pressigny, 
l'ancien  ambassadeur  à  Rome,  nommé  récemment  à  l'ar- 
chevêché de  Besançon,  et  surtout  avec  M.  de  Quéien, 
évoque  in  partibus  de  Samosate,  jeune  prélat  actif,  habile, 
ambitieux,  qui  dirigeait  la  grande-aumônerie  sous  le  car- 
dinal de  Périgord  et  qui  exerçait  la  plus  grande  influence 
sur  ce  vieillard  inlirme.  Il  leur  fit  connaître  en  détail  tout 
ce  qui  s'était  passé  entre  le  gouvernement  et  la  cour  de 
Rome.  Dans  ces  entretiens  confidentiels,  on  ne  tarda  pas 
à  reconnaître  qu'il  y  aurait  de  très-grands  inconvénienU 
à  consulter  individuellement  les  évequcs,  parce  que  ce 
mode  de  consultation  aboutirait,  suivant  toute  apparence. 
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à  an  complet  désaccord.  On  reconnut  aussi  qu'il  n*ëtait 
pas  possible  de  leur  donner  communication  ofliciclle  du 
href  adressé  par  le  Pape  au  cardinal  de  Périgord,  cette 
communication^  ne  pouvant  avoir  lieu  régulièrement, 
d'après  les  principes  admis  en  France,  qu'après  un  enre- 
gistrement en  conseil  d'État  qui  susciterait  des  discus- 
sions fâcheases.  On  fit  remarquer  qu'en  cas  de  consulta- 
tion préalable,  quelques  évéques,  de  ceux  qui  tenaient 
encore  aux  doctrines  gallicanes,  répugneraient  à  ad- 
mettre, en  principe,  que  le  Pape  eût  le  droit  de  leur 
défendre  d'user  de  leurs  pouvoirs,  et  à  le  provoquer  en 
quelque  sorte  à  user  de  ce  droit,  bien  qu'ils  fassent  tons 
disposés  à  lui  obéir  s'il  s'y  décidait  de  lui-même.  On  en 
conclut  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de 
réunir  un  certain  nombre  d'évéques  des  plus  éminents, 
dans  toutes  les  nuances  de  position  et  d'opinion,  de  leur 
exposer  l'état  des  choses,  et  d'obtenir  d'eux  une  lettre  par 
laquelle,  en  donnant  au  Pape  l'assurance  de  leur  respect 
et  de  leur  soumission,  ils  adhéreraient  à  la  mesure  indi- 
quée par  le  bref  pontifical. 

Le  Roi  ayant  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  réunion^ 
avec  ceux  que  j'ai  nommés  tout  à  l'heure,  le  cardinal 
de  La  Luzerne  et  huit  autres  prélats  parmi  lesquels  figu- 
rait l'abbé  Lalil,  évéque  in  partibiis  d'Amyclée,  nommé 
récemment  à  l'évéché  de  Chartres,  confesseur  et  confident 
très-influent  de  Monsieur  depuis  le  temps  de  l'émigration, 
ils  se  rassemblèrent,  le  H  mai,  chez  le  cardinal  de  Pé- 
rigord,  pour  rcc<?voir  les  communications  du  minisire  de 
viii.  3 
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riiUèrieur.  M.  Decazes  fit  à  >e>  rénérables  aadîtears  no 
long  exposé  dt*s  iié>îoeia lions  suivies  avtv  le  Saiiit-Siége, 
de5  motifs  qui  avaient  rendu  iiuposc^ible  rexécnlion  du 
CoDÇordat  de  1817  et  de  la  uêie>sité  uù  Ion  se  trouvait  de 
procéder  k  de  nouveaux  arrangements  ;  il  leur  dit  que  le 
gouvernement  do  Roi,  ayant  toujours  la  volonté  d'ac- 
eroUre  le  nombre  des  sièges  épiscopanx,  espérait  atteindre 
i*e  résultat  sans  opposition,  en  amenant  les  conseils  géné- 
raux et  municipaux  des  lieux  où  il  se  proposait  dètablir  les 
nouveaux  sièges  à  en  exprimer  le  désir  et  à  voler  des  fonds 
à  cet  effet,  en  sorte  que  les  ministres,  lorsqu'ils  auraient 
à  en  entretenir  les  Chambres,  pussent  se  présenter  à  elles 
en  s'appuyant  sur  le  vœu  des  populations  ;  il  promit  que 
Ton  placerait  à  la  tète  des  diocèses  ainsi  créés  les  évèques 
appelés  à  ceux  qu'avait  établis  le  Concordât  de  1817  ; 
il  offrit  de  donner,  si  on  le  désirait,  des  informations 
plus  étendues,  et  remit  à  rassemblée  une  note  verbale 
concertée  avec  les  cardinaux  de  Périgord  et  de  Baosset 
et  avec  M.  de  Quélen,  qui  résumait  succinctement  les 
éléments  de  la  question  et  les  vœux  du  gouvernement. 
Le  cardinal  de  Périgord,  portant  la  parole  au  nom  des 
autres  prélats,  exprima  la  satisfaction  qu'ils  éprouvaient 
de  la  confiance  qu'on  leur  témoignait  enfin^  pria  M.  De- 
cazes de  se  rendre  auprès  du  Roi  Tinterprète  de  leur 
reconnaissance,  de  l'assurer  qu'ils  répondraient  à  ses 
intentions,  et  de  recevoir  lui-même  leurs  remercîments 
d'un  concours  dont  ils  se  plaisaient  à  espérer  la  fin  des 
maux  de  TÉglise. 
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I/aflâire  paraissait  en  assez  bon  traio  ;  mais  lorsque 
M.  Decazes  se  fat  retiré,  le  cardinal  de  Périgord  lut  à 
l'assemblée  on  exposé  dans  lequel  il  exprimait  de  vives 
plaintes  sur  la  marche  suivie  par  le  gouvernement  du  Koi 
et  sur  la  position  difficile  où  elle  plaçait  les  évoques  :  il  y 
disait  que  refuser  l'arrangement  proposé,  ce  serait  pro- 
longer indéfiniment  la  viduité  des  sièges  et  fournir  aux 
impies  des  armes  contre  le  clergé,  que  l'accepter  sans  ré- 
serve, ce  serait  sacrifier  bien  légèrement  les  intérêts  de 
l'Église  et  s'exposer  à  ressusciter  des  querelles  religieuses 
au  sein  du  clergé,  enfin,  qu'en  s'abstenant  de  répondre, 
OD  autoriserail  en  quelque  sorte  le  Pape  à  agir  pour  lui- 
même,  et  on  abandonnerait  les  maximes,  les  immunités, 
le&  formes  canoniques  de  l'Église  gallicane.  Pour  éviter 
autant  que  possible  ces  divers  écueils,  il  proposa  de  réunir 
tous  les  évèques  présents  à  Paris,  qui  écriraient  au  Pape 
pour  le  prier  d'accepter  les  fonctions  de  médiateur  et 
d'arbitre,  en  lui  faisant  connaître  la  situation  où  ils  se 
trouvaient  placés,  l'ignorance  où  on  les  tenait  du  texte 
du  bref  adressé  au  cardinal  et  les  dangers  auxquels  la 
religion  était  exposée. 

Cet  avis  ayant  été  adopté,  M.  de  Périgord  fit  savoir  au 
gouvernement  que  les  cardinaux  et  les  évéques  qu'on  ve- 
nait de  consulter,  craignant  de  se  compromettre  en  se 
portant  forts  pour  tous  les  autres  membres  de  l'épiscopat, 
désiraient  se  concerter  avec  ceux  qui  se  trouvaient  à  Pa- 
ris. Le  Roi  y  consentit.  Dans  cette  seconde  réunion,  où 
l'on  comptait  trente  prélats  de  plus  que  dans  la  première, 
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k  cnnlinal  informa  les  nouveau-vcniis  de  ce  qni  s'était 
passé.  Ils  adhérèrent  à  la  résolution  qu'on  avait  prise, 
mais  il  fut  décidé  qu'avant  d'écrire  au  Pape  on 
demanderait  à  prendre  connaissance  de  la  corres- 
pondance de  MM.  do  Blacas  et  Portalis  et  du  bref  du 
Saint-Père. 

Le  gouvernement  qui,  sur  la  foi  de  quelques  as- 
surances satisfaisantes  données  individuellement  par 
plusieurs  évéïjues  dans  leurs  entreliens  avec  M.  Decazes, 
croyait  tous  les  obstacles  aplanis,  fut  péniblement  sur- 
pris d'une  démarche  qui  révélait  de  la  défiance  et  de 
l'hésitation,  et  qu'il  trouvait  d'autant  plus  indiscrète 
qu'elle  était  plus  tardive.  Le  ministre,  après  avoir  con- 
sulté les  hommes  les  plus  compétents  en  pareille  matière, 
opposa  donc  un  refus  formel  à  la  demande  des  prélats. 
Dans  la  lettre  que  M.  Decazes  écrivit  au  cardinal  pour  le 
lui  annoncer,  il  supplia  les  évoques  de  répondre  à  la  con- 
fiance du  Roi  comme  à  celle  du  Pape  et  de  ne  pas  retar- 
der davantage  la  conclusion  d'une  alTaire  qui,  mainte- 
nant, était  tout  entière  dans  leurs  mains.  Par  une  sorte 
de  transaction,  on  consentit  à  mettre  confidentiellement 
sous  leurs  yeux  des  extraits  des  dépêches  des  agents 
français  à  Rome  et  la  portion  essentielle  du  bref  pon- 
tifical. 

Les  jours  s'écoulaient  cependant,  et  rien  n'avançait. 
M.  Decazes  écrivit  de  nouveau  au  cardinal  de  Périgord 
pour  se  plaindre  de  ces  retards.  Le  36  mai,  les  évéques 
se  trouvant  presque  tous  réunis  à  Saint-Denis  pour  une 
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traoslalion  de  reliques  qai  s'y  célébrait  avec  beaucoup 
d'apparat,  le  cardinal  leur  dil  qu'ainsi  qu'il  le  leur  avait 
fait  pressentir  le  gouvernement  s'était  refusé  à  la  commu- 
nication demandée  par  eux,  et  il  leur  soumit  le  projet  de 
lettre  au  Pape  que  M.  de  Quélen  avait  rédigé  sur  leur  in- 
vitation. Us  s'en  montrèrent  d'abord  complètement  satis- 
faits, mais  ensuite  quelques-uns  y  proposèrent  des  additions 
et  des  changements,  et  on  finit  par  prier  le  cardinal  de 
faire  revoir  et  remanier  ce  projet  par  une  commission 
dont  il  désignerait  les  membres. 

Les  esprits  s'étaient  échauiTés  pendant  le  temps  écoulé 
depuis  le  commencement  de  ces  pourparlers.  La  politique 
s  en  mêla.  A  cette  époque,  encore,  une  partie  considé- 
rable du  corps  épiscopal  appartenait  à  la  noblesse  et  par- 
tageait à  tous  égards  les  opinions  de  la  société  aristocra- 
tique. L'exagération  religieuse  et  l'exagération  politique 
se  donnèrent  la  main.  Le  Conservateur  était  l'organe  de 
Tune  comme  de  l'autre,  et  elles  régnaient  également  dans 
les  salons  du  faubourg  Saint-(iermain.  On  s'y  donna  beau- 
coup de  mouvement  pour  empocher  les  évoques  de  se 
prêter  aux  vues  du  gouvernement  et  pour  faire  ainsi  su- 
bir au  ministère  un  échec  qui  aurait  aiTaibli  sa  ppsition. 
Plusieurs  évéques  se  laissèrent  entraîner  à  celte  impul- 
sion sans  peut-être  se  rendre  bien  compte  des  motifs  com- 
plexes qui  les  faisaient  agir.  Quelques-uns  d'entre  eux, 
à  qui  la  circonscription  de  1817  avait  assigné  des  sièges, 
mais  qui  ne  paraissaient  pas  devoir  en  obtenir  immédia- 
tement dans  les  arrangements  maintenant  projetés,  pu- 
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rent  aussi  subir  Tinfluence  de  ce  grief  personnel.  Quoi 
qu'il  en  soit,  leur  irritation,  jusqu'alors  contenue,  deve- 
nait évidente.  Le  travail  de  M.  de  Quëlen,  qu'ils  avaient 
d'abord  approuvé,  ne  leur  paraissait  plus  qu'une  jœuvre 
de  faiblesse,  un  lâche  abandon  de  la  cause  de  l'Église,  et 
ce  prélat,  considéré  comme  le  directeur  véritable  de  la 
négociation  parce  que  le  cardinal  de  Périgord  ne  voyait  et 
n'agissait  que  par  lui,  ne  put  guère  se  dissimuler  que 
quelques-uns  do  ses  confrères,  loin  de  rendre  justice  à  son 
zèle  et  à  son  esprit  de  conciliation,  l'accusaient  de  trahir, 
par  ambition,  la  cause  qu'il  avait  à  défendre. 

La  majorité  ne  partageait  pas  ces  emportements;  mais 
elle  crut  devoir  faire  des  concessions  pour  assurer  à  la 
résolution  qu'elle  prendrait  l'unanimité  sans  laquelle  elle 
n'aurait  eu  qu'une  efficacité  bien  incomplète.  Le  projet 
de  lettre  au  Pape  subit  des  modifications  qui  en  altérè- 
rent grandement  le  caractère  et  lui  donnèrent  même  celui 
d'une  véritable  hostilité  envers  le  gouvernement  du  Roi. 
Vainement  quelques  évéques  représentèrent  qu'il  valait 
mieux  s'abstenir  d'écrire  au  Pape  que  de  lui  écrire 
sur  ce  ton.  On  leur  répondit  qu'il  fallait  voir  avant  tout 
la  fin  et  le  résultat  des  choses,  et  que  la  conclusion  de 
la  lettre,  même  ainsi  modifiée,  était  en  réalité  satisfai- 
sante puisque  les  évoques,  tout  en  ydéplorant  l'abandon 
du  Concordat  de  1S17,  reconnaissaient  l'urgence  de 
pourvoir,  d'une  manière  quelconque,  aux  besoins  reli- 
gieux de  la  France  et  se  soumettaient  aux  mesures  que 
\e  Pape  jugerait  nécessaires.  Ces  considérations  l'empor- 
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tèrent.  La  lettre,  remaniée,  fut  définitivement  acceptée, 
le  20  mai,  dans  une  dernière  rénnion  des  évéques  pré- 
sents à  Paris.  Ce  même  jour  et  le  lendemain,  elle  reçut 
leurs  signatures.  On  l'envoya  ensuite  aux  évéques  absents, 
r/esl-à-dire  aux  titulaires  des  sièges  créés  en  1801,  qui 
Résidaient  en  ce  moment  dans  leurs  diocèses.  Ceux-ci, 
(lar  leur  origine  et  par  leur  situation,  devaient  être  moins 
accessibles  aux  passions  et  aux  préventions  auxquelles 
les  prélats  consultés  par  le  cardinal  de  Périgord  venaient 
de  se  montrer  si  dociles.  Aussi,  quelques-uns  refusèrent* 
ils  leur  assentiment.  L'évéque  d'Arras,  M.  de  La  Tour 
d'Auvergne,  répondit  au  cardinal  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  de  signer  une  lettre  qui  contenait  des  asser- 
tions absolument  contraires  à  ses  sentiments  pour  le  Roi 
et  son  gouvernement,  et  à  la  confiance  qu'il  plaçait  en 
eux. 

Cette  lettre,  en  effet,  répondait  mal  au  but  que  le  gou- 
vernement français  et  le  Saint-Siège  s'étaient  proposé  en 
la  provoquant.  Le  Pape  avait  désiré  l'approbation  expli- 
cite de  l'épiscopat  français  pour  l'arrangement  qu'il 
se  disposait  à  conclure  avec  la  France  sur  la  base  du 
maintien  du  provisoire,  et  les  évéques,  sans  parler  des 
ronditions  de  cet  arrangement,  se  bornaient  à  dire 
'juth  dematulaient  avec  confiance^  quils  recevraient  avec 
joie,  quils  exécuteraienl  avec  unanimité  ce  que  le  Pape 
croirait  devoir  décider  dans  Tintèrent  de  la  religion,  qu'a- 
lors leurs  plaintes  finiraient  et  leurs  espérances  seraient 
accomplies.  Par  la  forme  aussi  vague  qu'exubérante  de 
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cet  acte  de  soumission,  ils  se  refusaient  évidemment  à 
partager  avec  le  Saint-Père  la  responsabilité  des  sacrifices 
dont,  pourtant,  ils  ne  pouvaient  méconnaître  la  nécessité. 
Ils  aiïectaient,  en  ihéme  temps,  de  signaler  les  dangers  de 
la  prolongation  du  statu  qtio^  et  ils  traçaient  de  la  situation 
des  affaires  religieuses  un  tableau  dont  l'exagération  et 
l'amertume  auraient  pu  difficilement  être  surpassées. 
L'état  de  l'Église,  >  disaient-ils^  c  loin  de  s'améliorer 
en  France,  devient  de  jour  en  jour  plus  déplorable  ;  le 
nom  de  la  religion  est  banni  publiquement  des  lois  ; 
les  évoques  sont  énervés  et  opprimés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  ;  l'Église  de  France, 
dans  un  terme  donné,  plus  court  que  celui  qu'avait 
marqué  l'usurpation,  tombera  pour  ne  plus  se  relever; 
Télat  provisoire  qu'on  propose  de  donner  à  cetle  Église, 
si  toutefois  il  ne  devient  pas  définitif^  pourra  la  tenir 
un  grand  nombre  d'années  dans  une  pénible  et  humi- 
liante incertitude,  sous  le  joug  provisoire  de  ceux  des 
articles  organiques  qui  sont  contraires  à  la  discipline  et 
aux  lois  de  l'Église.  » 
Pour  peu  qu'on  ne  soit  pas  étranger  à  Thistoire  ec- 
clésiastique, on  sait  qu'un  pareil  langage  est  celui  que 
Tépiscopat  a  tenu  pour  se  plaindre  du  pouvoir  civil 
toutes  les  fois  qu'un  différend  s  est  élevé  entre  les  deux 
puissances.  Il  parlait  ainsi,  non -seulement  au  xviii* 
siècle,  mais  sous  Louis  XIV,  mais  au  moyen-âge,  tantôt 
pour  repousser  d'iniques  empiétements,  tantôt  pour 
soutenir  des  prétentions  injustifiables.  C'est  une  phra- 
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sëologie  consacrée  par  l'usage,  et  qu'en  général  il  no 
faut  pas  prendre  trop  au  sérieux.  Mais,  dans  les  circon- 
stances où  Ton  se  trouvait  en  1819,  en  présence  des  pas- 
sions réTolulionnaires  et  religieuses  qui  se  réveillaient  à 
la  fois,  alors  que  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège  tra- 
vaillaient à  une  conciliation  si  vivement  réclamée  par 
tous  les  intérêts,  ce  langage  avait  certainement  une  signi- 
fication et  une  gravité  toutes  particulières.  Les  évéques 
avaient  si  bien  compris  à  quel  point  le  gouvernement  de- 
vait en  être  blessé,  et  ils  étaient  tellement  décidés  à  ne 
pas  avoir  égard  à  ses  objections  que,  pour  s'en  ôter  la 
possibilité,  ils  s'étaient  hâtés  de  signer  la  lettre  sans  la 
communiquer  préalablement  au  Roi,  sans  en  faire  part  à 
M.  Decazes,  sans,  par  conséquent,  se  concerter  avec  lui 
et  entendre  ses  observations,  comme  les  convenances  sem- 
blaient l'exiger. 

Le  cardinal  de  Périgord,  chargé  par  ses  confrères  de 
remettre  cette  lettre  entre  les  mains  du  Roi  pour  qu'il  la 
ftt  parvenir  à  sa  destination,  essaya  d'adoucir  l'impres- 
sion pénible  que  Louis  XVIH  ne  pouvait  manquer  d'en 
ressentir.  Il  en  blâma  sans  ménagement  le  ton  et  le  style  ; 
il  reconnut  l'injustice ,  Tinconvenance ,  le  caractère 
injurieux  pour  la  dignité  royale  des  griefs  qu'elle 
énonçait  ;  il  dit  que,  comme  le  plus  grand  nombre  des 
autres  évoques,  il  avait  cru  devoir  imposer  silence  à  ses 
opinions  et  à  ses  sentiments  pour  obtenir  l'avantage 
de  Tunanimilé.  Louis  XVIH  ne  fut  nullement  satisfait 
de  ces   explications.  Son  premier  mouvement  fut  de 
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se  refuser  à  transmettre  la  réponse  des  évèques  au 
Pape  à  moins  qu'on  n'en  fit  disparaître  les  passages  qui 
lui  paraissaient  le  plus  ofTensants.  Il  envoya  au  cardinal 
de  Përigord  une  note  indiquant  les  modifications  qu'il 
jugeait  nécessaire  d'y  apporter,  et  prenant  acte,  dans  la 
lettre  qui  accompagnait  cet  envoi,  du  blâme  dont  le 
cardinal  avait  frappé  le  langage  tenu  par  le  corps  épisco- 
pal,  il  le  qualifia,  lui-même  avec  une  grande  sévérité.  Le 
cardinal  ne  crut  pas  pouvoir  se  prêter  à  faire  auprès  das 
évêques  une  tentative  dont  il  jugeait  le  succès  impossible  : 
il  répondit  au  Roi  qu'en  disant  ce  qu'ils  croyaient  être  la 
vérité,  il  ne  leur  était  pas  entré  dans  la  pensée  qu'ils  pus- 
sent encourir  son  mécontentement;  il  parla  de  la  douleur 
qu'ils  en  éprouvaient,  rappela,  en  ce  qui  le  concernait, 
qu'à  plusieurs  reprises  il  avait  voulu  se  retirer  des  affaires 
pour  lesquelles  son  âge  et  l'épuisement  de  ses  forces  le 
rendaient  trop  insuffisant,  et  que  le  Roi  s'y  était  toujours 
opposé  ;  il  demanda  enfin,  ou  qu'on  lui  accordât  la  liberté 
et  le  repos  dont  il  avait  besoin,  ou  tout  au  moins  qu'on 
lui  permît  d'exprimer  franchement  son  avis  sans  encourir 
de  reproches. 

Peu  de  jours  après,  trente-sept  prélats,  en  tête  desquels 
figuraient  les  cardinaux  de  Pcrigord,  de  La  Luzenie  et  de 
Bausset,  écrivant  au  Roi  pour  le  remercier  de  la  solen- 
nité religieuse  qui  venait  d'ôlre  célébrée  avec  une  pompe 
extraordinaire  dans  l'ancienne  abbaye  de  Sainl-Denis,  en 
prirent  occasion  de  se  livrer  à  de  nouvelles  déclamations 
sur  les  périls  et  les  souffrances  de  l'Église.  Aprèsavoir  dé- 
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ploré  les  attaques  ouvertement  dirigées  contre  là  religion 
et  les  progrès  de  la  corruption  publique^  ils  suppliaient  le 
monarque  de  réduire  à  Timpuissance  lesemiemis  de  Jésus* 
Christ^  qui  étaient  aussi  les  siens^  de  faire  rendre  à  la 
religion  catholique,  sinon  ses  anciennes  prérogatives, 
au  moins  les  déférences  qui  lui  étaient  dues,  de  ne  plus 
permettre  qu'elle  fût  confondue,  dans  les  actes  de  Tad- 
ministration  publique,  avec  les  sectes  que  faisait  naître 
chaque  jour  la  mobilité  de  Tesprit  humain,  et  de  ne  plus 
souffrir  que  le  nom  de  Dieu  demeurât  étranger  à  la  légis- 
lation. 

Le  gouvernement  comprit  l'inutilité  de  tout  ce  qu'il 
pourrait  faire  pour  ramener  à  des  vues  raisonnables  un 
corps  dont  la  portion  la  plus  éclairée  subissait  la  loi  des 
hommes  de  parti.  Désormais,  on  ne  pouvait  plus  fonder 
d'espérances  que  sur  la  sagesse  de  la  cour  de  Rome.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  envoya  à  M.  de  Blacas 
et  à  M.  Portalis  une  copie  de  la  lettre  des  évêques  au 
Saint-Père,  en  leur  recommandant  d'en  donner  confi- 
dentiellement communication  au  cardinal  Consaivi  et  de 
s'assurer  de  l'effet  qu'elle  produirait  sur  Tesprit  de  Sa 
Sainteté,  le  Roi  ne  pouvant  se  résigner  à  devenir  l'in- 
termédiaire d'une  telle  correspondance  à  moins  d'avoir 
la  certitude  qu'elle  contribuerait  efficacement  à  l'œuvre 
de  la  conciliation  religieuse.  Le  Roi,  disait  le  ministre, 
justement  blessé  du  peu  de  confiance  que  lui  témoignaient 
les  évéques,  réclamait  toute  celle  du  Pape;  le  Saint- 
Père  reconnaîtrait  certainement  que,  dans  son   désir 
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ardent  de  mettre  fin  aux  maux  de  TÉglise,  il  avait  dû 
pourtant  écouter  la  voix  de  la  prudence  et  suivre,  pour  ne 
rien  hasarder,  une  marche  progressive  ;  si,  par  impossi- 
ble, la  cour  de  Rome  ne  croyait  pas  pouvoir,  après  la 
démarche  des  évêques,  donner  suite  à  l'arrangement 
qu'elle  avait  elle-même  proposé,  quelles  que  fussent  les 
suites  de  cette  détermination,  le  Roi  aurait  fait  tout  c^ 
qui  dépendait  de  lui,  et  sa  conscience  n'aurait  rien  à  se 
reprocher. 

À  la  copie  de  la  lettre  des  évéques,  le  ministre  avait 
joint  des  notes  rédigées^  en  partie,  par  le  Roi,  qui  en  ré- 
futaient toutes  les  assertions  sur  l'état  de  l'Église  de 
France. 

Ces  communications  étaient  attendues  à  Rome  avec  une 
extrême  impatience.  L'ambassadeur  de  France  et  M,  Por- 
tails y  luttaient,  depuis  cinq  mois,  avec  autant  d'habileté 
que  de  persévérance,  pour  calmer  les  défiances  du  Saint- 
Siège  et  pour  l'empêcher  de  prendre  quelque  résolution 
précipitée  qui  fermât  la  porte  ^  tout  accommodement. 
Les  nouvelles  que  les  cardinaux  recevaient  de  Paris  sur 
les  progrès  et  les  manifestations  de  l'esprit  révolution- 
naire, étaient  loin  de  venir  en  aide  aux  eiTorts  des  deux 
représentants  de  la  France.  Le  Pape  et  ses  conseillers 
n'avaient  pu  apprendre  sans  le  plus  vif  déplaisir  que  le 
projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  par  le  gouvernement 
du  Roi  pour  la  répression  des  délits  de  la  presse  ne  fît  au- 
cune mention  des  outrages  contre  la  Religion.  La  discon- 
tinuation des  préparatifs  ordonnée  quelque  temps  aupa- 
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ravant  pour  le  sacre  du  Roi  fut  aussi  défavorablement 
inlerprétée,  bien  qu'elle  s'expliquât  par  l'affaiblissement 
de  la  santé  de  Louis  XVIII,  de  moins  en  moins  capable 
de  supporter  les  fatigues  d'une  pareille  cérémonie.  D'au- 
tres circonstances  venaient,  il  est  vrai,  de  temps  en  temps, 
atténuer  le  fâcheux  effet  de  ces  incidents  en  inspirant  à  la 
cour  de  Rome  des  idées  plus  favorables  sur  les  intentions 
du  ministère  français.  Le  discours  prononcé  par  M.  De- 
cazes  dans  la  discussion  de  la  loi  de  la  presse  et  qui 
présentait  comme  un  acte  punissable  le  fait  d'appeler 
Je  us-Christ  un  imposteur,  celui  de  M.  de  Serre  contre  le 
rappel  des  bannis,  produisirent  une  impression  favorable 
sur  les  hommes  qui  croyaient  déjà  voir  la  France  dominée 
par  des  ennemis  du  christianisme  et  de  la  royauté.  Les 
conférences  de  M.  Decazes  avec  les  évoques,  et  ce  que  Ton 
apprit  un  peu  confusément  des  premiers  résultats  des  réu- 
nions tenues  chez  le  cardinal  de  Périgord,  firent  nattre 
l'espérance  d'arriver  enfin  à  la  solution  de  la  question  si 
difficile  qui  s'agitait  depuis  près  de  deux  ans. 

Lorsqu'on  connut  le  texte  de  la  lettre  écrite  au  Pape 
par  les  évêques,  un  profond  découragement  succéda  à 
cette  espérance.  Cette  lettre^  comme  je  Tai  déjà  remarqué, 
ne  contenait  rien  de  ce  que  le  Pape  avait  attendu.  Il  dé- 
sirait qu'on  Tencourageât  à  faire  les  concessions  désirées 
par  le  cabinet  des  Tuileries,  et,  tout  au  contraire,  on  af- 
fectait de  lui  dire  tout  ce  qui  pouvait  l'en  détourner.  Il 
en  fut  profondément  affecté.  11  se  montra  aussi  trè^blessé 
de  ce  que  le  ministère  n'avait  pas  remis  au  cardinal  de 
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Périgord  le  lextc  môme  du  bref  de  consultation,  et  ce  no 
fut  pas  sans  peine  qu'on  parvint  à  lui  faire  comprendre 
les  motifs  qui  avaient  empêché  de  le  faire.  Le  cardinal 
Consaivi,  déplorant  l'aveuglement  des  êvêques  français, 
semblait  ne  plus  conserver  aucun  espoir.  M.  de  Blacas  et 
M.  Portai is  durent  se  remettre  à  l'oeuvre  pour  surmonter 
les  nouveaux  obstacles  qui  venaient  les  arrêter  au  mo- 
ment même  où  ils  avaient  pu  croire  leur  œuvre  à  peu 
près  terminée.  M.  de  Blacas,  presque  constamment  alè- 
sent de  France  depuis  quatre  ans  et  dont  le  vieux  roya- 
lisme n'était  pas  altéré,  comme  celui  de  ses  amis  politi- 
ques engagés  dans  les  luttes  parlementaires,  par  les 
habitudes  et  les  entraînements  d'une  opposition  systéma- 
tique, voyait  avec  indignation  l'espèce  de  manifeste  lancé 
par  les  évéques  contre  les  actes  du  gouvernement  du  Roi. 
11  lui  paraissait  dangereux,  au  point  de  vue  de  la  politi- 
que non  moins  qu'à  celui  de  la  religion,  de  laisser  se  pro- 
longer une  semblable  lutte.  Il  s'exprimait  vivement  dans 
ce  sens,  et  son  langage  devait  ajouter  un  grand  poids  à 
l'habile  argumentation  de  M.  Portalis,  parce  qu'il  était 
difficile  de  croire  que  le  signataire  du  Concordat  de  1817 
pût  être  déterminé  à  en  conseiller  l'abrogation  par  un 
autre  motif  que  la  conviction  la  plus  profonde  de  Timpos- 
sibilité  de  l'exécuter. 

Pendant  quelques  semaines,  pourtant,  on  désespéra 
presque  du  succès.  La  Congrégation  des  affaires  de  France 
se  refusait  à  toute  concession  nouvelle,  et  le  Pape  ne 
voulait  pas  passer  outre  sans  son  assentiment.  Cependant, 
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grâce  à  la  constante  sagesse  du  cardinal  Gonsaln,  on  se 
mil  enfin  d'accord  au  moyeu  d'un  expédient  qui  donnait 
à  la  cour  de  Rome  une  satisfaction  plus  apparente  que 
réelle,  mais  suffisante  pour  désintéresser  sa  dignité.  Le 
gouTemement  du  Roi  lui  fit  remettre  une  note  officielle 
dans  laquelte  il  déclarait  que  son  intention  était  d  abréger 
autant  que  possible  la  durée  des  mesures  provisoires  sur 
lesquelles  on  se  concertait  pour  remédier  aux  maux  les 
plus  pressants  de  l'Église  de  France,  et  d'employer,  d'ac- 
cord avec  Sa  Sainteté,  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  faire  jouir  cette  Église  des  avantages  d'une 
position  stable  et  définitive,  comme  aussi  de  réaliser,  sui- 
vaut  les  formes  œnsUtutionneUes  de  son  royaume  et  dès 
que  les  ressources  de  TÉtatle  permettraient,  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  sièges  ép'iscopaux  reconnue  néces- 
saire  pour  les  besoins  des  fidèles.  Cette  promesse  était 
bien  vague,  mais  elle  permettait  au  Saint-Siège  de  répon- 
dre à  ceux  qui  l'accusaient  d'un  excès  de  condescendance 
envers  le  pouvoir  civil  que  ce  n'était  pas  sans  avoir  obtenu 
quelques  garanties  pour  l'avenir  qu'il  renonçait  à  exiger 
laccomplissement  du  Concordat  de  1817.  Au  dernier 
moment,  il  y  eut  encore  quelque  hésitation.  Comme  l'é- 
crivait M.  Portalis,  la  Congrégation  des  aiîaires  de  France, 
en  examinant  la  note  envoyée  de  Paris,  crut  voir  toutes 
les  hérésies  du  monde  cachées  sous  ce  mot  de  formes 
comiitutionnelles.  Les  incertitudes  du  Pape,  ébranlé  par 
les  correspondances  qui  arrivaient  de  France,  semblaient 
renattre.  Une  indisposition  de  M.  de  Blacas  entraîna  quel- 
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qiies  relards.  Mais  l'aiïaire  était  Irop  avancée  pour  qu'on 
pût  retourner  en  arrière,  et  le  23  août,  dans  un  consis- 
toire tenu  à  cet  etîet,  le  Pape  prononça  une  allocution  qui 
fit  connaître  au  monde  chrétien  la  solution  de  cette  ques- 
tion si  difficile.  Il  commençait  par  y  exposer  qu'à  sa 
grande  douleur,  le  Concordat  de  1817  se  trouvait  encore 
suspendu  parce  que  les  charges  financières  qui  pesaient 
sur  la  France  n'y  permettaient  pas  rétablissement  de 
quatre-vingt-douze  sièges  épiscopaux,  et  aussi  par  suite 
d^autres  emiH'chements,  que  le  Roi  lui  avait  fait  demander 
de  s'entendre  avec  lui  pour  écarter  ces  obstacles  et  opé-. 
rer  quelque  réduction  dans  le  nombre  des  sièges,  et  qu'il 
s'était  montré  disposé  à  y  consentir  si  les  intérêts  de  l'E- 
glise et  du  royaume  le  demandaient  absolument.  Il  ex- 
pliquait ensuite  que  la  fixation  des  nouvelles  limites 
des  diocèses  et  les  opérations  nécessaires  pour  mettre 
à  exéculion  la  réduction  du  nombre  des  sièges  ne  pou- 
vant être  terminées  en  peu  de  temps,  le  malheureux 
état  de  l'Église  de  France  et  la  viduité  d'un  grand  nom- 
bre de  ces  sièges  lui  avaient  fait  juger  nécessaire  de  venir, 
en  attendant,  à  leur  secours  par  quelque  remède  tempo- 
raire. Après  un  dur  examen,  il  s'était  donc  décidé  à  ac- 
corder aux  évéques  qui  gouvernaient  en  ce  moment  les 
églises  de  France  la  faculté  de  conserver,  jusqu'à  un  ar- 
rangement définitif,  les  sièges  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion et  de  continuer  à  régir  leurs  diocèses  sans  aucun 
changement  dans  leurs  limites  ni  dans  les  rapports  métro- 
politains tels  qu'ils  existaient  avant  la  circonscription 
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de  1817.  Par  une  conséquence  nécessaire,  les  évoques 
nommés  en  1817  devaient  s'abstenir  de  l'exercice  des 
pouvoirs  que  leur  avait  conférés  Tinstitulion  canonique, 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  diocèses  eût  été  définitive- 
ment arrêté.  Lie  Pape  se  proposait  d'adresser  aux  uns  et 
aux  autres  les  brefs  nécessaires  pour  établir  régulière- 
ment cette  situation  extraordinaire,  et  il  prenait  acte,  en 
finissant,  des  promesses  contenues  dans  la  note  que  lui 
avait  fait  remettre  le  gouvernement  du  Roi. 

Comme  pour  mettre  le  sceau  à  cet  arrangement,  le 
Saînt-Père  préconisa,  dans  cette  même  allocution,  les 
prélats  que  le  Roi  venait  de  nommer  à  des  sièges  vacants 
qui  se  trouvaient  compris  dans  la  circonscription  de 
1801. 

Le  Concordat  de  1817  était  donc  évidemment  aban- 
donné, bien  que  le  Saint-Siège,  dans  une  phrasiî  équivo- 
que, affeclât  de  le  considérer  comme  seulement  suspendu, 
ft  celui  de  1801  était,  en  effet,  rerais  en  vigueur.  Quatre 
jours  auparavant,  le  Pape  avait  envoyé  au  cardinal  de 
Përigord  sa  réponse  à  la  lettre  que  les  ëvéques  lui  avaient 
écrite  le  30  mai. 

Cette  réponse  venait  fort  à  propos  pour  surmonter  le 
mauvais  vouloir  dont  ils  ne  cessèrent  de  faire  preuve  jus- 
qu'au dernier  moment.  Après  leur  avoir  fait  connaître  les 
résolutions  annoncées  dans  l'allocution,  elle  leur  en  dé- 
montrait les  avantages,  la  nécessité  même  dans  l'état  où 
l'on  se  trouvait,  et  repoussait  de  la  manière  la  plus  for- 
melle les  soupçons  injurieux  qu'ils  avaient  paru  élever 
vin.  4 
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contre  les  intentions  du  gouyernement  du  Roi,  auxquelles 
le  Saint-Père  rendait  la  plus  éclatante  justice. 

Ce  n'était  pas  sans  étonnement  qu'ils  avaient  appris, 
depuis  longtemps  déjà,  la  désapprobation  que  leur  démar- 
che avait  encourue  à  Rome.  Le  cardinal  de  Périgord,  que 
M.  de  Quélen  entretenait  dans  des  dispositions  concilian- 
tes, n'avait  pas  attendu  le  résultat  final  de  la  négociation 
pour  féliciter  le  gouvernement  du  Roi  de  la  tournure  fa- 
vorable qu'elle  paraissait  prendre  :  c  Votre  ministère,  > 
avait-il  dit  à  M.  Decazes,  «  deviendra  l'époque  d'une 
>  restauration  non  moins  utile  à  l'État  qu'à  l'Église.  > 

Lorsque  la  réponse  du  Pape  lui  eut  été  remise,  il  réu- 
lût  chez  lui,  le  13  septembre,  les  cardinaux,  archevêques 
et  évoques  présents  à  Paris,  et  ils  signèrent  au  nombre 
de  trente-sept,  sans  plus  de  difficultés,  une  déclaration 
d'adhésion  aux  mesures  prises  par  le  Pape,  en  ayant  soin 
d'en  constater  le  caractère  provisoire. 

On  avait  dû,  suivant  l'usage,  présenter  à  la  vérification 
du  conseil  d'État  les  bulles  données  par  le  Pape  pour  insti- 
tuer les  évéques  nommés  par  le  Roi  aux  sièges  vaC/ants,  et 
aussi  les  brefs  adressés  à  ces  prélats  pour  les  informer  de 
leur  institution  et  ceux  qui,  aux  termes  de  l'allocution  du 
23  août,  maintenaient  provisoirement  les  circonscriptions 
diocésaines  de  1801.  Il  y  était  question  du  Concordat  de 
1817,  auquel  la  cour  de  Rome  ne  voulait  pas  renoncer 
expressément  au  moment  môme  qu'elle  l'abandonnait 
de  fait.  On  pouvait  craindre  que  le  conseil  d'État  ne  se 
formalisât  de  cette  mention,  et  la  sagacité  de  M.  Portalis 
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s'en  était  préoccupée.  Il  convenait  en  bonne  politique, 
avait-ii  écrit,  de  fermer  les  yeux  sur  cette  mention  inof- 
fensive  d'un  acte  anéanti  en  réalité^  alors  que  la  cour 
de  Rome,  de  son  côté,  se  résignait  à  ne  plus  parler  des 
articles  organiques  qui  continuaient  à  figurer  dans  notre 
t^istation.  La  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  conseil 
d*État  avant  la  vérification  prouva  que  les  inquiétudes 
de  M.  Portalis  n^étaient  pas  dépourvues  de  tout  fonde- 
ment. Quelques  conseillers  qui  appartenaient  au  parti  doc- 
trinaire, MM.  Royer-Gollard,  Guizot,  de  Barante,  auraient 
Toola  que  Ton  constatât,  dans  une  forme  quelconque,  le 
maintien  du  Concordat  de  1801  et  de  la  loi  organique  de 
1802.  Diverses  propositions  furent  faites  dans  ce  sens, 
par  exemple,  celle  de  rappeler  cette  loi  dans  l'ordonnance 
d'approbation  des  bulles,  ou  d'établir,  par  une  déclaration 
séparée,  qu'elle  était  toujours  en  vigueur.  On  demanda 
aussi  que  les  ordonnances  déterminassent  les  termes  du 
serment  qu'auraient  à  prêter  les  évoques.  M.  Decazes  ré- 
pondit avec  beaucoup  de  raison  que  personne  n'attaquant 
en  ce  moment  la  loi  de  1802,  dont  on  savait  pourtant  que 
quelques  dispositions  déplaisaient  beaucoup  au  Saint- 
Siège,  il  serait  dangereux  et  peu  habile  de  lel)lesser  sans 
aucune  nécessité  par  cette  espèce  de  défi  et  de  s'exposer 
k  réveiller  une  querelle  heureusement  assoupie.  Quant 
au  serment^  M.  de  Serre  fit  remarquer  que  c'était  une 
question  très-délicate  et  complètement  étrangère  à  celle 
de  la  vérification  des  bulles,  la  seule  dont  le  conseil  eût  à 
s'occuper.  Le  rapporteur,  M.  Siméon,  et  plusieurs  autres 
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conseillers  s'exprimèrent  dans  U?  môme  sens  que  les 
ministres,  et  les  ordonnances  de  vérification,  votées  à 
la  presque  unanimité^ ,  furent  publiées  peu  de  jours 
après. 

Tout  était  terminé  ;  la  situation  irrégulière  où  se  trou- 
vait l'Église  de  France  depuis  la  rupture  de  Napoléon 
avec  le  Saint-Siège  et  depuis  la  malheureuse  tentative  faite 
par  le  gouvernement  du  Roi  pour  abolir  le  Concordat  de 
1801,  avait  pris  fin.  Pendant  plus  de  dix  ^ns,  il  n'avait 
pas  été  possible  de  pourvoir  à  la  vacance  des  sièges  épîs- 
copaux  dont  la  mort  avait  enlevé  les  titulaires.  Ils  furent 
enfin  remplis.  L'ancien  archevêque  de  Reims,  le  cardinal 
de  Périgord,  nommé  à  l'archevêché  de  Paris,  en  prit  pos- 
session, et  on  lui  donna  pour  coadjuteur,  avec  clause  de 
future  succession,  M.  de  Quélen,  qui  avait  travaillé  avec 
tant  de  zèle  à  la  pacification  de  l'Église. 

Le  gouvernement  du  Roi  s'était  engagé  à  augmenter, 
dans  une  proportion  qu'il  n'avait  pas  déterminée,  le  nom- 
bre des  é^êchés.  Un  vote  des  chambres  était  nécessaire 
pour  cela.  On  pensait  qu'il  ne  se  ferait  pas  attendre  ;  mais 
les  circonstances  devaient  le  retarder  beaucoup,et,  comme 
nous  le  verrons,  ce  retard  profita  à  la  cause  même  de 
ceux  qui  semblaient  avoir  à  s'en  plaindre.  M.  Decazes,  qui 
tenait  à  convaincre  le  clergé  et  le  Saint-Siège  de  sa  bonne 
volonté,  venait  de  faire  signer  par  le  Roi  une  ordonnance 
qui  érigeait  cinq  cents  succursales  nouvelles  dans  les 
diocèses  où  il  n'en  existait  pas  assez  pour  les  besoins  du 
culte.  Le  rapport  sur  lequel  fut  rendue  celte  ordonnance, 
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et  qu'on  eut  soin  de  publier,  contenait  une  énumération 
fort  habile  de  tout  ce  qu'on  avait  fait  depuis  la  Restaura- 
tion pour  améliorer  la  situation  du  clorgë  :  le  budget  ec- 
clésiastique avait  été  graduellement  porté  de  onze  à  vingt* 
deux  millions,  et  celte  somme  était  presque  doublée  par 
les  votes  des  conseils  généraux  et  municipaux,  par  les 
revenus  des  fabriques,  parle  casuel  et  les  offrandes  des 
fidèles.  Au  moment  môme  où  Ton  établissait  ces  cinq  cents 
succursales ,  TÉglise  réformée  obtenait  la  création  de 
quelques  nouveaux  pasleurs. 

M.  Decazes  eut  soin,  aussi,  d'assigner  aux  évoques  nou- 
vellement nommés  ou  promus  à  d'autres  sièges  des  frais 
d'établissement  assez  considérables  pour  donner  un 
certain  éclat  à  leur  installation.  Elle  eut  lieu  avec  une 
pompe  inconnue  depuis  la  Révolution.  Celle  de  l'arche- 
vêque de  Paris  fut  surtout  remarquable.  Elle  fut  suivie 
de  promotions  et  d'ordinations  nombreuses  dans  tous  les 
rangs  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Telle  fut  l'issuQ  de  ces  longues  et  pénibles  négociations. 
Autant,  pendant  les  premières 'années  de  la  Restaura- 
lion,  le  gouvernement  du  Roi,  ou  plutôt  les  personnes 
i  qui  il  en  avait  imprudemment  confié  le  soin,  y  avaient 
porté  de  passion,  de  témérité,  d'ignorance  de  l'état  des 
esprits  et  des  vrais  intérùts  de  l'État  et  de  la  religion,  au- 
tant, plus  tard,  il  y  mit  d'habileté  et  de  sagesse.  Bien  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  en  eût  la  direction  offi- 
cielle, l'honneur  du  succès  appartint  surtout  à  M.  Deca- 
zes qui,  par  son  intervention  auprès  de  l'épiscopat  et  par 
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les  témoignages  de  distinction,  par  les  faveurs  libérale- 
ment accordées  à  toutes  les  classes  du  clergé,  sut  désar- 
mer peu  à  peu  son  opposition,  en  môme  temps  que  son 
intime  correspondance  avec  M.  Portalis  et  les  informa- 
lions,  les  encouragements  qu'il  lui  envoyait  à  propos,  prê- 
taient à  cet  habile  négociateur  un  appui  sans  lequel  il  eût 
difficilement  accompli  une  tâche  aussi  ardue.  Nous  avons 
vu  de  quelle  patience,  de  quel  talent  d'insinuation,  de 
quelle  profonde   connaissance  des  questions    engagées 
M.  Portalis  avait  fait  preuve  pendant  sa  mission;  avec 
quelle  netteté  il  avait,  dès  le  principe^  indiqué  le  but  à 
atteindre  et  combien  il  avait  contribué  h  dissiper  les  illu- 
sions qu'on  se  faisait  on  sens  inverse,  à  Paris  et  à  Rome, 
sur  le  véritable  état  des  choses.  M.  de  Blacas  ne  se  fit 
guère  moins  d'honneur  en  aidant  loyalement,  sans  ar- 
rière-pensées, sans  retour  d'amour-propre,  celui  qui  ve- 
nait détruire  son  ouvrage.  Le  cardinal  Consaivi,  bravant 
encore  une  fois  les  préjugés  et  les  ressentiments  du  Sacrè- 
Gollége  et  de  la  prélature  romaine  avec  un  courage  d'au- 
tant plus  méritoire  que  la  santé  chancelante  de  Pie  VII 
pouvait  lui  faire  craindre  de  se  voir  bientôt  abandonné 
au  ressentiment  de  ses  ennemis,  couronna  dignement  sa 
carrière  par  un  arrangement  qui  rétablissait,  à  des  condi- 
tions raisonnables,  les  rapports  du  Saint-Siôgo  avec  l'É- 
glise de  France,  et  eut  ainsi  Thonneur  de  réparer  des  fau- 
tes dont  la  responsabilité  ne  reposait  pas  sur  lui  et  qu'il 
avait  môme  essayé  de  prévenir.  Le  gouvernement  fran- 
çais aurait  voulu  lui  donner  un  témoignage  de  sa  recon- 
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naissance;  mais,  aussi  désintéressé  que  sage  et  prévoyant:^ 
il  déclara  à  M.  Portaiis  qu'il  n'accepterait  ni  cordon,  ni 
présent. 

L'épiscopat  français,  ou  du  moins  sa  portion  la  plus 
active,  celle  qui,  sans  en  former  la  majorité,  dirigea  trop 
longtemps  ses  résolutions,  joua  un  rôle  beaucoup  moins 
honorable  dans  cette  crise.  Loin  de  contribuer  à  Tapla- 
nissement  de  difficultés  plus  menaçantes  encore  pour 
l'Église  que  pour  l'État,  elle  sembla  se  plaire  à  entraver 
les  efforts  par  lesquels  le  gouvernement  du  Roi  et  le 
Saint-Père  travaillaient  à  les  surmonter.  Pour  ne  pas  ju- 
ger avec  trop  de  sévérité  ces  prélats  si  imprudents,  il 
faut  se  rappeler  qu'ils  appartenaient  pour  la  plupart  à  cet 
ancien  clergé  que  la  Révolution  avait  traité  avec  tantd'ini- 
qnité  et  de  barbarie,  et  pour  qui  les  massacres  populaires, 
ieséchafauds  de  la  terreur,  la  déportation,  la  captivité  la 
pins  rigoureuse  ou  tout  au  moins  la  misère  et  un  long 
exil  semblaient  avoir  ramené  le  temps  des  proscriptions  du 
paganisme.  De  tels  souvenirs  excusaient,  certes,  bien  des 
ressentiments,  bien  des  préjugés.  Les  survivants,  ceux, 
sartout,  que  l'émigration  avait  rendus  complètement 
étrangers  aux  idées  et  aux  besoins  de  la  France  nouvelle, 
voyaient,  dans  tout  ce  qui  n'était  pas  le  retour  au  passé, 
une  concession  au  génie  du  mal.  Un  moment,  ils  avaient 
cm,  par  le  Concordat  de  (817,  rentrer  en  possession 
d'une  partie  de  ce  passé,  et  ils  s'en  étaient  d'autant  plus 
réjouis  qu'au  fond  de  leur  cœur  ils  espéraient  bien  obte- 
nir ensuite  davantage.  U  est  facile  de  concevoir  quelle 


86  HISTOIRE    DK    LA    RESTATRATION. 

dut  être  leur  irritation  lorsque  l'abandon  de  ce  Concordat 
fit  évanouir  d'aussi  flatteuses  illusions. 

Les  partis^  pour  qui  tout  se  transformait  en  instru- 
ments de  guerre,  ne  pouvaient  manquer  de  s'emparer  de 
celte  question  pour  s'attaquer  les  uns  les  autres  et  atta- 
quer le  gouvernement.  La  lettre  des  évêques  au  Pape, 
dans  laquelle  ils  avaient  trace  un  si  sombre  tableau  de  la 
situation  faite  à  l'Église,  ayant  été  publiée  par  plusieurs 
journaux,  le  Censeur  et  le  Constitutionnel^  bien  mai  in- 
formés, apparemment,  des  circonstances  dans  lesquelles 
e]le  avait  été  écrite,  demandèrent  si  les  signataires  de 
cette  lettre  n'étaient  pas  passibles  des  peines  portées  par  le 
code  contre  les  ministres  du  cultequicorrespondaientavec' 
une  cour  étrangère  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Le  Journal  des  Débats  prétendit,  au  contraire,  qu'il  était 
impossible  de  ne  pas  être  touché  de  la  modération,  de  la 
douceur  exemplaire  qui  caractérisaient  le  langage  des 
prélats.  L'abbé  de  Lamennais,  parlant,  dans  le  Conserva^ 
teur^  du  nouvel  arrangement  conclu  avec  le  Saint-Siège, 
accusa  le  ministère  d'avoir  eu  recours,  pour  en  venir  i 
ses  fins^  à  des  artifices  peu  loyaux,  d'avoir  cherché  à  is<h 
1er  les  évoques  du  chef  de  l'Église  et  de  les  avoir  obligés 
à  répondre  à  un  bref  dont  on  leur  cachait  le  texte,  dans 
l'espérance  heureusement  déçue  d'obtenir  leur  assenti- 
ment formel  aux  vues  du  pouvoir;  il  fit  entendre  que  le 
Pape,  traitant  avec  de  tels  ministres,  avait  dû,  pour  préve- 
nir la  ruine  entière  de  l'Église,  se  résigner  à  de  doulou- 
reux sacrifices,  mais  que  ce  qui  faisait  sa  justification  fai- 
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sait  leur  condamnation.  La  Quotidienne  leur  reprocha  de 
n'avoir  pas  osë-faire  exécuter  le  Concordat  par  condes* 
cendance  pour  les  réclamations  d'une  coalition  d'impies 
et  d'athées  qui  le  dénonçaient  comme  contraire  aux  li- 
bertés de  l'Église  gallicane.  La  presse  ministérielle  oppo- 
sait à  ces  attaques  passionnées  les  considérations  de  pru- 
dence et  de  bon  sens  qui  avaient  dirigé  la  conduite  du 
gouvernement.  Mais  ce  n'étaient  ni  les  seules,  ni,  dans 
l'état  des  esprits,  les  plus  dangereuses  agressions  qu'elle 
eât  à  repousser.  Quelques  feuilles  de  la  gauche,  comme 
si  elles  eussent  regretté  de  perdre  le  prétexte  de  déclama* 
tiens  que  le  Concordat  de  1817  leur  avait  si  longtemps 
fourni,  affectaient  de  trouver,  dans  la  dernière  allocution 
du  Pape,  la  preuve  que  ce  Concordat  était  maintenu  en 
principe  et  que  le  Roi  s'était  engagé  à  en  procurer  plus 
tard  l'exécution  ;  elles  feignaient  de  s'indigner  de  voir  sa- 
crifier aux  exigences  du  Saint-Siège  nos  lois,  nos  libertés, 
et  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  mettre,  pour  un  tel 
méfatit,  le  ministère  en  accusation.  La  mauvaise  foi  de 
cette  imputation  était  trop  évidente  pour  qu'il  fût  possible 
de  la  soutenir  longtemps.  Les  bons  procédés  de  M.  Deca- 
zes  envers  le  clergé,  les  efforts  qu'il  faisait  pour  le  récon- 
cilier avec  le  nouvel  état  social  de  la  France,  fournis- 
saient à  la  malveillance  de  l'opposition  de  gauche  un 
moyen  d'action  bien  autrement  puissant  sur  des  popula- 
tions où  dominait  encore  l'esprit  voltairien.La  Minerve  et 
les  journaux  qui  étaient  en  quelque  sorte  ses  acolytes  se 
plaignaient  de  la  faveur  que  le  ministre  de  l'intérieur 
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accordait  aux  corporations  religieuses,  aux  missionnai- 
res, toujours  signalés  comme  des  propagateurs  de  troubles 
et  de  désordres,  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
vulgairement  appelés  frères  ignoranthis^  qui  disputaient 
à  Vemeiynement  mutuel  l'instruction  du  peuple,  aux  Jé- 
suites môme,  qui,  déguisés  sous  le  nom  àe  Pères  de  la 
foi^  commençaient  à  s'introduire  en  France,  qui  y  avaient 
déjà  formé  des  établissements  considérables  et  auxquels 
on  disait  que  le  gouvernement  voulait  livrer  Tinstruction 
des  classes  élevées.  Ce  dernier  grief  surtout,  habilement 
exploité,  était  de  nature  à  produire  une  très-forte  impres- 
sion. Ceux  qui  n'ont  pas  vécu  à  cette  époque  peuvent 
difficilement  se  faire  une  idée  de  l'impopularité  qui  s'at- 
tachait alors  aux  Jésuites,  non-seulement  dans  la  plèbe 
révolutionnaire,  non-seulement  dans  le  parti  du  libé- 
ralisme ardent  et  irréligieux,  mais  parmi  beaucoup 
d'hommes  sincèrement  dévoués  au  trône  et  à  la  religion. 
Le  souvenir  des  persécutions  que  cet  ordre  fameux  avait 
exercées  au  temps  de  sa  puissance  et  des  troubles  qu'il 
avait  longtemps  entretenus  dans  l'Église,  les  ressenti- 
ments qu'il  avait  excités,  les  accusations  si  exagérées  sous 
lesquelles  il  avait  fini  par  succomber,  vivaient  encore 
dans  les  esprits.  Son  nom  était  comme  un  épouvantail 
qui  troublait  les  imaginations.  Il  n'avait  d'autres  par- 
tisans que  les  ultra-royalistes,  et  beaucoup  d'entre  eux, 
même,  auraient  hésité  à  s'avouer  tels;  je  dirai  plus^  beau- 
coup  d'entre  eux  partageaient  contre  lui  les  préventions 
de  l'iflunense  majorité  du  pays.  Aussi,  le  ministère,  à  qui 
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la  Minerve  attribuait  l'intention  de  rappeler  formellement 
cet  ordre  si  décrié,  s'en  défendait-il  avec  indignation.  Le 
Journal  de  Paris  et  le  Moniteur  qualifiaient  cette  imputa- 
tion de  fable  ridicule  à  laquelle  ceux  mêmes  qui  cher- 
chaient à  la  propager  ne  pouvaient  ajouter  foi;  ils  niaient 
que  les  Pères  de  la  foi  fussent  des  Jésuites  ;  ils  deman- 
daient comment  on  pouvait  supposer  que  les  Jésuites,  ex- 
pulsés jadis  par  des  arrêts  des  parlements,  seraient  impu- 
nément rétablis  sous  les  yeux  desChambres;  ils  faisaient 
remarquer  que  cette  corporation  était  implicitement  com- 
prise dans  la  loi  non  révoquée  par  laquelle  l'Assemblée 
constituante  avait  aboli  les  cx)rporations  enseignantes,  et, 
quant  ao  projet  supposé  de  lui  livrer  l'enseignement  pu- 
blic, ils  rappelaient  que  la  loi  qui  avait  fondé  TUniversité 
la  chargeait  exclusivement  de  cet  enseignement;  ils 
disaient  enfin  que  le  rétablissement  des  Jésuites  ne  serait 
pas  une  œuvre  moins  difficile  que  celui  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux. 

En  réponse  à  ces  dénégations  qui  reposaient,  à  quel- 
ques égards,  sur  des  distinctions  plus  subtiles  que  sin- 
cères, la  Minerve ,  affirmant  l'identité  des  Jésuites  et 
des  Pères  de  la  Foi^  citait  rétablissement  qu'ils  pos- 
sédaient dès  lors  à  Paris  dans  la  rue  des  Postes,  ceux 
qu'ils  fondaient  peu  à  peu  dans  les  départements,  et 
surtout  le  collège  de  Saint-Acheul,  où  huit  cents  élè- 
ves se  trouvaient  déjà  réunis.  Ce  collège  était  un 
petit  séminaire^  c'est-à-dire  une  de  ces  maisons  dans 
lesquelles  les  évéques  font  donner  l'instruction  classique 
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aux  enfants  destinés  à  être  reçus  plus  tard  dans  les  sémi- 
naires proprement  dits  pour  s'y  préparer  à  la  prêtrise. 
En  1814,  une  ordonnance  du  Roi  les  avait  soustraites  à 
la  surveillance  de  TUniversité.  Depuis  lors,  les  familles 
qui  croyaient  ne  pas  trouver  dans  les  collèges,  universitai- 
res assez  de  garanties  d'une  éducation  chrétienne  et  mo- 
rale s'étaient  habituées  à  placer  leurs  enfants  dans  ces 
petits  séminaires,  alors  même  qu'elles  n'avaient  aucune 
intention  de  les  vouer  à  l'Église.  C'était  une  manière  d'é- 
luder la  loi,  de  se  soustraire  au  monopole  de  l'Université. 
La  liberté  d'enseignement,  refusée  alors  au  reste  des 
Français,  se  trouvait  ainsi,  par  privilège  et  pour  ainsi  dire 
en  fraude,  concédée  au  clergé,  et  l'on  doit  comprendre 
que  cette  liberté  partielle,  exceptionnelle,  pouvait  bles- 
ser même  ceux  qui  auraient  désiré  une  liberté  générale, 
à  plus  forte  raison  les  hon^mes,  en  très-grand  nombre 
alors,  qui  pensaient  que,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  paix  publique,  la  direction  de  l'enseignement  devait 
rester  entre  les  mains  du  gouvernement.  Aussi,  la  Mi- 
nerve  trouvait-elle  de  nombreux  échos  lorsqu'elle  faisait 
un  crime  au  ministère  de  tolérer  les  empiétements  des 
petits  séminaires,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  Conserva^ 
leur  de  présenter  ces  collèges  comme  en  butte  à  la  per- 
sécution, parce  qu'on  leur  défendait  de   recevoir  des 
externes. 

Un  événement  assez  inattendu,  survenu  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  parut  justifier  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ceux  qui  se  plaignaient  de  la  partialité  du  pou* 
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Yoir  en  faveur  du  clergt^.  On  apprit,  sans  que  rien  y 
eût  préparé  les  esprits,  que  M.  Royer-CoUard  qui,'  depuis 
1815,  rempiissait,'comme  président  de  la  commission  dQ 
l'instruction  publique,  des  fonctions  analogues  à  celles  de 
l'ancien  grand-maître  de  l'Université,  s'était  âémis  de  ces 
fonctions.  Le  motif  qu'il  en  donnait  à  ses  amis,  c'est  le  peu 
d'appui  que  lui  prêtait  le  ministre  de  l'intérieur  contre 
les  envahissements  du  clergé  travaillant  à  s'emparer  de 
l'enseignement  primaire  par  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  et  de  l'enseignement  secondaire  par  les  petits 
séminaires.  Suivant  une  autre  version,  M.  Royer-Gollard, 
dont  le  canfctëre  et  l'esprit  étaient  fort  peu  maniables, 
était  mécontent  de  l'intervention  que  M.  Decazes,  avec 
son  activité  accoutumée,  exerçait  dans  la  direction  de 
l'instruction  publique  dont  son  prédécesseur,  M.  Laine, 
s'était  fort  peu  mêlé.  Peut-être  aussi  le  chef  orgueilleux 
de  la  doctrine  trouvait-il  que,  dans  la  conduite  générale 
de  la  politique,  on  ne  tenait  pas  assez  de  compte  de  ses 
opinions.  La  presse  ultra-libérale  ne  manqua  pas  de  dire 
qu'il  se  retirait  parce  qu'il  se  voyait  annulé  dans  son 
administration,  parce  qu'on  y  introduisait,  malgré  lui, 
des  ignorants,  des  fanatiques,  qu'on  voulait  remettre 
l'enseignement  au  clergé,  et  qu'il  s'y  refusait.  On  alla 
jusqu'à  supposer  que  sa  retraite  n'avait  pas  étë  tout  à  fait 
volontaire,  ou  du  moins  qu'on  s'était  arrangé  pour  l'ame- 
ner, dans  un  moment  d'impatience,  a  offrir  sa  démission, 
et  qu'on  l'avait  aussitôt  pris  au  mot.  La  Mineire  qui,  de- 
puis l'alTaire  de  M.  Bavoux,  lui  était  hostile,  déclara 
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pourlant  qu'on  aurait  lieu  de  le  regretter  si  sa  dômissioD 
devait  être  le  signal  du  triomphe  des  Jésuites.  Le  jour- 
nal des  doctrinaires,  le  Courrier^  tout  en  déplorant  son 
ëloignement  du  poste  qu'il  avait  longtemps  rempli  avec 
éclat,  exprima  l'espérance  qu'il  conserverait  son  utile 
influence,  non-seulement  dans  la  Chambre  des  députés, 
mais  dans  le  conseil  d'État  dont  il  continuait  à  faire 
partie. 

On  se  demandait  par  qui  il  serait  remplacé.  On  parlait 
de  M.  Pasquier,  de  M.  Portalis,  de  M.  Cuvier,  de  M.  de 
Fontanes,  l'ancien  grand-maître.  Le  gouvernement  ne 
crut  pas  devoir,  pour  le  moment,  nommer  un  nouveau 
président  de  la  commission  d'instruction  publique,  mais 
M.  Guvier,  un  des  membres  de  cette  commission,  fut 
chargé  provisoirement  des  fonctions  laissées  vacantes  par 
M.  Royer-Collard.  Il  était  protestant.  Cette  circonstance 
pouvait  rassurer  ceux  qui  craignaient  de  voir  l'enseigne- 
ment livré  au  clergé  catholique;  mais  le  clergé  devait  en 
être  blessé. 

Lesquestions  religieuses  reprenaient,  dans  la  polémique 
des  partis,  une  place  qu'elles  n'y  avaient  pas  occupée  de- 
puis longtemps.  Un  arrôt  rendu  quelque  temps  après 
par  la  cour  de  Cassation  fournit  à  cette  polémique  un 
nouvel  aliment.  Il  s'agissait  d'une  affaire  bien  peu  impor- 
tante en  elle-même,  mais  grave  en  principe,  qui  occu- 
pait les  tribunaux  depuis  près  de  deux  ans.  La  munici- 
palité d'une  petite  commune  de  la  Provence  ayant  ordonné 
à  tous  les  habitants  de  tendre  leurs  maisons,  le  jour  de  la 
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Fête-Dieu^  sur  le  passage  de  la  procession,  un  protestant 
s'y  était  refusé  et  avait  été  condamné,  d'abord  par  le  juge 
de  paix,  puis  par  le  tribunal  correctionnel  d'Apt,  à  une 
amende  de  trois  francs.  Il  s'était  pourvu  en  cassation. 
M.  Odilon  Barrot,  chargé  de  soutenir  le  pourvoi,  avait 
dit,  dans  son  plaidoyer,  que  la  loi  consacrait  la  liberté, 
non  pas  de  telles  croyances  en  particulier,  mais  de  toutes 
les  croyances  en  général,  que  tout  refus  de  participer  à 
un  acte  religieux  devait  être  respecté  parce  qu'il  pouvait 
être  la  conséquence  d'une  de  ces  croyances  également 
garanties,  que  toutes  les  constitutions  avaient  isolé  l'ordre 
religieux  de  l'ordre  civil  et  politique,  que  le  législateur 
avait  soigneusement  dégagé  les  actes  de  la  vie  civile  do 
toute  influence  religieuse,  qu'il  avait  poussé  le  scrupule 
pour  la  liberté  de  conscience  jusqu'à  faire  abstraction 
dans  les  codes  de  toute  religion,  qu'à  la  vérité  la  Charte 
parlait  d'une  religion  d'Élat,  mais  que  ce  mot,  dont  on 
voulait,  par  voie  d'interprétation,  tirer  des  conséquences 
si  étendues,  ne  signifiait  rien  dans  le  sens  positif,  qu*on 
ne  devait  y  voir  qu'une  déclaration  purement  honorifique 
pour  le  culte  de  la  majorité  des  Français,  et  que  fauteur 
de  la  Charte  n'avait  pas  entendu  modifier  ce  grand  prin- 
cipe de  notre  droit  public,  que  la  loi  n'est  d'aucune  reli- 
gion. Sur  les  conclusions  du  ministère  public,  la  Cour,  sans 
entrer  dans  ces  considérations,  avait  annulé  le  jugement  en 
déridant  que  l'autorité  municipale  n'avait  pas  eu  le  droit 
de  faire  un  règlement  pour  obliger  les  habitants  à  tapisser 
le  devant  de  leurs  maisons,  et  elle  avait  renvoyé  l'aiïaire 
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au  tribunal  d'Aix.  Cet  arrùt,  et  bien  plus  encore  les  argu- 
ments développés  par  M.  Odilon  Barrot,  avaient  été  vive- 
ment applaudis  par  l'opinion  libérale  ;  mais  le  parti  reli- 
gieux et  monarchique  s'en  était  montré  scandalisé.  L'abbé 
de  Lamennais  avait  demandé,  dans  le  Conservateur,  que 
le  gouvernement  s'expliquât  sur  les  doctrines  professées 
par  le  jeune  avocat  et  dont  on  prétendait,  à  tort  sans 
doute,  trouver  la  confirmation  dans  l'arrêt  do  la  cour 
suprOme;  qu'il  déclarât  si  la  loi  garantissait  toutes  les 
extravagances  auxquelles  l'esprit  humain  pouvait  s'aban- 
donner, sans  en  excepter  l'athéisme,  et  s'il  était  vrai 
qu'en  France  la  loi  fût  athée;  tout  en  protestant  qu'il 
était  loin  d'attaquer  la  liberté  dos  cultes  raisonnablement 
entendue  et  à  laquelle,  suivant  lui,  les  catholiques  étaient 
plus  intéressés  que  personne,  il  avait  soutenu  que  la  li- 
berté de  l'athéisme  n'en  était  pas  la  conséquence,  et  qu'il 
ne  s'ensuivait  pas,  de  la  tolérance  accordée  par  TÉtat  à 
une  religion  qui  n'était  pas  la  sienne,  qu  il  dût  tolérer 
l'absence  de  toute  religion;  il  s'était  répandu  en  déclama- 
tions éloquenles  sur  le  spectacle  effrayant  offert  par  cette 
société  nouvelle  d'où  Ton  avait,  disait-il,  banni  Dieu,  Ce- 
pendant, le  tribunal  d'Aix  ayant  confirmé  la  condamna- 
tion prononcée  par  celui  d'Apt,  un  nouveau  pourvoi  fut 
porté  devant  la  cour  de  Cassation.  La  décision  devant, 
cette  fois,  être  définitive,  la  délibération  eut  lieu,  aux 
termes  de  la  loi,  toutes  chambres  assemblées,  et  le  garde- 
des-sceaux,  usant  d'un  droit  rarement  exercé,  voulut  la 
présider.  Ce  fut  encore  M.  Odilon  Barrot  qui  porta  la 
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parole  pour  demander  1  annulalion  du  jugement,  et,  celle 
fois,  soD  langage  fut  plus  vif  encore  qu'il  ne  Tavait  été 
dans  la  première  phase  de  la  procédure.  Il  aiGrma  qu'en 
France  la  loi  était  aillée  et  devait  Vétre.  Il  dit  que  si  l'on 
respectait  la  légalité,  l'État  serait  pour  jamais  à  l'abri  des 
réyolations  et  les  baïonnettes  viendraient  s'émousser  con- 
tre Finertie  des  tribunaux  qui  ne  voudraient  pas  faire 
exécuter  les  œuvres  de  la  violence.  Le  garde-des-sceaux 
le  rappela  à  Tordre  et  lui  représenta  que,  dans  sa  discus- 
sion, il  avait  avancé  des  propositions  hasardées  et  peu 
d'accord  avec  les  lois  de  l'Élat.  Le  procureur  général, 
M.  Mourre,  conclut  à.  ce  que  le  jugement  du  tribunal . 
d*Âix  fût  cassé,  comme  l'avait  été  celui  du  tribunal  d'Àpl; 
il  rappela  que,  sous  Louis  XIV  môme,  on  n'obligeait  pas 
les  protestants  à  tendre  leurs  maisons,  mais  seulement  à 
les  laisser  tendre,  prétendant,  d'ailleurs,  d  une  manière 
assez  peu  logique,  qu'on  avait  le  droit  d'imposer  à  un  ca- 
tholique l'obligation  qui  ne  pouvait  être  imposée  à  un 
protestant.  La  Cour  de  Cassation,  persistant  dans  sa  juris- 
prudence, déclara  encore,  sans  toucher  à  la  grande  ques- 
tion de  principe,  que  l'autorité  municipale  n'avait  pas  eu 
le  droit  de  prendre  l'arrêté  sur  lequel  était  fondé  le  juge- 
ment et  que,  par  conséquent,  lejugement  était  nul,  et  elle 
prononça  un  nouveau  renvoi  au  tribunal  de  Marseille  qui 
n'eut,  celle  fois,  qu'à  appliquer  celte  jurisprudence.  On 
dit  que  les  paroles  de  M.  Barrot,  qui,  dans  leur  audace 
[laradoxale,  allaient  fort  au-delà  des  besoins  de  la  cause  et 
de  sa  vérilablo  pensée,  avaionl  donné  lieu,  dans  la  cliani- 
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bre  du  conseil,  à  d'assez  vifs  débats,  le  premier  président 
Dcsèzc  ayant  vainemement  demandé,  aussi  bien  que 
quelques-uns  des  conseillers,  qu'on  les  censurât  formelle- 
ment. La  presse  ultra-royaliste  en  témoigna  la  plus  vive 
indignation,  et  M.  de  Lamennais,  revenant  à  la  charge 
dans  le  Conservateur^  soutint  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
Révolution,  on  n'avait  rien  vu  d'aussi  extraordinaire, 
d'aussi  effrayant  que  celte  proclamation  de  ïathéisme  de 
la  loi,  faite  impunément  devant  le  premier  tribunal  du 
royaume. 

En  dépit  de  ces  déclamations,  de  ces  exagérations 
systématiques  et  des  plaintes  contradictoires  des  partis, 
M.  Decazes,  par  l'arrangement  conclu  avec  le  Saint- 
Siège  et  par  ses  procédés  conciliants  envers  le  clergé, 
avait  réellement  accompli  l'œuvre  de  la  pacification  re- 
ligieuse. C'était  un  grand  résultat.  Dans  sa  prodigieuse 
activité,  en  même  temps  qu'il  y  mettait  la  dernière  main, 
il  travaillait  à  résoudre  d'autres  problèmes  non  moins 
importants  pour  l'avenir  de  la  France.  Il  faisait  préparer 
deux  projets  de  loi  pour  régler,  sur  des  bases  à  la  fois 
libérales  et  monarchiques,  l'organisation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux,  en  y  introduisant 
l'élément  électif  que  Napoléon  en  avait  complètement  ex- 
clu. Ces  projets,  élaborés  par  une  commission  que  prési- 
dait M.  Guizot,  furent  discutés  dans  plusieurs  conseils 
de  Cabinet  auxquels  assistaient,  avec  les  ministres  des  di- 
vers départements,  MM.Garnier,  de  Jaucourt,  Pasquier, 
ministres  d'État,  et  deux  conseillers  d'État,  MM.  Royer^ 
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GoHard  et  Cuvier.  M.  Royer-Collard  y  fit  beaucoup  d'ob* 
jeclions  :  il  aurait  voulu  conférer  îiux  citoyens,  non  pas, 
comme  on  le  proposait,  fe  droit  de  présenter  des  candi- 
dats au  gouvernement  pour  les  fondions  de  conseiller 
général,  mais  celui  d'y  nommer  directement;  considé- 
rant les  communes  comme  des  personnes  civiles,  il  récla- 
mait pour  les  conseils  municipaux  la  faculté  de  s'assembler 
quand  il  leur  conviendrait  pour  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts, sans  avoir  à  réclamer  l'autorisation  du  préfet.  Sur 
ces  divers  points,  M.  de  Serre  était  de  son  avis,  mais  il 
avait  à  lutter  contre  M.  Cuvier,  contre  M.  Pasquier,  con- 
tre M.  Decazes  lui-même,  qui,  se  rappelant  les  premiers 
temps  de  la  Révolution,  craignaient  de  trop  énerver  l'action 
du  potivoir.  Les  événements  qui  ne  tardèrent  pas  à  sur- 
venir ajournèrent  pour  longtemps  un  travail  d'autant 
plus  urgent  qu'il  pouvait  seul,  en  donnant  une  base 
large  et  solide  au  régime  constitutionnel,  corriger  les 
vices  de  la  centralisation,  habituer  les  populations  à  s'oc- 
cuper sérieusementdes  affaires  du  pays,  à  s'y  intéresser,  et 
les  mûrir  ainsi  pour  le  développement  graduel  des  libertés 
publiques.  Le  garde-des-sceaux,  de  son  côté,  avait  charge 
une  commission  de  préparer  une  loi  organique  du  jury, 
qui  n'existait  encore  que  de  nom,  et  la  composition  de  cette 
commission,  où  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Daru,  M.  de 
Barantc,  M.  Guizot,  M.  Girod  de  l'Ain,  M.  de  Rémusat, 
siégeaient  à  côté  de  plusieurs  magistrats,  tels  que  le  pré- 
s-dent Zangiacomi,  M.  Jacquinot  de  Pampelune  et  M.  de 
Vatimesnil,  disait  assez  que  tous  les  intérêts,  tous  les 
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points  de  vue  seraient  pris  en  considération  dans  l^achè- 
Ycment  de  celte  rëforir.')  si  délicate  et  si  difficile.  Malheu- 
reusement^ elle  devait  avorter,  comme  celle  des  conseils 
généraux  et  municipaux,  et  pour  le  même  motif.  II  en 
fut  encore  ainsi  de  deux  autres  projets  que  le  même  mi- 
nistre avait  rédiges,  l'un  sur  les  formes  et  les  règles  de 
Tarreslation  et  de  la  détention,  Tautre  sur  les  moyens 
d'assurer  la  responsabilité  des  agents  secondaires  du  pou- 
voir, qui,  si  on  eût  pu  les  mener  à  terme,  auraient  com- 
blé, dans  notre  législation,  des  lacunes  qui  ne  l'ont  pas 
été  jusqu'à  ce  jour,  et  qui,  aussi  longtemps  qu'elles  ne 
léseront  pas,  laisseront  sans  garanties  véritables  la  liberté 
individuelle  et  tous  les  intérêts  les  plus  précieux  du 
citoyen. 


CHAPITRE  LI 


—  1819  — 


Préoeenpation  exciuk)  en  Ëarope  par  Tétat  de  la  France.  Méconten* 
tement  de  Temperenr  Alexandre  ;  voyage  du  comte  Capodistrias  à 
Paris.  —  Déplorable  état  de  l'Espagne.  —  Agitations  en  Angleterre. 
Émeote  de  Manchester.  Bills  de  répression  votés  par  le  Parlement. 
—  FermenUtion  révolutionnaire  en  Allemagne.  Assassinat  de  Kotie- 
bve.  La  Pnisse  et  1*  Au  triche  s'unissent  pour  contenir  le  mouvement. 
Mesores  prises  à  Carlsbad  et  à  Francfort  pour  réprimer  la  licence  de 
la  presse  et  des  universités,  consacrer  le  droit  d'intervention  de  la 
Diète  dans  les  affaires  intérieures  des  États  allemands,  et  établir  à 
Mayence  une  commission  d'enquête.  —  Le  ministère  français  est  at- 
taqué avec  une  égale  violence  par  les  deux  partis  extrêmes.  —  Élec- 
tions. Triomphe  éclatant  de  la  gauche.  Nomination  de  Grégoire. 
Impression  profonde  que  ces  élections  produisent  en  France  et  en 
Europe. 


Lie  mouvement  libéral  et  presque  révolutionnaire  qui 
agitait  la  France  était  pour  l'Europe  entière  l'objet  des 
plus  vives  préoccupations.  J'ai  dit  que  les  cabinets  étran- 
gers en  éprouvaient  autant  d'inquiétude  que  leur  en 
causaient  un  peu  auparavant  l'ascendant  et  les  tentatives 
du  parti  ultra-royaliste.  On  le  savait  en  France,  et  il  en 
résultait,  dans  l'attitude  des  partis,  une  modification  re- 
marquable. En  1816,  en  1817,  les  libéraux,  faibles  en- 
core et  cachés  en  quelque  sorte  dans  les  rangs  des  amis  du 
pouvoir,  saisissaient,  pour  se  fortifier,  toutes  les  occasions 
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de  faire  voir  que  l'Europe  dôsapprouvait  la  politique  de 
leurs  adversaires  ;  les  ultra-royalistes,  au  contraire,  s'in- 
dignaient ù  la  pensée  qu'on  put  tenir  compte,  dans  le  règle- 
ment des  affaires  intérieures  du  pays,  des  sentiments  des 
étrangers.  Maintenant,  tout  était  changé.  Les  libéraux, 
ceux  qui  appuyaient  le  gonvcrnoment  comme  ceux  qui  le 
combattaient  pour  le  forcer  à  marcher  plus  rapidement 
dans  la  voie  où  il  était  entré,  comme  aussi  les  révolu* 
lionnaircsqui  ne  pensaient  qu'à  le  renverser,  ne  pouvant 
plus  douter  du  mécontentement  et  des  aJarmes  que  leurs 
trioînphes  inspiraient  aux  puissances,  proclamaient  bien 
haut  que  la  France,  affranchie  enfin  d'un  trop  long  as- 
sujettissement, n'avait  plus  d'inspirations  à  recevoir  du 
dehors.  Les  ultra-royalistes,  de  leur  côté,  charmés  de  se 
trouver,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  en  commu- 
nauté de  sentiments  avec  les  cabinets  étrangers  qui  leur 
avaient  été  si  longtemps  contraires,  se  prévalaient  avec 
ostentation  de  ce  revirement  et  affectaient  de  dire  que 
l'Europe,  abusée  pendant  plusieurs  années  par  les  arti- 
fices et  les  calomnies  des  révolutionnaires  et  d'un  gou- 
vernement qui  était  devenu  leur  dupe  ou  Jeur  complice, 
commençait  à  ouvrir  les  yeux  et  à  voir  la  vérité.  Ils  re- 
cueillaient avec  complaisance  les  propos  peu  mesurés  du 
général  Pozzo  et  de  quelques  autres  diplomates  ouverte- 
ment hostiles  au  ministère  de  MM.  Dessoles  et  Decazes, 
et  les  articles  des  journaux  étrangers  qui  exprimaient  le 
blâme  et  les  alarmes  dont  le  système  de  ces  hommes 
d'Ktat  était  l'objet  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
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Lord  Wilhworlh)  qui  avait  été  ambassadeur  en  France 
pendant  le  consulat,  étant  venu  passer  quelques  jours  à 
Paris  au  commencement  du  mois  d'avril,  cet  événement  si 
simple  avait  donné  lieu  aux  plus  étranges  suppositions. 
On  avait  prétendu  qu'il  était  chargé  de  demander  le 
rapport  de  la  loi  des  élections,  l'annulation  de  la  listo 
des  nouveaux  pairs,  la  formation  d'un  autre  cabinet,  et 
da  s'opposer  au  rappel  des  bannis.  Ces  rumeurs  absurdes 
n'avaient  pas  tardé  à  se  dissiper;  mais,  dans  le  courant  do 
juillet,  après  la  clôture  de  la  session,  là  présence  d'un  mi- 
nistre étranger  produisit  une  sensation  plus  vive  encore  et 
qui  s'expliquait  mieux.  Le  comte  Gapodistrias,  le  con- 
seiller alors  le  plus  influent  de  l'empereur  de  Russie  et 
le  confident  des  vues  libérales  qui  avaient  jusqu'alors 
caractérisé  sa  politique,  faisant,  dans  une  grande  partie 
de  l'Europe,  un  voyage  qui  se  rattachait  à  d'autres  af- 
faires, s'arrêta  quelque  temps  à  Paris.  On  crut,  et  cela 
n'avait  rien  d'invraisemblable,  qu'Alexandre,  à  qui  le  gé- 
néral Pozzo  faisait  parvenir  les  rapports  les  plus  sombres 
sur  la  situation  do  la  France,  avait  voulu  en  contrôler 
l'exactitude  par  le  témoignage  direct  de  celui  de  ses  mi- 
nistres à  qui  il  se  fiait  le  plus.  Le  comte  Gapodistrias 
eut  naturellement  des  entretiens  avec  le  Roi,  avec  le  gé- 
néral Dessoles,  avec  M.  Decazes,  et  il  ne  leur  dissimula 
pas  les  inquiétudes  de  TEmpereur.  Il  leur  conseilla,  dit- 
on,  de  faire  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  écarter  des 
élections  les  jacobins,  dont  l'entrée  à  la  Chambre,  sans 
être  peut-être  bien  dangereuse  dans  ses  eiïets  directs, 
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i^xcilorait  en  Europe  des  craintes  et  des  susceptibilitôs 
oxlrt^mes. 

Le  journal  des  doctrinaires,  le  Courrier^  ayant  dit  que 
le  minisire  russe  paraissait  avoir  bien  démêlé,  malgré  les 
mirages  dont  quelques  personnes  avaient  essayé  d'offus- 
quer sa  vue,  le  véritable  état  de  la  France,  et  reconnu 
que  le  triomphe  d'une  administration  "tonstitutionnelle 
pouvait  seul  assurer  la  prospérité  et  la  paix  de  l'Europe, 
le  Censeur  reprocha  au  publiciste  ministériel  d'être  du 
nombre  de  ceux  qui  voulaient  soumettre  les  mesures  du 
gouvernement  français  au  jugement  des  cabinets  étran- 
gers. Le  Courrier  répondit  que  la  France  occupant  une 
place  dans  la   grande  société  européenne  et  devant  y 
jouer  un  rôle,  il  ne  pouvait  lui  être  indifférent  de  sa- 
voir ce  qu'on  pensait  d'elle  dans  les  autres  pays.  La 
Minerve  engagea    les  ministres    à    comprendre    eufin 
que  c'était  à  la  nation  et  non  pas  à  l'étranger,  qu'ils 
devaient  rendre  compte  de  leurs  actes.  Cependant,  cette 
même  feuille  affectait  de  ne  pas  croire  que  les  dispositions 
de  l'empereur  Alexandre  à  l'égard  de  la  France  fussent 
aussi  changées  que  le  prétendaient  les  ultra-royalistes, 
et  elle  donnait  à  entendre  que  si,  en  effet,  à  Saint-Péters- 
bourg, on  jugeait  mal  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  cela 
pouvait  s'expliquer  par  l'inexactitude  de  certains  rap- 
ports, faisant  ainsi  allusion  aux  préventions  connues  du 
général  Pozzo  contre  les  hommes  et  les  opinions  qui  do- 
minaient en  France  depuis  la  retraite  du  duc  de  Riche- 
lii^u. 
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Si  le  général  Pozzo  n'était  pas  encore  parvenu  à  faire 
partager  ses  préventions,  dans  toute  leur  étendue,  à  son 
puissant  souverain,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  les 
relations  des  deux  cabinets^  si  bienveillantes  quelques 
mois  auparavant,  étaient  devenues  plus  froides.  Legou- 
Teniement  du  Roi  désirait  vivement  la  cessation  d'un 
état  de  choses  qui  le  laissait  sans  appui  et  sans  allié  en 
Europe.  Aussi,  ne  négligeait-il  rien  de  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  calmer  le  mécontentement  de  l'Empereur; 
mais  il  y  trouvait  d'autant  plus  de  difficulté,  que  ce 
prince,  sans  exprimer  aucun  grief,  se  renfermait  dans 
une  froide  réserve,  comme  s'il  eût  voulu  éviter  des  expli- 
citions. L'ambassade  de  France  à  Saint-Pétersbourg  con- 
tinuait à  être  vacante.  J'ai  dit  que  M.  Dessoles  avait  eu 
l'idée  de  la  conférer  à  quelque  oflicier-général,  soit  au 
général  Maison,  5^)it  au  général  Ricard,  dont  la  nomina- 
tion avait  paru  un  moment  à  peu  prés  décidée,  mais 
M.  Decazes  avait  cru  qu'il  convenait  de  faire  sonder 
ridée  de  l'Empereur  sur  le  choix  de  celui  qui  devait  re- 
présenter la  France  auprès  de  lui,  et  des  insinuations  lui 
avaient  été  faites  dans  ce  sens  par  l'intermédiaire  du  géné- 
ral Pozzo.  Cette  circonstance  ayant  transpiré  dans  le  pu- 
blic, l'opinion  ultra-libérale  n'avait  pas  manqué  de  se 
récrier  contre  une  pareille  démarche  qui,  suivant  la  3/t- 
nerve^  abaissait  la  dignité  de  la  France  devant  un  souve- 
rain étranger.  Cependant,  la  réponse  n'arrivait  pas,  et  il 
paraissait  urgent  de  se  mettre  en  communication  directe 
avec  l'Empereur.  On  lui  envoya,  sans  caractère  officiel. 
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le  général  Hulot,  boau-frëre  do  Moreau,  qu'on  supposait, 
à  ce  Lilrc,  pouvoir  lui  être  agréable,  et  qui  se  rendit  à 
SainUPétersbourg  sous  prétexte  d'y  être  appelé  par 
quelque  intérêt  personnel.  Il  était  porteur  d'une  lettre 
confidentielle  du  Roi  pour  l'Empereur.  Dans  cette 
lettre,  datée  du  30  avril,  Louis  XVilI  déclarait  qu'il 
resterait  toujours  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  plu- 
sieurs fois  exposés  au  souverain  de  la  Russie.  Il  pre* 
nait  ensuite  la  défense  de  ses  ministres,  en  expli- 
quant les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  les  choisir. 
—  €  Abandonné,  disait-il,  par  le  duc  de  Richelieu  malgré 
»  tous  les  sacrifices  que  je  faisais  pour  le  conserver, 
I  et  forcé  d'accepter  sa  démission  donnée  trois  fois  en 

>  huit  jours,  j'ai  dû  composer  un  ministère  étranger 

•  aux  deux  partis  extrêmes,  et  cependant,  ayant  la  con- 
I  fiance  publique.  Il  a  été  fort  calomnié  et  jugé  avec  in- 
I  justice  même  avant  ses  actes;  il  a  n^pondu  aux  calom- 

>  nies  de  manière  à  justifier  ma  confiance.  Aussi,  le 
f  calme  le  plus  complot  règne-t-il  dans  mon  royaume  et 
i  n'ai-je  à  concevoir  aucune  espèce  d'inquiétude,  t 
Le  35  juin,  Alexandre  fit  à  cette  lettre  une  réponse,  dont 
le  ion,  froidement  évasif,  révélait  l'intention  bien  positive 
de  rosU^r  complètement  étranger  à  tout  ce  qui  se  passait 
ow  FMnoe  depuis  quelques  mois.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
t  Voiro  Nbjt^té  connaît  la  s^.llicitude  que,  de  concert 

•  t^^oc  mes  jilliiV,  j'ai  vouée  à  rétablissement  d  un  ordre 
i  de  I  hoîi<s  légilimemenl  c<>nstitutionnel  dans  un  pays 

•  dont  la  iranqoilliu^  i^t  si  intimement  liée  à  celle  de 
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lEarope.  Sous  ce  rapport,  j'ai  partagé  le  regret  que 
Votre  Majesté  exprime  sur  la  retraite  du  duc  de  Ri** 
chelien,  quoiqu'elle  doive  se  rappeler  que  j'ai  été  en^ 
tiërement  étranger  au  choix  qu'elle  a  fait  de  lui 
en  18iâ,  et  qu'à  Àix-la<Ghapelle  je  n'ai  cherché  à  le 
(iaire  renoncer  au  projet  qu'il  avait  formé  dès  lors  de 
quitter  le  ministère  que  d'après  le  désir  très-pressant 
que  Votre  Majesté  m'en  avait  elle-même  témoigné... 
Quelles  que  soient,  an  reste,  les  circonstances  qui  ont 
amené  ce  changement,  je  ne  cesserai  de  faire  des  vœux 
pour  que  les  eiïorts  de  Votre  Majesté,  comme  toutes 
les  mesures  qu'elle  prendra  dans  le  but  de  main- 
tenir la  tranquillité  de  la  France  et  d'assurer  le  bon- 
heur de  son  peuple  soient  couronnés  du  succès  le  plus 
complet.  I  , 

Le  gouvernement  du  Roi  se  décida  en  Tin  à  choisir,  en 
dehors  du  corps  des  généraux  de  l'empire,  son  représen- 
tant à  Saint-Pétersbourg.  Le  comte  de  La  Ferronnays, 
l'ancien  ami  du  duc  de  Berry,  qui,  à  la  suite  d'une  disgrâce 
de  cour  dont  j'ai  raconté  les  circonstances  singulières, 
avait  été,  deux  ans  auparavant,  relégué  dans  l'insigni- 
gnifiante  légation  de  Copenhague,  fut  nommé  ministre  de 
France  en  Russie.  L'élévation  de  ses  sentiments,  la  no- 
blesse et  la  courtoisie  chevaleresque  de  ses  manières,  mê- 
lées de  tous  les  dehors  de  la  franchise  militaire,  ses  anté- 
cédents royalistes  et  les  tendances  libérales  de  son  esprit, 
le  rendaient  particulièrement  propre  à  réussir  auprès 
d'un  prince  qui  possédait  lui-môme  la  plupart  de  ces  qua- 
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lités  et  qui,  encore  attaché  à  cette  époque  aux  idées  con- 
stitutionnelles dont  il  avait  été  épris  jusqu'à  l'engoue- 
ment, commençait  pourtant  k  s'eiïrayer  du  réveil  de  la 
Révolution  et  du  Bonapartisme.  Ce  n'est  pas  sans  quelque 
peine  que  le  ministère  avait  obtenu  l'agrément  du  Roi 
pour  cette  nomination;  jamais,  à  la  Cour,  on  ne  par- 
donna complètement  à  M.  de  la  Ferronnays  la  fière  indé- 
pendance avec  laquelle  il  s'était  séparé  du  duc  de  Berry. 

La  situation  intérieure  de  la  France  aurait  peut-être 
moins  préoccupé  les  puissances  étrangères  si,  dans  le 
même  temps,  des  symptômes  d'agitation  n'avaient  éclaté 
sur  beaucoup  de  points  de  TEurope. 

L'Espagne  marchait  évidemment  à  une  catastrophe. 
Les  conspirations  s'y  multipliaient  malgré  les  rigueurs 
d'une  répression  aussi  malhabile  qu'impitoyable.  La 
franc-maçonnerie,  transformée  en  société  politique,  tra- 
vaillait activement  au  rétablissement  de  la  Constitution 
anarchique  de  1812.  Une  armée  destinée  à  reconquérir 
les  colonies  insurgées  de  TÀmérique  était  depuis  long- 
temps réunie  à  Cadix  où,  faute  d'argent  et  de  moyens  de 
transport,  on  la  laissait  dans  une  dangereuse  inaction,  ex- 
posée aux  tentatives  des  agitateurs  qui  trouvaient,  dans 
son  aversion  facile  à  comprendre  pour  une  expédition 
lointaine  et  pénible,  un  puissant  moyen  d'agir  sur  elle.  On 
apprit  tout  à  coup  qu'un  grand  complot  venait  d'y  être 
découvert  et  que  le  général  qui  la  commandait,  O'Donnell, 
comte  de  l'Abisbal,  s'était  vu  forcé  de  faire  arrêter  un 
Srand  nombre  d'olViciors,  de  désarmer  et  d'éloigner  plu- 
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siears  milliers  de  soldats.  Bientôt  après,  ce  mùme  général, 
soupçonné  d'avoir  été  lai-môme  le  premier  instiga- 
teur du  mouvement  qu'il  avait  ensuite  jugé  à  propos  de 
réprimer,  perdit  son  commandement;  mais,  au  lieu 
de  dissoudre  une  armée  dans  laquelle  Tesprit  de  ré- 
volte avait  jeté  do  profondes  racines,  on  commit  Tin- 
croyable  imprudence  de  la  laisser  dans  ses  cantonnements, 
aux  portes  de  Cadix,  ce  foyer  du  libéralisme  espagnol, 
ce  berceau  de  la  Constitution  de- 1812,  dont  l'invocation 
était  le  signe  de  ralliement  de  tous  les  mécontents.  Des 
bandes  de  factieux  ou  de  brigands  parcouraient  la  pénin- 
sule. Le  trêsor  était  aux  abois,  la  misère  excessive,  et  un 
nouveau  fléau,  la  fièvre  jaune,  importée  d'Amérique, 
désolaitle  littoral.  Des  ministres,  presque  tous  incapables 
et  quelques-uns  dignes  de  la'  haine  et  du  mépris  publics, 
se  succédaient  rapidement  au  pouvoir,  d'où  la  défiance 
soupçonneuse  du  monarque  ne  tardait  pas  à  les  précipiter 
dans  la  disgrâce  et  l'exil,  ou  même  dans  la  captivité. 
L'Espagne,  en  un  mot,  semblait  ôlre  devenue  un  de  ces 
empires  de  TOrient,  jouets  du  plus  stupide  et  du  plus 
ignorant  despotisme.  Les  ultra-royalistes  de  France  n'en 
persistaient  pas  moins  à  présenter  le  gouvernement  es- 
pagnol, qui  avait  maintenu  la  monarchie  pure  et  absolue, 
qui  avait  refusé  toute  concession  aux  idées  modernes, 
comme  le  modèle  des  gouvernements,  comme  un  grand 
exemple  oiïert  à  tous  les  rois,  à  tous  les  minisires,  et  leurs 
journaux,  leurs  écrits  de  tout  genre  en  parlaient  souvent 
dnns  ce  sens. 
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Il  y  avait  bien  loin,  aussi  loin  que  possible  de  l'état  de 
l'Espagne  à  celui  de  la  libre  Angleterre,  et  cependant, 
là  aussi,  les  amis  de  la  Constitution,  de  l'ordre  public,  de 
la  propriété  pouvaient  concevoir  des  craintes  sérieuses. 
Les  radicaux  qui,  alors,  en  demandant  la  réforme  parle- 
mentaire, ne  visaient  à  rien  moins  qu'au  renversement 
du  régime  établi,  continuaient  à  agiler  les  classes  ou- 
vrières, que  leurs  souffrances  livraient  aux  provocations 
des  perturbateurs.  Il  y  eût  à  Carlisie,  à  Stockport,  à  Bir- 
mingham de  nombreux  rassemblements,  des  manifesta- 
tions séditieuses  mêlées  parfois  de  graves  désordres.  A 
Manchester,  il  fallut  employer  la  force  pour  dissiper  un 
rassemblement  de  quatre-vingt  mille  personnes^  cl  le 
sang  coula.  Dans  une  autre  réunion  presque  aussi 
nombreuse,  convoquée  à  Smilhfield  pour  voter  des 
résolutions  en  faveur  de  la  réforme  parlementaire,  on 
exprima  l'indignation  la  plus  vive  contre  ce  qu'on  ap- 
pelait le  massacre  de  Manchester,  où  Tautorité,  disait- 
on,  s'était  livrée  à  des  actes  de  cruauté  gratuits  contre 
des  populations  inoffensives.  Le  conseil  de  la  cité  de 
Londres  demanda,  par  une  adresse  au  prince  régent, 
le  châtiment  des  auteurs  de  ce  prétendu  massacre.  Le 
gouvernement  ainsi  menacé  redoubla  de  vigueur  pour 
la  défense  de  Tordre  social  et  politique.  Il  n'avait  h 
sa  disposition  qu'une  force  armée  peu  considérable,  des 
motifs  d'économie  l'avant  fait  réduire,  depuis  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  sur  le  pied  strictement  indispensable 
pour  Toccupalion  des  colonies  et  des  postes  militaires, 
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et  la  pplice  possédait  alors,  en  Angleterre,  bien  peu  de 
movens  d'action.  Le  minisire  de  l'intérieur,  lord  Sid- 
mouth,  suppléa,  à  force  d'activité  et  de  zèle,  aux  res- 
sources qui  lui  manquaient.  La  distribution  judicieuse 
d'un  petit  nombre  de  régiments,  la  formation  de  corps 
nombreux  d'j/^oma/irj/,  espèce  de  garde  nationale  d'élite, 
l'embrigadement  des  vétérans  retraités  encore  capables 
de  quelque  service,  le  mirent  en  état,  sinon  de  prévenir 
tout  mouvement  séditieux,  au  moins  d'arrêter  à  temps 
les  tentatives  de  révolte.  Le  Parlement  lui  prêta  un 
énergique  appui.  Déjà  la  liberté  individuelle  avait  été  sus- 
pendue et  Yalienbill  mis  en  vigueur  contre  les  étrangers. 
Dans  la  session  qui  s'ouvrit  quelque  temps  après,  d'autres 
bills  furent  votés  pour  régulariser  le  droit  de  réunion 
en  le  soumettant  à  certaines  restrictions,  pour  interdire 
les  exercices  militaires  auxquels  se  livraient  audacieuse- 
ment  les  conspirateurs,  pour  autoriser  les  juges  de  paix 
à  saisir  les  dépôts  d'armes  établis  par  les  malveillants, 
pour  soumettre  les  pamphlets  politiques  d'une  petite 
dimension  au  môme  droit  de  timbre  que  les  journaux,  et 
pour  punir  de  peines  sévères,  dans  certains  cas  môme 
de  la  déportation,  la  publication  de  libelles  séditieux  ou 
diffamatoires.  L'action  des  tribunaux  ne  resta  pas  en 
arrière  de  celle  des  chambres  et  du  gouvernement.  Grâce 
à  tant  d'efforts,  l'esprit  de  désordre  finit  par  être  com- 
primé, mais  cette  victoire  ne  devait  être  complète,  évi- 
dente, que  dans  le  cours  de  Tannée  suivante,  et,  en  ce 
moment,  la  situation  do  l'Angleterpo  paraissait  alarmante, 
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surloQt  aux  yeux  des  étrangers  qui  ne  comprenaient  pas 
la  force  de  ses  institutions. 

Celle  de  TÀIlemagne  le  paraissait  bien  davantage  en- 
core, d'autant  plus  que  rien,  en  ce  pays,  n'était  orga- 
nisé pour  la  résistance.  Le  mouvement  des  sociétés  se- 
crètes y  présentait  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une 
conspiration  flagrante  contre  les  gouvernements.  La 
Prusse,  plus  menacée  qu'aucun  des  autres  États,  se 
trouvait  dans  un  extrême  embarras.  Par  cela  même 
qu'une  ambition  mal  entendue  avait  rendu  pendant  long- 
temps, sinon  le  Roi  et  les  ministres,  au  moins  quelques- 
uns  de  leurs  principaux  agents,  complices,  en  quelque 
sorte,  de  cette  conspiration;  par  cela  même  que  le  cabinet 
do  Berlin  s'était  laissé  entraîner  à  promettre  aux  agita- 
teurs beaucoup  plus  qu'il  ne  croyait  maintenant  pouvoir 
accorder,  il  se  sentait  mal  à  l'aise  pour  prendre,  à  l'égard 
des  révolutionnaires,  une  attitude  de  répression  que  ceux- 
ci  eussent  presque  été  en  droit  de  traiter  d'apostasie  et 
d'ingratitude.  La  fermentation  des  esprits  devait  d'ail- 
leurs lui  faire  craindre  de  provoquer  une  explosion  re- 
doutable si,  avant  de  recourir  à  des  moyens  de  rigueur,  il 
ne  s'assurait  un  appui  sufllsant. 

Cet  appui,  la  Prusse  ne  pouvait  le  trouver  que  dans 
l'Autricbc,  le  seul  peut-être  des  États  germaniques  qui 
ne  fiU  alors,  ni  en  butte  aux  exigences  de  ses  sujets,  ni 
réduit,  pour  les  repousser,  à  démentir  d'anciennes  ma- 
nifestations libérales,  le  seul  qui,  toujours  en  garde  contre 
les  périls  de  l'entraînement  et  des  innovations,  se  fût  con- 
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slammcnt  maintenu  dans  la  ligne  de  conduite  où  d'autres 
sentaient  maintenant  le  besoin  de  se  replacer.  Mais  les 
rapports  des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  n'avaient  pas 
été  tels  jusqH'alors  qu'un  rapprochement  entre  ceux  qui 
les  dirigeaient  pût  paraître  une  chose  naturelle  et  facile. 
La  Prusse,  depuis  1814,  avait  tendu  tous  les  ressorts  de 
sa  politique  vers  un  but  unique,  la  destruction  de  l'in- 
fluence autrichienne  en  Allemagne  au  profit  de  la  sienne. 
C'est  pour  cela  qu'elle  n'avait  pas  craint  d'encourager 
l'efTervescence  libérale  dont  elle  était  maintenant  si  ef- 
frayée. Elle  devait  nécessairement  sentir  quelque  humi- 
liation à  implorer  le  concours  de  sa  rivale  contre  ce 
même  libéralisme  dont  elle  avait  essayé  naguëres  de  se 
faire  une  arme  pour  la  supplanter.  Il  était  évident,  en 
effet,  qu'une  alliance  conclue  dans  de  telles  circonstances 
équivaudrait,  de  la  part  de  la  Prusse,  à  un  désaveu  com- 
plet de  sa  politique  antérieure,  à  une  sorte  d'amende  ho- 
norable envers  la  cour  de  Vienne,  et  surtout  à  l'abandon 
en  sa  faveur  de  toute  prétention  à  rhëgëmonie  germa- 
nique. Un  peu  d'hésitation  était  facile  à  concevoir  en 
présence  de  telles  conséquences. 

Un  événement  terrible  vint  y  mettre  fin.  Auguste  Kot- 
zebue,  le  célèbre  écrivain  dramatique^  attaché  au  service 
de  la  Russie  avec  le  titre  de  conseiller  d'État,  habitait 
alors  Mannheim.  Chargé  par  l'empereur  Alexandre  d'en- 
tretenir avec  lui  une  correspondance  dont  l'objet  était  de 
lui  rendre  compte  des  ouvrages  politiques  qui  paraissaient 
en  Allemagne,  les  patriotes  ardents  l'accusaient  de  com- 
viii.  6 
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batlre^  dans  cette  correspoodance,  la  cause  de  la  liberté 
et  de  se  rendre,  auprès  du  despote  étranger,  le  déooocia- 
leur  de  ses  compatriotes.  Le  i3  mars,  un  jeune  fanatique, 
l'étudiant  Charles-Frédéric  Sand,  qui  sétait  signalé  par 
sa  bravoure  dans  les  guerres  contre  la  France  et  par  son 
éloquence  grave,  mélancolique  et  passionnée  dans  les 
réunions  universitaires  de  ces  derniers  temps,  se  présenta 
chez  Kotzebue.  Admis  dans  son  cabinet,  il  lui  tendit 
d'une  main  un  papier  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  : 
Sentence  de  nwrt  contre  Auguste  Kotzebue^  et,  de  l'autre, 
lui  enfon(;a  un  poignard  dans  le  cœur.  Gela  fait,  il  sortit 
tranquillement  de  la  maison  en  criant  :  Le  traître  est 
mort^  la  jmrie  est  sauvée^  vivat  Teutoiûa!  Les  yeux  et  les 
mains  levés  vers  le  ciel,  il  ajouta,  en  se  mettant  à  ge- 
noux :  Dieu,  je  te  remis  ijrâce  de  m  avoir  permis  d'à- 
diever  cette  action  l  Puis,  il  se  perça  lui-même  de  l'arme 
dont  il  venait  de  frapper  sa  victime.  Il  survécut  à  sa 
blessure  pour  mourir  un  an  après  sur  l'échafaud,  en  pro- 
testant jusqu'au  dernier  moment  que  sa  conscience  ne 
lui  reprochait  rien. 

Quelques  semaines  après  le  meurtre  de  Kotzebue,  le 
ministre  du  duc  de  Nassau,  M.  Ibell,  fut  l'objet  d'une 
tentative  semblable  de  la  part  d  uu  autre  étudiant.  Cette 
tentative  échoua,  et  le  coupable  échappa  au  supplice  par 
le  suicide,  en  avalant  les  morceaux  d'un  verre  qu'il  avait 
'brisé  entre  ses  dents. 

Ces  attentats,  l'enthousiasme  qu'ils  excitèrent  dans 
Une  portion  très-considérable  de  la  jeunesse  allemande. 
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et  les  manifestatioDs  scandaleuses  par  lesquelles  il 
éclata,  jetaient  un  jour  eiïrayant  sur  Tétai  des  esprits. 
Tous  les  gouvernejients  de  rAllemagne  se  crurent  mena- 
ccs  par  une  puissance  occulte;  tous,  oubliant  les  dissen- 
timents de  détail,  les  rivalités  d'ambition,  résolurent  de 
chercher,  dans  une  étroite  union,  les  moyens  du  salut 
commun. 

La  Prusse,  où  le  ferme  et  loyal  comte  de  Bernstorlï  ve- 
nait d'êlre  associé,  pour  la  direclion  des  aiïaires  étran- 
gères, au  prince  de  Hardenberg,  affaibli  par  l'âge  et 
compromis  par  sa  politique  antérieure,  renonçant  cntin  à 
de  dangereuses  temporisations,  se  jeta,  en  quelque  sorte, 
dans  les  bras  de  l'Autriche.  Le  grand-duc  de  Weimar, 
jusqu'alors  assez  indulgent  pour  les  écarts  da  libéra- 
lisme, s'elTraya  du  point  où  les  choses  en  étaient  ve- 
nues et  demanda  à  la  Diète  de  Francfort  de  prendre  des 
mesures  pour  obvier  aux  dangers  résultant  de  l'état  des 
universités.  Le  roi  de  Bavière  lui-même,  se  préoccupant 
outre  mesure  de  la  vivacité  de  l'esprit  d'opposition  qui 
s'était  manifesté  dans  les  Chambres  bavaroises,  avait  sol- 
licité les  conseils  et  l'appui  de  M.  de  Metlernich.  Tout 
était  prêt  pour  une  réaction  dans  le  sens  de  l'ordre  et  de 
l'autorité.  M.  de  Metlernich  se  chargea  de  la  diriger. 
Comprimer  en  Allemagne  les  progrès  de  l'esprit  libéral, 
réunir  pour  cela  en  un  faisceau  toutes  les  forces  de  la 
Confédération,  les  placer  sous  une  direction  unique  qui, 
dans  la  situation  des  choses,  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
rAufriche,  assurer  ainsi  au  cabinet  de  Vienne,  sur  ses 
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confédérés,  un  degré  d'influence  qu'il  n'avait  presque 
jamais  possédé,  môme  au  temps  de  l'ancien  empire,  tel 
est  le  plan  dont  ce  ministre  tenta  alors  Taccomplissemeni. 
Il  fallait,  pour  le  réaliser,  porter  une  grave  atteinte  à 
l'indépendance  des  Étals  germaniques;  il  fallait,  sinon 
bouleverser  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  et  réformer  le 
pacte  fédéral  de  l'Allemagne,  ce  qui  eût  été  peu  con- 
forme aux  allures  circonspectes  de  M.  de  Metternich,  au 
moins  dénaturer,  par  des  interprétations  paradoxales,  les 
promesses  et  les  garanties  contenues  dans  ce  traité  solen- 
nel. 

Déjà,  trois  ans  auparavant,  la  Diète,  en  se  déclarant 
compétente  pour  intervenir  dans  les  contestations  entre 
les  souverains  et  leurs  sujets,  lorsque  la  tranquillité  inté- 
rieure d'un  pays  serait  compromise  et,  par  conséquent,  la 
tranquillité  générale  menacée^  avait  fait,  dans  cette  voie, 
un  pas  dont  tous  ses  membres  n'avaient  probablement  pas 
compris  la  portée.  Le  principe  était  posé,  mais  il  restait 
à  en  régler  l'application,  à  crcor  le  Code  qui  devait  sub- 
stituer, pour  l'Allemagne,  un  nouveau  droit  public  à  celui  • 
qu'avait  paru  fonder  le  congrès  de  Vienne.  L'entreprise 
était  délicate  et  difficile.  M.  de  Metternich  pensa  que  la 
Dièle,  composée  comme  elle  l'était  alors,  n'avait  ni  assez 
d'homogénéité,  ni  assez  d'énergie  pour  qu'on  pût  lui 
confier  le  soin  d'opérer  une  telle  révolution  ;  que,  livrée  ' 
à  elle-même  ou  dirigée  seulement  par  les  instructions 
isolées  de  ses  commellanls,  elle  ne  pourrait  que  procla- 
mer des  [)rincipes  stériles,  et  qu'un  concert  direct  entre 
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les  chefs  de  cabinet  était  le  seul  moyen  d'imprimer  à 
leur  action  Tensemble  et  la  vigueur  indispensables  4ans 
de  telles  conjonctures.  Il  fut  décidé  que  les  ministres  di- 
rigeants des  principales  Cours  allemandes  se  rencontre- 
raient à  Garlsbad  où,  chaque  année,  on  était  accoutumé 
à  voir  un  grand  nombre  de  personnages  politiques  aller 
prendre  les  eaux. 

M.  de  Metternich,  arrivé  en  Bohême  un  peu  avant  les 
antres  ministres,  alla  s'aboucher  avec  le  roi  de  Prusse 
et  son  principal  conseiller  à  Tœplitz,  où  ce  monarque  était 
venu  passer  quelques  semaines.  Tout  ce  qui  devait  se 
initer  à  Garlsbad  y  fut  réglé  d'avance  entre  les  deux 
puissances  prépondérantes  de  la  Confédération. 

Quelques  jours  après,  le  7  août,  commencèrent  les 
conférences  de  Garlsbad  entre  les  ministres  des  affaires 
étrangères  d'Autriche,  de  Prusse^  de  Bavière,  de  Saxe, 
de  Hanovre,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Mecklembourg 
et  de  Nassau.  Elles  durèrent  vingt  jours.  M.  de  Metter- 
nich  en  fit  l'ouverture  par  un  discours  dans  lequel  il 
insista  sur  la  nécessité  absolue  de  prendre  des  mesures 
aussi  promptes  qu'efficaces  pour  préserver  la  Confédé- 
ration et  chacun  des  États  dont  elle  se  composait  des 
dangers  auxquels  les  exposaient  les  menées  révolution- 
naires et  les  associations  démagogiques.  Il  développa 
ensuite,  dans  plusieurs  Mémoires  rédigés  avec  beaucoup 
de  soin,  ses  idées  sur  la  nature  de  l'union  germanique, 
sur  les  devoirs  réciproques  de  ses  membres,  sur  les  pou- 
voirs attribués  à  la  Diète,  soit  par  l'acte  fédéral,  soit  par 
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la  force  des  choses,  et  sur  les  règles  qu'on  devait  en 
déduire  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que, comme  aussi  pour  résoudre  la  question  encore  pen- 
dante de  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  l'établissement 
du  régime  constitutionnel  dans  tous  les  pays  allemands. 
Il  essaya  de  démontrer  que  la  Confédération  étant  rcrpré- 
sentée,  comme  corps  collectif,  par  l'assemblée  fédérale, 
l'autorité  politique  suprême,  par  rapport  à  son  organisa- 
tion intérieure,  appartenait  à  cette  assemblée,  et  qne  les 
gouvernements  réunis  en  alliance  pour  se  protéger  et  se 
secourir  réciproquement  étaient  en  droit,  pour  s'acquitter 
de  ce  devoir  sacré,  d'adopter  de  concert  toutes  les  mesures 
communes  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  au  maintien 
de  la  tranquillité  intérieure  de  l'Allemagne.  Cette  tran- 
quillité pouvait  être  troublée,  non-seulement  par  les 
entreprises  matérielles  d'un  État  fédéré  sur  les  droits 
d'un  autre,  mais  encore  par  l'action  morale  d'un  gouver- 
nement sur  un  autre  gouvernement,  et  aussi  par  les 
menées  d'une  faction  qui  trouverait,  dans  un  ou  plusieurs 
États,  tolérance  ou  protection.  Dans  ce  cas,  la  sécurité 
de  la  Confédération  entière  serait  menacée,  et  le  prince 
qui  souffrirait  de  pareils  désordres  se  rendrait  coupable 
de  félonie  envers  elle.  Quant  à  la  presse,  M.  de  Melter- 
nich  la  représentait  comme  étant  tombée  presque  exclu- 
sivement entre  les  mains  d'une  faction  ennemie  de  tout 
ordre  social,  de  toute  institution  existante,  et  devenue 
assez  puissante  pour  réduire  au  silence  tous  les  écrivains 
bien  pensants.  Il  faisait  remarquer  que  la  similitude  du 
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langage  et  les  rapports  mnilipliôs  des  États  fôdérès  ne 
laissant  à  aucun  d*entre  eux  la  possibilité  de  fermer  ses 
frontières  à  un  fléau  contagieux  qui  arait  sa  source  dans 
d'autres  pays  allemands,  il  était  évident  que  si  un  seul* 
fût-ce  le  plus  petit,  se  refusait  à  concourir  à  des  dispo- 
sitions prises  en  commun  pour  arrêter  le  ma],  il  dépen- 
drait de  lui  d'empoisonner  la  Confédération  tout  entière. 
M.  de  Mettemich  en  concluait  qu'un  tel  état  de  choses 
n'étant  pas  possible,  la  Confédération  avait  le  droit  de 
prendre  contre  les  abus  de  la  presse  des  mesures  de 
défense  et  d'obliger  tous  ses  membres  à  s'y  conformer; 
que  Tarticle  de  Tacte  fédéral  qui  promettait  à  l'Allemagne 
une  législation  uni/brme  sur  la  liberté  de  la  presse,  devait 
être  entendu  dans  ce  sens  ;  que  pour  atteindre  cette  uni- 
formité, il  fallait  nécessairement,  ou  abolir  la  censure 
dans  les  contrées  où  elle  existait  encore,  ou  la  rétablir 
dans  celles  où  on  Tavait  supprimée  ;  que  le  premier  de 
ces  moyens  était  impraticable,  les  États  qui  avaient  con- 
servé la  censure  dans  la  conviction  profonde  de  Tineffica- 
citë  des  lois  pénales  et  des  poursuites  judiciaires  étant  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus  considérables; 
que  l'uniformité  promise  ne  pouvait  donc  être  obtenue 
que  par  le  rétablissement  de  cette  institution  là  où  elle 
avait  cessé  d'exister,  et  qu'on  pouvait  d'autant  moins  s'y 
refuser  que  les  gouvernements  qui  s'étaient  tant  hâtés  de 
l'abolir  avaient  empiété  sur  les  droits  de  la  Diète  à 
laquelle  il  appartenait  d'expliquer  et  de  mettre  en  action 
les  clauses  du  pacte  fédéral.  Le  ministre  autrichien  s'at- 
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tachait  ensuite  à  prouver  que  la  situation  respective  des 
pays  germaniques  rendait  impuissants,  en  ce  qui  les  con- 
cernait, des  moyens  de  répression  peut-être  suffisants  en 
France  et  en  Angleterre;  que  la  presse  était  surtout  dan- 
gereuse pour  les  grands  États  de  la  Confédération,  et  que 
les  États  secondaires  avaient  beaucoup  moins  à  la  redou- 
ter et  pouvaient  même  être  tentés  de  se  populariser  aux 
dépens  de  leurs  confédérés  plus  puissants  en  autorisant 
une  licence  contre  laquelle  ces  derniers  étaient  fondés 
à  exiger  des  garanties. 

Tels  sont  les  raisonnements  plus  ou  moins  sophisti- 
ques à  l'aide  desquels  le  cabinet  de  Vienne  travaillait  à 
supprimer  la  liberté  de  la  presse  sous  prétexte  de  mettre 
à  exécution  l'article  de  l'acte  fédéral  qui  la  stipulait. 
Dans  un  autre  Mémoire  présenté  peu  de  jours  après  à  la 
conférence  de  Carlsbad,  M.  de  Metternich  eut  recours  à 
des  procédés  semblables  pour  éluder  l'article  de  ce 
même  acte  qui  prescrivait  d'établir,  dans  tous  les  pays 
de  la  Confédération,  des  assemblées  d'États.  Suivant  lui, 
les  mots  de  Constitution  avec  assemblées  d'États  avaient 
été  employés  par  opposition  à  ceux  de  Constitution  re^ 
présentative.  La  première  de  ces  deux  formes  de  gou- 
vernement était  plus  analogue  aux  anciennes  coutumes 
allemandes  et  plus  nationale  que  l'autre  forme,  venue  de 
rétranger  et  créée  par  des  révolutions.  Dans  le  cas  même 
où  il  pourrait  exister  quelque  doute  sur  l'intention 
qu'avaient  eue,  en  1813,  les  souverains  allemands  de  don- 
ner la  préférence  aux  assemblées  d'États,  on  ne  devrait 
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pas  oublier  qu'alors  ces  souverains,  manquant  des  leçons 
de  rexpérieuce,  n'étaient  pas  aussi  vivement  pénètres 
qu'ils  devaient  l'être  maintenant  des  dangers  auxquels 
les  représentations  nationales  exposent  la  tranquillité 
publique;  ils  ne  savaient  pas  que  le  régime  représen- 
tatif ne  peut  être  que  la  fin  ou  le  commencement  d'une 
révolution.  Pour  faire  sentir  l'importance  de  cette  di- 
stinction, M.  de  Metternich  définissait  ces  deux  sortes  de 
constitutions  dont  la  première,  disait-il,  consistait  dans  le 
droit  attribué  à  des  membres  ou  députés  de  corporations 
existantes  par  elles-mêmes,  de  participer  à  la  législation 
par  voie  de  discussion,  d'adhésion  ou  même  simplement 
de  remontrance  ;  les  mots  de  Constitution  avec  assem* 
blée  d'États  n'avaient  jamais  eu  d'autre  sens  historique- 
ment ni  logiquement  et  n'avaient  pu,  par  conséquent,  en 
avoir  un  autre  dans  Tacte  fédéral.  On  appelait,  au  con- 
traire. Constitutions  représentatives  celles  des  contrées 
ou  les  individus  appelés  à  coopérer  directement  à  la  lé- 
gislation et  aux  afiiaires  les  plus  importantes  du  gouver- 
nement n'étaient  pas  chargés  de  défendre  exclusivement 
les  intérêts  de  certains  ordres,  mais  de  représenter  la  to- 
talité de  la  nation.  Une  Constitution  avec  assemblées 
d'États^  en  protégeant  tous  les  véritables  droits,  toutes  les 
véritables  libertés,  laissait  intactes  les  prérogatives  essen- 
tielles des  souverains;  mais  toute  constitution  représenta- 
tive  bien  analysée  était  fondée  sur  le  principe  erroné  de  la 
souveraineté  du  peuple;  elle  tendait  continuellement  à  pla- 
cer le  fantôme  de  la  prétendue  liberté  nationale,  c'est-à- 
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dire  de  la  volonté  générale,  à  la  place  de  Tordre  social  et 
de  la  subordination,  et  la  chimère  d  une  égalité  générale 
devant  la  loi  à  la  place  de  la  diiïërence  des  conditions  et 
des  droits,  différence  établie  par  Dieu  même.  A  ces  théo- 
ries, M.  de  Metternich  mêlait  quelques  traits  assez  vifs 
dirigés  contre  les  institutions  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre;  il  s'attachait  à  démontrer  que  de  telles  institutions, 
dangereuses  partout,  seraient  inévitablement  mortelles 
pour  de  petits  États  dont  les  gouvernements  ne  pour- 
raient opposer  à  leur  action  délétère  ni  une  grande  force 
intrinsèque,  ni  Tappui  d'une  puissante  aristocratie;  il 
flétrissait  le  prétendu  principe  de  la  division  des  pouvoirs 
comme  une  cause  de  destruction  à  laquelle  les  gouverne- 
ments les  plus  puissants  n'échappaient  eux-mêmes  qu'en 
combinant  les  moyens  de  corruption  avec  des  prodiges 
d'habileté  et  à  force  de  bonheur  ;  il  signalait  la  responsa- 
bilité des  ministres,  la  publicité  des  débats,  la  liberté 
absolue  de  la  presse,  toutes  ces  conséquences  nécessaires 
du  système  représentatif,  comme  incompatibles  avec  la 
monarchie,  comme  conduisant  directement  à  l'avilisse- 
ment de  l'autorité  et  à  la  ruine  de  tout  ordre  public;  il 
prétendait  établir  que  ce  système  ne  pouvait  se  concilier 
avec  la  suprématie  de  la  Diète,  les  princes  qui  ne  possé- 
deraient pas  une  puissance  pleine  et  entière  et  qui  au- 
raient des  comptes  à  rendre  à  une  chambre  législative,  ne 
pouvant  participer  aux  délibérations  de  l'assemblée  fédô* 
raie  qu'avec  le  concours  de  cette  chambre,  ce  qui  serait 
impraticable.  Faisant  l'application  de  ces  généralités. 
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M.  de  Metternich  en  tirait  la  conclusion  que  là  seulement 
où  des  Constitutions  avec  assemblées  d'États  se  trouvaient 
en  TÎgueur,  l'acte  fédéral  avait  été  appliqué  dans  son 
véritable  sens,  et  qn*à  la  puissance  fédérale  appartenait 
le  droit  d'enapécher  qu'il  ne  fût  violé,  soit  par  le  refus 
de  toute  espèce  de  Constitution^  soit  par  l'établissement, 
dans  UD  État  quelconque,  d'institutions  propres  à  com- 
promettre l'existence  des  autres  États  et  par  conséquent 
celle  de  la  Confédération,  que  cet  établissement  fût  le 
fait  du  prince  ou  celui  des  sujets.  Il  déclarait  enfin  qu'une 
représentation  nationale  partageant  la  puissance  législa- 
tive avec  le  chef  de  l'État  et  formée  au  moyen  d'élections 
populaires,  était  en  contradiction  manifesteavec  le  principe 
de  la  Confédération^  qui  attribuait  à  la  Diète,  composée 
de  membres  nommés  par  les  seuls  gouvernements,  le 
pouvoir  législatif  suprême  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
portait au  but  commun,  et  il  en  déduisait  la  conséquence 
que  la  Confédération  était  en  droit  d'exiger,  dans  toute 
l'Allemagne,  l'abolition  des  Constitutions  représenta- 
tives. 

Ce  système,  formé  d'une  série  de  pétitions  de  prin- 
cipes qu'on  ne  se  donnait  pas  môme  la  peine  de  dégui- 
ser, reposait  sur  uu  sophisme  bien  hardi,  et  pour  oser 
prétendre  qu'on  accomplissait  les  promesses  de  l'acte  fé- 
déral en  donnant  aux  assemblées  d'États  un  simple  droit 
de  remontrance,  il  fallait  croire  que  tout  le  monde  avait 
oublié  ou  que  personne  n'oserait  rappeler  ce  qui  s'était 
dit  à  Vienne  en  1815. 
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Lies  propositioDs  de  rAatriche  obtinrent,  de  la  part  des 
ministres  des  autres  cours  représentées  à  Garlsbad,  un  as- 
sentiment qui  provenait  moins,  chez  quelques-uns,  d'une 
conviction  entière  quedereffroi  inspire  parles  menacesdes 
démagogues  contre  lesquelles  on  cherchait  un  abri.  Ce- 
pendant, des  objections  furent  présentées,  et  les  minisires 
de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Mecklembourg,  firent 
écarter  certaines  dispositions  dont  le  caractère  trop  ab- 
solu aurait  pu  provoquer  de  sérieuses  résistances.  L'en- 
voyé wurtembergeois  tenta,  sans  beaucoup  d'insistance, 
quelques  efforts  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ;  il 
cita,  comme  un  modèle  bon  à  imiter,  les  lois  que  M.  de 
Serre  venait  de  faire  voter  par  les  Chambres  françaises. 
De  telles  idées  devaient  avoir  peu  de  succès  dans  une 
assemblée  dominée  par  l'influence  autrichienne;  on  refusa 
même  de  les  discuter,  et  le  protocole  de  la  conférence 
consacra  cette  réprobation  solennelle.  Lies  délibérations 
se  terminèrent  par  le  vote  de  cinq  résolutions  dont  voici 
la  substance  : 

La  première  avait  trait  à  la  question  des  constitutions. 
Comme  on  avait  reconnu  Timpossibilité  de  la  régler  sans 
un  plus  mûr  examen  et  sans  de  nouvelles  négociations, 
on  se  borna  à  décider  qu*un  des  premiers  travaux  de  la 
Diète  serait  de  procéder  à  l'interprétation  de  l'article  de 
l'acte  fédéral  qui  y  était  relatif,  interprétation  appli- 
cable à  tous  les  États  confédérés,  déduite  non  d'une 
théorie  générale  ou  d'exemples  étrangers,  mais  des 
doctrines  du    droit  germanique   et  de  l'histoire   du 
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pays,  et  appropriée  surtout  au  principe  monarchique. 

La  seconde  résolution  consistait  dans  un  projet  de  loi 
qui  conférait  à  la  Diète  le  droit  et  l'obligation  de  faire 
respecter  les  arrêtés  qu'elle  prendrait,  tant  pour  garantir 
la  sûreté  intérieure  et  le  repos  public  de  rAllemagne,  que 
pour  protéger  l'état  de  possession  dans  les  affaires  conten- 
tieuses.  Ce  projet  de  loi  autorisait  la  Diète  à  intervenir 
à  main  armée  contre  le  gouvernement  récalcitrant  ou,  si 
Tobstacle  venait  du  côté  des  sujets,  contre  ces  derniers, 
lors  même  que  le  gouvernement  violenté  par  eux  ne  ré- 
clamerait pas  cette  intervention. 

Les  trois  autres  résolutions,  sans  être  moins  impor- 
tantes que  la  précédente,  avaient  le  caractère  de  lois  de 
circonstances.  Elles  portaient  qu'aucun  écrit  périodique 
ou  ne  dépassant  pas  vingt  feuilles  d'impression  ne  pour- 
rait être  livré  à  la  presse  sans  le  consentement  préalable 
da  gouvernement  local  qui  serait  responsable  de  sa  tolé- 
rance, que  la  Diète  supprimerait  tout  écrit  qui  compro- 
mettrait la  dignité  du  Corps  germanique,  la  sûreté  de 
quelqu'un  de  ses  membres  ou  la  paix  intérieure  de  TAlIc- 
magne,  et  que  le  rédacteur  de  tout  écrit  supprimé  ne 
pourrait  être  admis^  pendant  cinq  ans,  à  aucune  autre 
rédaction  semblable  dans  aucun  État  de  la  Confédération  ; 
que  ces  dispositions  seraient  en  vigueur  pendant  cinq  ans  ; 
que,  pour  surveiller  les  professeurs  qui  pourraient  cor- 
rompre l'esprit  de  la  jeunesse,  on  établirait  auprès  de 
chaque  université  un  commissaire  chargé  d'observer  soi- 
gneusement l'esprit  dans  lequel  était  dirigé  renseigne- 
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les  UDs,  ni  les  autres  ne  crurent  pourtant,  dans  l'état 
où  se  trouvait  rÀilemagne,  devoir  proclamer  une  scis- 
sion en  Ire  les  cabinets.  Le  Wurtemberg  venait,  d'ail- 
leurs, de  protester  indirectement,  mais  avec  autant  de 
hardiesse  que  d'efficacité,  contre   les  tendances  de  la 
réunion  de  Carisbad  :  dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé 
entre  la  clôture  de  cette  réunion  et  le  vote  diëtal,  le  Roi 
et  les  États,  jusqu'alors  divisés  d'opinion  sur  quelques 
articles  du  projet  de  constitution  présenté  par  la  cou- 
ronne, s'étaient  hâtés  de  mettre  fin  à  leurs  dissentiments, 
et,  de  ce  rapprochement,  était  sortie  une  charte  qui, 
sans  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  parti  libéral,  était 
en  contradiction  formeHe  avec  les  dogmes  absolutistes 
proclamés  par  M.  de  Metternich. 

J'ai  dit  qu'en  se  mettant  d'accord  pour  interpréter  dans 
vnsens  monarchique  l'article  de  l'acte  fédéral  relatif  aux 
assemblées  d'États,  on  s'était  borné  à  poser  le  principe  et 
îu'on  s'était  réservé  de  le  développer  plus  lard.  On  avait 
peiisi  que  c'était  une  œuvre  trop  délicate,  Iropdillicilc 
pour  que  les  gouvernements  pussent  s'en  remettre  à  la 
Wèle,  et  il  avait  été  arrêté  que  des  conférences  s'ouvri- 
raient  à  Vienne,  tant  pour  résoudre  cette  question  que 
pour  régler  plusieurs  autres  points  de  l'organisation  fédé- 
rale restés  jusqu'alors  indécis.  Ces  conférences  ne  de- 
vaient commencer  que  le  25  novembre. 

Cependant,  des  mesures  sévères  avaient  été  prises  en 
Prusse  et  dans  plusieurs  autres  États,  même  avant  la  réu- 
nion de  Carisbad,  pour  déjouer  les  projets  des  révolution- 
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naires.  Des  professeurs,  des  ecclësiasliqnes,  convaincos 
on  soupçonnés  de  mêler  la  politique  à  leur  enseignement, 
avaient  été  destitués  ou  soumis  à  une  rigoureuse  surreiW 
lance,  k  Berlin,  des  écoles  de  gymnastique,  foyer  principal 
de  l'agitation,  d'abord  suspendues,  n'avaient  pas  tardé  à 
être  définitivement  interdites  ;  on  avait  arrêté  et  mis  aa 
secret  le  célèbre  professeur  Jahn,  l'idole  de  la  jeunesse,  un 
des  fondateurs  du  Tugendbnnd  ou  Ligne  de  la  vertu^  et,  à  ce 
titre^  un  des  principaux  promoteurs  du  grand  mouvement 
patriotique  de  1813  ;  on  avait  aussi  arrêté,  tant  à  Berlin 
qu'à  Bonn  et  à  Giessen,  des  étudiants,  des  bourgeois,  des 
militaires,  signalés  pour  l'ardeur  de  leurs  opinions.  Quel- 
ques-uns  de  ceux  contre  qui  on  dirigea  ainsi  des  pour- 
suites purent  s'y  soustraire  en  se  réfugiant  en  France, 
dans  ce  pays  qu'ils  n'avaient  cessé  jusqu'alors  de  signaler 
à  la  haine  et  aux  ressentiments  de  leurs  compatriotes 
comme  l'ennemi  de  l'Allemagne  et  l'antagoniste  de  la 
liberté  des  peuples.  On  trouva,  chez  plusieurs  des  per- 
sonnes compromises,  des  papiers,  des  correspondances 
qui  prouvaient  à  quelle  incohérence,  à  quel  désordre 
d'idées  étaient  livrées  les  associations  secrètes  d'étudiants. 
Il  n'y  était  question  de  rien  moins  que  de  transformer 
l'Allemagne  en  une  monarchie  élective  ou  même  en  une 
république  fédérative.  Les  trente-huit^  c'est-à-dire  les 
chefs  des  États  de  la  Confédération,  étaient  menacés  du 
poignard  ou  de  la  potence.  Rien  n'indiquait  pourtant 
l'existence  d'un  complot  formel. 
L'agitation  des  esprits  était  grande.  Même  dans  la  por- 
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tioD  du  parti  libéral  qui  ne  partageait  pas  ces  rëyerles 
atroces  ou  extravagantes,  les  rësolulions  de  Carlsbad  exci- 
taient une  profonde  irrilation,  parce  qu'elles  tendaient 
ëTÎdemment  à  quelque  chose  de  plus  que  la  répression 
des  désordres,  parce  qu'elles  paraissaient  menacer  Tindë- 
pendance  des  États  et  l'existence  des  institutions  consti- 
tutionnelles. La  commission  d'enquête  èlablie  à  Mayence 
se  présentait  aux  imaginations  comme  une  véritable  in- 
quisition politique.  Cependant,  on  put  bientôt  recon* 
Daitre  que  ces  inquiétudes  étaient  exagérées.  L'espèce  de 
terreur,  qui  s'était  emparée  des  gouvernements  après 
l'assassinat  de  Kotzebue,  commençait  à  se  dissiper.  Ils 
s'apercevaient  qu'à  côté  d'un  danger  réel,  sans  doute,  mais 
dont  l'Autriche ,  par  un  calcul   intéressé,  exagérait  la 
gravité,  celui  des  entreprises  démagogiques,  il  existait 
d'autres  périls  dans  lesquels  on  risquait  de  se  précipiter 
en  continuant  à  se  préoccuper  exclusivement  des  moyens 
darrftter  les  empiétements   révolutionnaires;  ils  crai- 
gnaient de  sacrifier  leur  indépendance  et  de  se  rendre 
impopulaires  en  ne  tenant  pas  compte  de  l'impression 
que  les  décisions  de  Carlsbad  avaient  produite  parmi  les 
populations  allemandes. 

Dominées  par  celle  pensée  prévoyante,  les  cours  de 
Barière  et  de  Wurtemberg  avaient  cru  devoir  expliquer 
>n  cabinet  autrichien,  en  consentant  à  parliciper  aux  con- 
f<^rences  qui  allaient  s'ouvrir  à  Vienne,  qu'elles  étaient 
décidées  à  ne  pas  rétrograder  dans  la  voie  constitution- 
nelle où  elles  étaient  entrées  si  récemment.  La  Bavière 
VIII.  7 
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ne  s'en  tint  pas  là  :  dans  Tédit  par  lequel  le  Roi  publia 
les  cinq  résolutions  de  la  Diète,  il  les  déclara  obligatoires 
en  tout  ce  qui  néiaxt  pas  cojitraire  aux  lois  du  pays^  res- 
triction qui  n'était  rien  moins  que  la  négation  formelle 
de  la  souveraineté  de  la  Confédération  à  l'égard  de  ses 
membres,  et  sur  laquelle  pourtant  l'Autriche  jugea  pru- 
dent de  fermer  les  yeux.  Le  Wurtemberg  et  le  grand-du- 
ché de  liesse,  interprétant  dans  le  même  esprit  celle  de 
ces  résolutions  qui  établissait  la  censure,  n'y  soumirent 
que  les  écrits  relatifs  aux  autres  États  allemands,  laissant, 
par  conséquent,  subsister  Tentière  liberté  de  la  presse  en 
ce  qui  les  touchait  eux-mêmes  et  les  États  non  allemands. 
Le  gouvernement  de  Weimar  ne  se  montra  pas  moins 
indulgent. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  jalousie  de  la  domination 
autrichienne  et  dans  Tinflucnce  de  l'opinion  allemande 
qu'il  faut  chercner  la  cause  de  ce  revirement,  il  s'explique 
en  partie  par  des  molifs  puisés  dans  la  politique  générale 
de  l'Europe.  A  cette  époque,  on  était  encore  trop  près  do 
celle  où  la  Confédération  germanique  avait  été  constituée 
par  des  arrangements  européens,  et  l'habitude  de  traiter  en 
commun  toutes  les  questions  importantes  était  trop  bien 
établie  entre  les  grandes  puissances  pour  qu'on  pensât  à 
interdire  aux  gouvernements  étrangers,  comme  on  Ta 
fait  depuis  avec  tant  de  hauteur,  le  droit  d'exprimer  leur 
opinion  sur  les  mesures  prises  pour  modifier  l'organisa- 
tion intérieure  de  l'Allemagne.  Bien  loin  de  là,  l'Autriche 
et  h  Prusse  crurent  ne  devoir  rien  négliger  pour  augmen- 
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1er  la  force  morale  des  dëcisions.de  Carlsbaden  les  entoa- 
rant  des  apparences  de  rassentiment  de  leurs  puissants 
alliés.  A  Carlsbad  môme,  M.  de  Metlernich  avait  commu- 
niqué au  comte  Gapodislrias,  revenant  de  son  voyage  en 
France  et  en  Angleterre,  et  à  l'ambassadeur  de  Franco 
en  Autriche,  M.  de  Caraman,  de  nombreux  documents 
qui,  en  révélant  les  menées  du  parti  révolutionnaire, 
démontraient,  suivant  lui,  la  nécessité  des  mesures  qu  on 
venait  de  prendre.  Un  peu  plus  tard,  le  cabinet  de  Berlin, 
en  chargeant  ses  agents  diplomatiques  de  faire  connaître 
les  résultats  des  conférences  de  Carlsbad,  sollicita  en  ter- 
mes assez  clairs  les  témoignages  de  l'approbation  des 
divers  gouvernements. 

M.  de  Metternich,  avec  son  assurance  ordinaire,  disait 
à  tout  le  monde  que  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France 
adhéraient  complètement  au  système  répressif  inauguré 
par  les  décrets  de  la  Diète,  et  il  se  faisait  une  arme  do 
cette  adhésion  pour  intimider  en  Allemagne  les  récal- 
citrants. Cette  assertion  nétait  pourtant  rien  moins 
qu'exacte  dans  sa  généralité.  Il  est  vrai  que  l'Angle- 
terre, gouvernée  par  le  parti  tory  et  intimement  unie 
à  l'Autriche,  se  gardait  bien  d'élever  aucune  objection  ;  il 
est  vrai  encore  que  le  gouvernement  français,  plus  libé- 
ral, mais  à  peine  délivré  de  l'occupation  étrangère  et 
luttant  péniblement  contre  des  partis  hostiles,  évitait 
d'accroître  ses  embarras  en  provoquant  le  ressentiment 
de  TAutriche  par  la  manifestation  publique  de  sa  désap- 
probation; mais  la  Russie,  que  rien  n'obligeait  à  de  tels 
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ménagements,    ne  dissimulait  pas   le  mécontentement 
qu'elle  éprouvait. 

En  réponse  à  la  communication  qui  lui  fut  faite  des 
résolutions  de  Carlsbad,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
s'érigeant    en   protecteur  de  l'indépendance  des  États 
secondaires  de  rAllemagne,  remit  aux  envoyés  d'Autriche 
et  de  Prusse  une  note  où  ce  mécontentement  se  faisait 
jour  d'une  manière  non  équivoque.  L'Empereur,  disait 
M.  de  Nesseirode,  avait  acquis,  non  sans  regret,  la  con- 
viction que  les  premiers  résultats  de  la  combinaison  salu- 
taire par  laquelle  on  s'était  proposé  d'unir  de  plus  en 
plus  les  États  de  la  Confédération  germanique  n'avaient 
pas  répondu  aux  espérances  qu'elle  avait  autorisées.  Prêt 
à  applaudir  à  l'unanimité  des  puissances  allemandes  sans 
se  permettre  de  discuter  les  mesures  qu'elle  aurait  adop- 
tées, il  avait  reconnu  avec  un  vif  sentiment  de  peine  que 
cette  unanimité  n'existait  pas.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
lui  paraissait  que  les  puissances  étrangères  à  l'Allemagne 
ne  pouvaient  ni  se  prononcer  solennellement,  ni  surtout 
agir  sans  s'être  préalablement  concertées  entre  elles. 
Etablir  cet  accord,  consolider  entre  les  États  allemands 
une  union  sincère,  la  rendr   forte  de  ses  principes  et 
Venvironuet\  pour  aiu,si  (tirt\  de  Vunion  européeuue^  tel 
était,  disait  encore  M.  de  Nesseirode,  le  but  que  s'était 
proposé  l'Empereur.  Celle  note  fut  envoyée  ù  toutes  les 
légations  russes  en  Allemagne,  avec  l'ordre  de  la  porter 
à  la  connaissance  des  dilTôrenles  cours  et  de  se  renfermer, 
d'ailleurs,  dans  une  complète  réserve.  Une  dépêche  oslen- 
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sible  écrite  par  M.  de  Nesselrode  à  Tcnvoyé  de  Russie 
auprès  de  la  cour  de  Berlin,  commenta,  dans  un  sens 
plus  précis,  cette  espèce  de  protestation;  on  y  lisait  que 
l'amélioration  de  l'état  de  l'Allemagne  devait  résulter  de 
la  force  morale  des  gouvernements  et  que  tout  autre 
moyen  était  difficile  et  dangereux. 

Si  Tempereur  Alexandre  ne  donna  pas  à  son  opposi* 
tion  un  caractère  plus  formel,  c'est  que  l'Angleterre,  qu'il 
avait  essayé  d'y  associer,  avait  éludé  toutes  ses  instances. 
Le  comte  Gapodistrias,  pendant  son  séjour  à  Londres, 
avait  complètement  échoué  dans  ses  tentatives  pour  dé- 
tacher le  ministère  anglais  de  la  politique  autrichienne. 
Réduit  à  l'impuissance  par  son  isolement,  l'Empereur 
n'hésita  pourtant  pas,  dans  un  voyage  qu'il  fit  alors  à 
Varsovie,  à  témoigner  hautement  sa  façon  de  penser  par 
la  manière  dont  il  accueillitson  beau-frère,  le  roi  de  Wur- 
temberg, qui  alla  l'y  visiter.  Ce  prince^  inquiet  jusqu'a- 
lors do  blâme  que  la  nouvelle  constitution  wurtem- 
bergeo'ise  avait  encouru  de  la  part  de  l'Autriche ,  fut 
complètement  rassuré  par  les  encouragements  et  les  élo- 
ges de  l'Empereur  qui  l'engagea,  à  ce  qu'on  assure,  à 
persister  dans  sa  politique  libérale  sans  tenir  compte  du 
dépit  de  la  cour  de  Vienne  et  sans  en  redouter  les  suites. 
La  publicité  que  le  roi  de  Wurtemberg  s'empressa  de 
donner  aux  circonstances  de  cette  entrevue  fit,  dans  toute 
l'Allemagne,  une  très-vive  sensation.  Le  parti  constitu- 
tionnel reprit  courage,  et  l'Autriche  et  la  Prusse  semblè- 
rent comprendre  la  nécessité  de  ne  pas  pousser  les  choses 
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à  rexlrêrac.  Le  journal  officiel  de  M.  de  MoUernich, 
ÏObservateur  autridnen^  comme  pour  rassurer  les  esprits, 
publia  un  article  qui  donnait  à  la  disposition  de  Tacte 
fédéral  relative  aux  assemblées  d^États  une  interprétation 
moins  menaçante  pour  les  constitutions  établies  que 
celle  qui  avait  paru  prévaloir  à  Garlsbad,  et  on  attendit 
avec  moins  d'anxiété  l'ouverture  des  conférences  de 
Vienne. 

Il  est  à  remarquer  que  Tempereur  Alexandre,  si  sé- 
vère à  cette  époque  pour  les  mesures  répressives  aux- 
quelles les  cours  allemandes  croyaient  devoir  recourir, 
venait-lui  même  de  rétablir  en  Pologne  le  régime  de  la 
censure,  et  qu'en  présence  d^une  certaine  agitation  à 
laquelle  ce  pays  était  livré,  il  n'avait  pas,  cette  année, 
jugé  à  propos  d'y  convoquer  la  Diète.  Déjà  son  libéra- 
lisme était  ébranlé. 

Bien  que  le  gouvernement  français  eût  évité  de  don- 
ner aucun  témoignage  de  désapprobation  à  l'égard  des 
résolutions  de  Carlsbad,  il  ne  pouvait  qu'en  être  trës-pé- 
niblement  affecté  parce  qu'elles  lui  créaient  des  embarras 
fort  sérieux.  D*une  part,  le  parti  ultra-royaliste,  croyant 
y  voir  l'annonce  d'un  concert  européen  contre  les  pro- 
grès de  I^esprit  nouveau,  y  puisait  un  redoublement  de 
confiance  et  d'audace.  De  l'autre,  les  agitateurs  de  la 
gauche  y  trouvaient  un  prétexte  pour  exciter  les  défiances 
et  les  alarmes  de  leurs  crédules  adeptes,  pour  leur  per- 
suader que  les  gouvernements  préparaient  une  croisade 
contre  la  liberté  des  peuples  ;  que  le  cabinet  français,  s'il 
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n'en  faisait  pas  partie,  n'était  nullement  disposé  à  la  com- 
battre avec  l'énergie  nécessaire,  et  qu'il  fallait  appeler  à 
la  défense  de  ces  libertés  des  patriotes  ardents  et  éprouvés. 
C'était  un  fâcheux  prélude  pour  les  élections  qui  étaient 
sur  le  point  de  commencer  lorsque  la  réunion  de  Garlsbad 
termina  ses  délibérations. 

La  position  du  ministère  ne  s'était  pas  améliorée,  à 
beaucoup  près,  depuis  la  clôture  de  la  session.  Le  déclin 
de  ia  santé  du  Roi,  qui  ressentit  encore  cette  année,  au 
milieu  même  de  la  belle  saison,  de  longues  et  violentes 
attaques  de  goutte,  était  pour  son  gouvernement,  comme 
je  l'ai  expliqué^  une  cause  d'affaiblissement.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  malade  aussi,  et  il  se  vit  forcé  de  quit- 
ter pendant  assez  longtemps  la  direction  de  son  départe- 
ment pour  aller  prendre  les  eaux.  On  l'accusait  de  ne 
plus  porter,  dans  son  administration,  toute  l'activité  né- 
cessaire. On  lui  reprochait  aussi  de  se  laisser  entièrement 
conduire  par  quelques  généraux  de  l'ancienne  armée, 
qui,  disait-on,  abusaient  de  leur  influence  pour  écarter 
successivement  tous  les  ofliciers  dévoués  au  Roi  et  pour 
leur  substituer  des  bonapartistes.  Ces  imputations  qui, 
un  an  auparavant,  n'avaient  guère  cours  que  parmi  les 
ultra-royalistes,  étaient  maintenant  accueillies  par  beau- 
coup d'hommes  des  opinions  modérées,  et  elles  inquié- 
taient les  esprits.  L'irritation  de  la  cour  contre  le  maré- 
chal croissait  de  jour  en  jour.  Elle  était  telle  qu'au  mois 
de  mars  précédent  Monsieur  avait  fait  offrir  à  M.  Decazes 
de  se  réconcilier  avec  lui  à  condition  qu'il  se  séparerait 
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de  ce  collègue  si  odieux  à  l'ancien  régime  et  de  cenx  qui 
formaient  avec  lui  la  gauche  du  ministère.  M.  Decazes  s'y 
était  refusé,  mais  on  croyait  généralement  que  le  ministre 
de  la  guerre,  dont  les  forces  ne  se  rétablissaient  pas,  se- 
rait bientôt  forcé  de  se  retirer;  on  assurait  même  qu'il 
avait  ôiTert  sa  démission,  et  on  désignait  comme  devant 
le  remplacer,  tantôt  le  comte  Daru,  tantôt  le  maréchal 
Davoût,  le  maréchal  Suchet^  ou  bien  les  généraux  Ricard 
et  Mathieu  Dumas.  On  parlait  de  mésintelligence  entre 
les  autres  ministres;  on  assurait  que  le  général  Dessoles 
ne  pouvait  plus  s'entendre  avec  M.  Decazes  et  qu'il  allait 
quitter  la  présidence  du  Conseil,  puis  on  disait  qu'un 
rapprochement  avait  eu  lieu  entre  eux.  On  croyait  aper- 
cevoir aussi  des  indices  de  rupture  entre  M.  Decazes  et 
les  doctrinaires  qui  avaient  été  jusqu'alors  l'appui  prin- 
cipal du  Cabinet,  et  la  démission  de  M.  Royer-Collard  pa- 
raissait prouver  que  ces  bruits  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ment.   Certains  articles  du  Courrier^  organe  presque 
ofliciel  de  la  doctrine,  prêtaient  aussi  à  de  nombreux  com- 
mentaires. Cette  feuille,  tout  en  combattant  avec  une  égale 
chaleur  les  ultra-royalistes  et  les  révolutionnaires,  af- 
fectait généralement  des  allures  indépendantes  et  des 
opinions  plus  libérales  que  les  autres  journaux  du  minis- 
tère, et,  comme  on  savait  que  quelques-uns  de  ses  rédac- 
teurs avaient  des  relations  intimes  avec  M.  de  Serre,  on 
croyait  pouvoir  en  conclure  que  les  idées  qu'elle  expri- 
mait étaient  représentées  dans  le  Conseil.  Aussi,  l'atten- 
tion publique  fut-elle  vivement  excitée  par  un  article 
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dans  lequel  le  Courrier  paraissait  contirmer  des  rumeurs 
déjà  répandues  par  certains  journaux  étrangers  sur 
l'existeDce  d'un  projet  de  modification  de  la  loi  électorale. 
Le  ministère  continuait  à  être  en  butte  aux  attaques 
les  plus  furieuses  des  deux  partis  extrêmes.  Le  Conserva- 
teur^ le  Journal  des  Débats^  la  Quotidienne^  le  Drapeau 
blanc  poursuivaient  contre  lui  leur  polémique  passion- 
née. Les  journaux  de  la  gauche  ne  l'épargnaient  guère 
plus  et  faisaient  surtout  une  guerre  implacable  aux  doc- 
trinaires. Ils  les  dénonçaient  comme  des  renégats  du  libé- 
ralbme,  qui  ne  s'étaient  ralliés  un  moment  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  la  Charte  que  pour  se  frayer  la 
route  du  pouvoir,  qui  s'étaient  empressés  de  les  abjurer 
dès  qu'ils  avaient  cru  assurer  mieux  par  là  le  succès  de 
leurs  projets  ambitieux,  et  que  M.  Decazes,  voulant  les 
discréditer  pour  se  débarrasser  d'eux,  avait  fait  tomber 
de  piège  en  piège  ;  ils  ne  tarissaient  pas  en  railleries  mé- 
prisantes sur  ce  qu'ils  appelaient  leur  versatilité,  leur 
fausse  austérité,  leur  insupportable  orgueil,  leur  attitude 
hautaine,  leurs  manières  tranchantes,  leur  langage  pédan- 
tesque  et  qui  rappelait,  disait-on,  leshabitudesde  la  chaire 
professorale.  C'était  une  allusion  malveillante  à  M.  Royer- 
CoUard  et  à  M.  Guizot.  De  celte  réprobation  générale,  on 
n'exceptait  que  M.  Camille  Jordan  qui,  gravement  atteint 
dans  sa  santé,  s'était  presque  retiré  de  la  scène  politique. 
Le  Moniteur^  le  Journal  de  Paris^  le  Courrier  répondaient 
Tivement  à  cesdiatribes,  surtoutà  celles  de  la  presse  ultra- 
royaliste;  mais  la  position  incertaine  et  mal  déterminée 
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dans  laquelle  le  ministère  se  trouvait  placé  énervait  en 
quelque  sorte  ses  défenseurs,  et  bien  des  gens,  dans  l'opi- 
nion modérée,  s'étonnaient  de  voir  qu'ils  parussent  moins 
préoccupés  des  progrès  menaçants  du  parti  révolution* 
naire  que  des  impuissantes  colères  du  parti  opposé. 

Une  ordonnance  du  Roi  avait  convoqué  pour  le  H 
septembre  les  collèges  électoraux  des  départements  appe- 
lés, cette  année,  à  renouveler  leur  députation.  M.  De- 
cazes  s'était,  en  grande  partie,  reposé  sur  M.  de  Mirbel, 
secrétaire-général  du  ministère  de  rintùrieur,  du  soin  de 
préparer  les  élections.  Malheureusement,  M.  de  Mirbel, 
savant  distingué,  mais  qui  connaissait  mal  les  hommes  et 
n'avait  guère  de  relations  qu'avec  le  parti  libéral ,  avait 
paru  ne  se  proposer  qu'un  seul  but,  celui  d^empècher  la 
nomination  des  candidats  ultra-royalistes,  comme  si  ce 
résultat  n'eût  pas  été  assuré  d'avance  par  Taction  de  la 
loi  du  5  février.  Un  grand  nombre  de  préfets  et  de 
maires  avaient ^té  choisis  dans  cette  unique  pensée.  Elle 
avait  inspiré  aussi  le  choix  des  présidents  des  collèges 
électoraux,,  .pris,  en  général,  dans  le  centre  gauche  et 
parmi  lesqi^els  on  comptait  même  un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements  par  le  gouvernement  des 
Cent-Jours.  Les  candidats  recommandés  par  le  pouvoir 
au  choix  des  électeurs  appartenaient  à  la  même  nuance 
d'opinion.  Le  mot  d'ordre  général  donné,  suivant  le  lan- 
gage officiel,  à  rimmense  majorité  qui  voulait  tordre 
existant^  la  inonarchie  et  la  cliarte^  c'était  d'écarter  les 
hommes  des  partis  extrêmes,  mais  les  fonctionnaires  pu- 
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lilics  dirigeaient  principalement  leur  action  contre  les 
candidats  de  la  droite.  Quelques-uns  même,  dont  les  opi^ 
nions  étaient  celles  de  la  gauche^  faisaient  âervlr  atl 
triomphe  de  leur  cause  les  moyens  d'influence  qu4ls  te** 
naient  de  la  confiance  du  gouvernement. 

Le  parti  libéraU  peu  reconnaissant  de  ces  ménagements 
et  de  ces  avances,  travaillait,  de  tous  ses  éfl^orts,  k  se  pré- 
parer un  triomphe  complet.  Le  comité  centi^l,  qui  avait 
exercé,  l'année  précédente,  une  si  grande  influence  sût* 
les  élections,  s'était  de  nouveau  inis  à  l'œuvre.  Cotnme 
en  1818,  il  se  concerta,  pour  dresser  les  listes  de  candi- 
dats, avec  des  comités  particuliers  formés  dans  les  dépar- 
lements. Le  principe  généralement  adopté,  ce  fut  de 
faire  porter  les  suffrages  sur  des  hommes  qui  n'eussent 
aucun  lien  avec  l'administration.  On  exigea  des  candi- 
dats qu'ils  s'engageassent,  dans  des  professions  de  foi 
écrites,  à  n'accepter  aucun  emploi,  titre,  décoration  ni 
aucune  faveur  quelconque  pendant  la  durée  de  leur  man^ 
dat.  Dans  une  société  formée,  depuis  deux  ans,  à  Paris, 
pour  h  protection  de  la  liberté  de  la  presse  et  qui  com- 
mençait à  prendre  un  caractère  Irës-diiïérent  de  celui 
qu'elle  avait  eu  d'abord,  on  avait  posé  une  question  bien 
délicate,  celle  de  savoir  ce  que  devraient  faire  les  èlec- 
teurs  libéraux  dans  le  cas  où,  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin  n*ayant  donné  aucun  résultat,  un  ballottage  s'éta- 
blirait entre  un  candidat  ultra-rovaliste  et  un  candidat 
ministériel.  Quelques  membres  s'étaient  prononcés  pour 
qu'on  votât  en  faveur  du  premier,  mais  on  avait  re- 
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connu  qu'il  n'y  avait  pas,  sur  ce  point,  de  r^'solution  à 
prendre.  Ceux  des  libéraux  que  la  passion  n'aveuglait  pas 
comprenaient  ce  qu'il  y  avait  d'insensé  dans  une  pareille 
préférence  et  le  tort  que  le  parti  se  ferait  à  lui-même  dans 
l'esprit  des  masses  populaires  en  se  déclarant  prêt  à  ac- 
corder ses  suffrages  aux  hommes  qu'il  n'avait  cessé  de 
dénoncer  comme  les  plus  cruels  ennemis  du  pays.  Aussi, 
la  Minerve  et  la  Renommée  essayèrent-elles  d'atténuer 
l'importance  de  la  manifestation  qui  s'était  produite  dans 
la  Société  des  ami^  de  la  liberté  de  la  presse^  tandis  que 
les  journaux  ministériels  cherchaient  à  s'en  faire  une 
arme  pour  discréditer  l'opposition. 

Les  ultra-royalistes,  assurés  d'avance  de  leur  défaite, 
ne  dissimulaient  nullement  le  désir  et  l'espoir  de  voir 
succomber  aussi  le  ministère  dans  la  lutte  qui  se  prépa- 
rait, par  conséquent  d'y  voir  triompher  les  révolution- 
naires. Le  Conservateur^  dans  une  espèce  d'ordre  du 
jour  adressé  à  ses  amis  politiques,  et  qui  était  l'œuvre  de 
M.  de  Chateaubriand,  leur  recommanda  de  se  rendre  aux 
collèges  électoraux,  mais  de  n'entrer  dans  aucun  pacte 
avec  les  ministres  et  leurs  agents.  Les  aider  à  faire  nom- 
mer leurs  candidats,  ce  serait,  disait-il,  les  perpétuer 
dans  l'exercice  du  pouvoir,  et  il  ne  pouvait  arriver  de 
plus  grand  malheur  à  la  France.  Ces  candidats,  quelles 
qu'eussent  pu  être  jusqu^alors  leurs  opinions,  devaient 
être  considérés  comme  suspects,  par  cela  seul  que  le  mi- 
nistère les  avait  choisis.  Il  ne  fallait  pas  même  les  appuyer 
pour  écarter  un  révolutionnaire.  Si  le  gouvernement  vou- 
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lait  sincèrement  ce  dernier  résultat,  c'était  à  lui  de  voter 
pour  le  candidat  royaliste.  L'expérience  devait  apprendre 
à  ne  plus  ajouter  foi  à  des  promesses  trompeuses.  Le  Ca- 
binet, d'ailleurs,  n*avait  que  trop  révélé  ses  intentions 
pour  l'avenir  en  appelant  à  présider  les  collèges  des 
hommes  des  Cent-Jours,  des  démocrates  qu'il  avait  jadis 
combattus,  mais  qu'il  adoptait  maintenant  plutôt  que  de 
s'unir  contre  eux  aux  royalistes.  Au  surplus,  l'élection 
du  nouveau  cinquième,  fût-elle  en  entier  démocratique, 
ne  donnerait  pas  encore  à  la  gauche  la  majorité  absolue 
dans  la  Chambre,  et,  en  ouvrant  enfin  les  yeux  de  bien 
des  hommes  aveuglés,  loin  de  nuire  à  la  monarchie,  elle 
lui  rendrait  un  grand  service  parce  qu'elle  assurerait  la 
chute  du  ministère.  Ainsi  parlaient  le  Comervateui\  la 
Quotidienne^  le  Journal  des  Débats.    Le  Drapeau  blanc 
exprimait,  avec  plus  de  franchise  et  de  crudité,  la  mémo 
pensée  :  suivant  lui,  le  ministère  était  le  plus  dangereux 
ennemi  des  royalistes,  c'était  lui  qu'il  fallait  combattre 
d'abord  et  toujours,  et  des  choix  jacobins  seraient  moins 
pernicieux  que  des  choix  ministériels,  parce  qu'ils  hâte- 
raient le  moment  d'une  crise  rapide  et  salutaire,  c  Tout, 
<  disait-il  en  se  résumant,  tout  plutôt  que  des  ministé- 
i  riels.  » 

Dans  la  conviction  que  les  ultra-royalistes  avaient  de 
leur  complète  impuissance  sous  l'empire  de  la  loi  du 
5  février,  ce  n'était  que  dans  deux  ou  trois  collèges  qu'ils 
pensaient  à  engager  la  lutte  :  partout  ailleurs  ils  s'abs- 
tinrent d'organiser  des  candidatures,  bien  que,  pour  la 


liO  HISTOIRE   DK    LA    hESTAlînATlON. 

forme,  le  Conservateur  eût  indiqué  aux  suffrages  des 
électeurs  les  coryphées  du  parti,  tels  que  MM.  de  Bou- 
ville,  de  Grosbois,  GhiOIet,  de  Vitrolles^  membres  de  la 
Chambre  introuvable^  et  aussi  M.  de  Yaublanc  et  les 
généraux  Canuel  et  Donnadieu. 

Les  préparatifs  de  l'opposition  de  gauche  étaient  plus 
sérieux.  Dans  les  journaux  des  départements  comme  dans 
ceux  de  Paris,  on  discutait  depuis  plusieurs  mois  les 
titres  et  les  mérites  des  divers  concurrents.  Ler  mouve- 
ment qui  se  prononçait  avait  quelque  chose  d'effrayant  ; 
non-seulement  la  masse  du  parti  se  déclarait  énergique- 
ment  contre  quiconque  portait  l'attache  du  ministère, 
mais  une  fraction  assez  considérable  paraissait  incliner 
vers  les  représentants  des  mauvais  jours  de  la  Révolu- 
tion. Les  plus  marquants,  exilés  en  qualité  der^icides, 
no  pouvaient  être  mis  au  nombre  des  candidats  ;  mais  la 
loi  de  1816  avait  épargné  un  conventionnel  qui,  sans 
appartenir  précisément  à  cette  catégorie,  y  touchait  de 
bien  près  :  c'était  l'abbé  Grégoire.  Membre  de  TAssem- 
blée  constituante,  il  s'y  était  fait  remarquer  par  l'exalta- 
tion de  ses  principes  démocratiques  et  avait  mérité,  par 
sa  participation  à  Tœuvre  funeste  de  la  Constitution  civile 
du  Clergé,  d'être  élu  évêque  constitutionnel  de  Loir-et- 
Cher,  Dans  la  Convention,  on  l'avait  vu,  un  des  premiers, 
demander  la  proclamation  de  la  République  et  la  mise  en 
jugement  de  Louis  XVL  Éloigné  de  Paris  par  une  mis'^ 
sien  à  l'époque  du  fatal  jugement,  il  n'avait  pu  voter 
la  mort,  maïs  il  avait  adhéré  par  écrit  à  l'arrêt  de  cop* 
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damnation.  Ses  amis  loi  faisaient  un  mérite  de  n'avoir 
pas,  à  l'exemple  d'autres  évêques  constitutionnels  qui 
siégeaient  avec  lui  dans  la  terrible  assemblée,  abjuré  sa 
croyance  religieuse  et  son  caractère  sacerdotal.  Nommé 
membre  du  Sénat,  au  grand  déplaisir  de  Napoléon,  au 
temps  où  on  y  arrivait  encore  par  la  voie  de  l'élection, 
il  y  avait  pris  place  parmi  les  cinq  ou  six  membres  qui 
s*y  maintinrent  constamment  en  opposition  contre  le  des- 
potisme impérial.  Après  la  Restauration  il  n'avait  pas  été 
appelé  à  la  pairie,  on  l'avait  même  exclu  de  l'Institut  ; 
mais,  ne  s*étant  pas  rallié  au  gouvernement  des  Gent- 
Jours,  il  n'avait  encouru  aucune  persécution  et  on  lui 
avait  même  laissé  la  pension  sénatoriale,  commç  aux 
autres  sénateurs  non  admis  dans  la  Chambre  des  Pairs. 
II  était  donc  resté  à  Paris,  ou  plutôt  à  Àuteuil,  où  il  vivait 
dans  la  retraite,  obstinément  fidèle  à  ses  vieux  sentiments 
républicains  comme  aussi  à  un  jansénisme  dont  le  trait 
distinctif  était  une  aversion  profonde  pour  l'autorité  de 
la  cour  de  Home,  et,  dans  l'aveuglement  d'un  esprit 
étroit  égaré  par  l'orgueil  et  par  une  fausse  science,  alliant, 
tant  bien  que  mal,  au  fanatisme  révolutionnaire,  des 
mœurs  austères,  une  piété  aussi  sincère  que  mal  entendue 
et  une  véritable  philanthropie.  Tel  était  l'homme  que 
les  meneurs  de  la  faction  soi-disant  libérale  conçurent 
l'audacieuse  et  folle  pensée  de  faire  arriver  à  la  Chambre 
des  députés.  Les  premiers  promoteurs  de  sa  candidature 
n'appartenaient  cependant  pas  au  parti  jacobin  :  c'étaient 
,  MM.  Comte  et  Dunoycr,  rédacteurs  du  Censeur^  qui 
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avaient  avec  loi  des  relations  personnelles,  et  qoi,  trop 
jeunes  pour  avoir  vu  les  premiers  temps  de  la  Révolution, 
ignoraient  une  partie  de  ses  antécédents  ;  c'étaient  aussi 
MM.  Duchesne  et  Bérenger  de  la  Drôme,  représentants 
des  Cent-Jours,  qui,  au  nom  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants du  département  de  l'Isère  où  l'opposition  se  sentait 
en  force,  lui  firent  parvenir  des  propositions  ;  dès  qu'il 
leur  eut  fait  connaître  que,  bien  décidé  i  ne  pas  se  mettre 
en  avant  et  i  rester  passif,  il  accepterait  pourtant  la  dé- 
putation  si  elle  lui  était  conférée,  dès  que  le  Cetiseur  eut 
proclamé  sa  candidature,  la  masse  révolutionnaire  s'em- 
pressa de  s'y  rallier. 

Le  but  qu'on  se  proposait  n'était  pas  équivoque.  On 
voulait  protester  contre  le  vote  de  la  Chambre  qui  avait, 
en  quelque  sorte,  confirmé  la  proscription  des  régicides, 
et,  pour  atteindre  ce  but,  peu  importait  à  ces  insensés  de 
jeter  à  la  royauté  le  plus  grossier  outrage.  L'abbé  Gré* 
goire>  à  qui  personne  ne  pensait  naguère,  devint  donc, 
dans  une  partie  de  la  presse,  l'objet  des  éloges  les  plus 
exagérés.  On  vantait  son  vaste  savoir,  son  amour  constant 
de  la  liberté,  sa  piété  douce  et  éclairée,  sa  philanthropie,  sa 
bienfaisance;  on  célébrait  en  lui  le  défenseur  persévérant 
des  libertés  de  l'Église  gallicane;  on  s'indignait  contre 
les  Vandales  de  1815  qui  l'avaient  dépouillé  de  tout, 
même  de  ses  palmes  académiques^  et  on  se  gardait  bien 
d'ajouter  que  ces  prétendus  Vandales  lui  avaient  laissé 
son  traitement  sénatorial  de  24,000  francs.  Cependant, 
dans  le  sein  même  du  parti  libéral,  sa  candidature  ren- 
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contra  une  yîyo  résistance. «Les  gens  sensés  comprenaient 
le  danger  d'un  choix  qui,  sans  apporter  aucune  force  à 
roppositioD,  ne  pouvait  manquer  d'ôtre  considéré  par 
ions  les  amis  du  trône,  à  quelque  nuance  qu'ils  appar- 
tinssent, comme  une  provocation  directe ,  comme  une 
menace  qu'il  faudrait  repousser  à  tout  prix.  Ils  sentaient 
que  rien  n'était  plus  propre  à  appuyer  les  déclamations 
et  les  prophéties  sinistres  des  ultra-royalistes  et  à  préci- 
piter le  mouvement  qui  avait  déjà  fait  refluer  vers  la 
droite  tant  d'hommes  de  l'opinion  modérée,  effrayés  des 
progrès  de  la  démocratie.  De  grands  efforts  furent  faits 
pour  amener  les  partisans  de  Tabbé  Grégoire  à  se  désister 
de  leur  tentative.  On  dit  que  M.  Benjamin  Constant  tra- 
vailla on  moment  dans  ce  sens  avec  autant  d'énergie 
que  le  loi  permettaient  la  faiblesse  naturelle  de  son  carac- 
tère et  sa  crainte  extrême  de  se  rendre  impopulaire. 
Pendant  quelque  temps,  il  fut  possible  de  croire  que  ces 
conseils  de  prudence  avaient  été  entendus.  Cet  espoir 
devait  malheureusemen  t  être  déçu . 

Dans  les  derniers  jours  d'août,  les  comités  électoraux 
ayant  enfin  terminé  leurs  travaux  préparatoires,  le  comité 
central  de  Paris  arrêta  la  liste  des  candidats  sur  lesquels 
l'opposition  devait  porter  ses  suffrages.  À  la  demande 
des  meneurs  de  Grenoble,  on  y  inscrivit  le  nom  de  l'abbé 
Grégoire;  mais  tandis  que  le  Censeur,  la  Bibliothèque  his- 
torique et  Y Imlépendant  la  publiaient  telle  qu'elle  leur 
avait  été  transmise,  la  Minerve^  le  Constitutionnel  et  la 
Renommée  en  rayaient  le  nom  néfaste.  Même  avec  ce  re- 
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tranchement,  elle  était  bien  dfgtiiScatiré,  etl'acôord.ayec 
lequel  elle  était  présentée  par  tous  lés  organes  de  la  dé- 
mocratie produisit  une  vive  itnpressîon.  Le  gouvememetot 
qui,  trompé  par  des  rapports  inexacts,  avait  jusqu'alors  es- 
péré obtenir  l'avantage  dans  la  lutte  électorale,  CbmiJaieQçâii 
à  douter  du  succès  et  à  s'apercevoir  que  ses  amis,  isolés 
entre  les  deux  partis  qui  se  partageaient  la  France,  ris- 
quaient de  rester  en  minorité.  Le  Moniteur  ïie  dissimula 
pas  le  sentiment  pénible  que  la  publication  de  la  liste  des 
candidatures  avait  fait  éprouver  au  ministère.  Dans  ali 
article  où  il  s'élevait  avec  force  contre  ces  choix  de  cote- 
rie, ces  arrangements  arrêtés,  au  nom  de  la  France,  entre 

* 

quelques  personnes,  et  par  lesquels  on  prétendait  im- 
poser aux  électeurs  des  déparlements  des  candidats  qui 
leur  étaient  entièrement  inconnus,  il  disait  que  les  deux 
partis  opposés  s'accordaient  à  souhaiter  le  scandale  d'une 
élection  régicide.  Tune  en  haine  du  gouvernement  seule- 
ment, l'autre  en  haine  du  gouvernement  et  de  la  loi  élec- 
torale, mais  que  le  grand  jour  de  la  publicité  avait  suffi 
pour  déjouer  cette  machination  que  le  bon  sens  et  l'in- 
dignation du  public  auraient,  en  tous  cas,  fait  échouer. 

Le  résultat  des  élections  dépassa  encore  les  craintes  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  monarch  ie  et  les  espérances  desultra- 
libéraux.  En  général,  les  électeurs  appartenant  à  l'opinion 
de  droite,  ou  s'abstinrent  de  prendre  part  à  des  opérations 
dans  lesquelles  ils  étaient  sûrs  de  ne  pouvoir  faire  triom- 
pher leurs  amis,  ou  perdirent  leurs  voix  sur  des  candi- 
dats qui  n'avaient  aucune  chance  de  succès.  Les  partisans 
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du  ministère,  les  hommes  modérés,  laissés  seuls  en  pré- 
sence des  ultra-libéraux,  furent  presque  partout  vaincus. 
Dans  le  collège  de  l'Aisne,  les  députés  sortants,  qui  fai- 
saient tous  partie  du  centre  de  la  Chambre,  furent  re- 
poussés, sans  en  excepter  le  duc  de  Gaëte  qui,  pourtant, 
avait  été  ministre  pendant  les  Cent-Jours,  qui  se  recom- 
mandait par  sa  capacité  financière^  dont  l'opposition  elle- 
même  reconnaissait  le  caractère  honorable,  mais  qu'elle 
accusait  de  faiblesse,  c'est-à-dire  de  ne  s*ôtre  pas  constitué 
l'ennemi  du  gouvernement;  le  président  du  Collège,  le 
général  Caffarelli,  ancien  serviteur  de  TEmpire,  fut  aussi 
écarté;  on  leur  préféra  M.  Lecarlier,  dont  la  notoriété 
consistait  i  être  le  fils  d'un  régicide  banni,  M.  Mëchin, 
préfet  de  l'Empire  et  homme  des  Gent-Jours,  le  général 
Foy,  un  des  blessés  de  Waterloo,  qui  jouissait  d'un  grand 
crédit  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  qui  venait  même 
d'être  employé  comme  inspecteur-général,  mais  qui  élait 
connu  pour  la  vivacité  de  son  libéralisme,  et  enfin 
M.  Labbey  de  Pompières,  vieil  officier  d'artillerie,  ayant 
siégé  à  gauche  dans  la  Chambre  de  1814  et  professant  les 
opinions  les  plus  radicales.  Dans  la  Seine-Inférieure,  la 
dépatation  qui,  à  l'exception  de  M.  Beugnot,  se  composait 
de  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit,  tels  que  le 
prince  de  Montmorency  et  M.  Duvergier  de  Ilauranne, 
fut  renouvelée  à  peu  près  en  entier;  M.  Beugnot  lui- 
même,  qui  présidait  le  collège,  qui  avait  été  préfet  de 
Rouen  où  l'on  conservait  de  lui  un  bon  souvenir,  qui, 
par  ses  discours  et  ses  votes  dans  les  précédentes  sessions. 
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s'ùlail  aajuis  des  titres  nombreux  à  la  bieDYeillance  do 
parti  libéral,  mais  qui  avait,  aux  yeux  de  ce  yarti,  le  tort 
de  soutenir  le  ministère  de  M.  Decazes,  fut  sur  le  point 
de  succomber;  j!  finit  pourtant  par  être  élu,  mais  on  lui 
donna  pour  collègues  des  hommes  destinés  à  aller  s'as- 
seoir sur  les  bancs  de  la  gauche,  entre  autres  le  comte 
Lambrechts,  ministre  de  la  justice  sous  le  Directoire  et 
ancien  sénateur,  à  gui  Ton  attribuait  les  sentiments  les 
plus  hostiles  à  la  royauté,  et  le  comte  Stanislas  de  Girar- 
din,  ancien  député  à  TÂssemblée  législative,  puis  attaché 
au  service  de  la  famille  impériale,  préfet  des  Gent-Jours, 
en  ce  moment  préfet  de  Dijon,  mais  qui  ne  devait  pas 
tardera  passer  dans  les  rangs  de  la  plus  vive  opposition. 
Ainsi  que  quelques  autres  candidats,  il  était  porté  à  la 
fois,  en  ce  moment,  par  la  gauche  et  par  le  ministère.  Le 
département  du  Bas-Rhin,  changeant  aussi  toute  sa  repré- 
sentation, donna  une  seconde  nomination  au  comte  Lam- 
brechts  et  lui  adjoignit  d'autres  libéraux  plus  ou  moins 
ardents,  dont  l'un  était  le  prùsidcnl  du  collège.  Le  prési- 
dent de  celui  d'Eure-et-Loir,  le  vieil  avocat  Delacroix- 
Frain  ville,  libéral  modéré,  et  un  autre  libéral  d'une  nuance 
plus  vive,  prirent  la  place  de  deux  ultra-royalistes.  Dans 
la  Ilaulc-Marne,  le  gouvernement  obtint  la  réélection  de 
M.  Bccquey,  dinecleur-gùnéral  des  ponts-et-chaussées,  et 
M.  Etienne  ;  de  la  Minerve,  ne  put  approcher  de  la  ma- 
jorité, mais  on  nomma,  avec  M.  Bccquey,  un  homme  de 
la  gauche  tellement  inconnu,  d'ailleurs,  que,  dans  le 
premier  moment,  les  journaux  de  tous  les  partis  le  récla- 
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mërent  comme  un  des  leurs.  Dans  le  Donbs,  le  président 
du  collége,^M.  Counroisier,  zélé  défenseur  de  la  politique 
ministérielle,  fut  élu  avec  un  représentant  des  CentrJours. 
Dans  plusieurs  autres  départements,  la  gauche  et  le  parti 
ministériel,  c'estrà-dire  le  centre  gauche,  triomphèrent  de 
même,  quelquefois  en  portant  leurs  voix  sur  les  mêmes 
candidats,  quelquefois  en  luttant  l'un  contre  l'autre. 
Dans  la  Vienne,  le  parti  révolutionnaire  réussit  à  faire 
élire  le  général  Demarçay,  persécuté  et  emprisonné 
en  1815,  et  M.  Fradin  qui,  disait-on,  s'était  acquis 
i  Poitiers,  en  1793,  une  fâcheuse  célébrité.  Dans 
la  Charente-Inférieure,  on  élut  le  général  Tarayre  et 
M.  Beauséjour,  ennemis  ardents  de  la  royauté.  Le  général 
Sébastiani  qui,  sous  TEmpire,  avait  joué  un  rôle  consi- 
dérable comme  militaire  et  comme  diplomate,  s'était,  dans 
ces  derniers  temps,  beaucoup  rapproché  du  gouverne- 
ment royal.  Il  avait  demandé  la  pairie  et  n'avait  pu  l'ob- 
tenir, mais  on  l'avait  chargé  de  présider  le  collège  élec- 
toral de  la  Corse,  son  pays  natal.  Il  fut  nommé  député, 
et,  avec  lui,  un  parent  des  Bonaparte,  M.  Ramolino. 

Le  parti  ultra-royaliste,  un  peu  moins  malheureux 
que  l'année  précédente,  obtint,  dans  le  midi,  cinq 
Dominations.  La  plus  marquante  fut  celle  de  M.  de 
Castelbajac,  un  des  orateurs  les  plus  passionnés  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  introuvable,  qui,  depuis  deux  ans, 
avait  disparu  de  l'enceinte  législative.  Un  des  députés  de 
la  Haute-Garonne  étant  venu  à  mourir,  le  collège  électoral 
de  Toulouse  le  choisit,  à  une  faible  majorité,  pour  occu- 
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per  la  place  vacante.  Des  prières  publiques  et  despré- 
âicalîoDs  avaient  eu  lieu,  dit-on,  dans  tontes  les  églises 
de  la  ville  pour  obtenir  cette  nomination,  éi  les  cloches 
sonnèrent  pour  la  célébrer.  Il  paraît  que  M.  de  Yillële, 
dont  l'influence  était  si  grande  à  Toulouse,  n'avait  pas 
accepté  sans  quelque  répugnance  la  candidature  de  M  de 
Gastelbajac,  à  qui  il  aurait  préféré  un  propriétaire  du 
pqys  dont  les  opinions,  plus  modérées,  auraient  rallié  un 
plus  graqd  nombre  de  voix. 

Dans  celte  revue  des  élections  de  1819^  Je  n'ai  pas 
encore  parlé  de  celles  du  département  de  l'^re^  EH^ 
eurent  une  importance  e(  elles  eqtratnèrent  des  consé- 
quences telles  qu'il  est  nécessaire  ^e  les  raconter  avec 
quelque  détail.  La  notoriété  des  septimentSTévoluMon- 
naires  qui  apimaient  une  grande  partie  de  la  population 
du  Dauphiné  y  donnait  d'avance  à  l'opposition  la  certi- 
tude d'un  succès  éclatant.  Gomme  je  l'ai  dit,  le  comité 
central  de  Paris,  après  bien  des  hésitations  et  malgré  la 
répugnance  de  ses  membres  les  plus  sages,  avait  mis 
l'abbé  Grégoire  au  nombre  des  candidats  présentés  aux 
suffrages  du  collège  de  Grenoble,  et  ]\(.  de  La  Fayette, 
M.  Benjamin  Gonstant  lui-même,  toi)t  en  prévoyant  le 
tort  que  sa  noiAination  ferait  à  leur  parti,  n'avaient  pas 
eu  le  courage  dp  se  refuser  à  l'appuyer  de  leurs  re- 
commandations écrites.  Il  es(  bon  de  remarquer  que 
M.  Grégoire  n'avait  aucune  relation  personnelle  dans  ce 
département  et  n'y  possédait  aucune  propriété.  Les  au- 
tres candidats  portés  avec  lui  sur  la  liste  du  comité  étaient 
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M.  Sayoye-RQllin,  ancien  triban,  qui,  depuis  1815,  sié- 
geait à  la  Chambre  smv  les  bancs  de  la  gauche  modérée, 
11.  Français  de  Nantes,  membre  de  l'Assemblée  législative 
et  du  Conseil  des  Cinq  Cents  et  directeur-général  des 
droits  réunis  sous  l'Empire,  et  M.  Sapey«  représentant 
des  Gent-Jours*  connu  pour  ses  relations  jntimes  avec 
Lucien  Bonaparte.  Le  gouvernement^  sentant  sa  faiblesse 
et  espérant  désarmer  l'opposition  par  une  transaction, 
aviit  donné  à  M.  Savoye-Rollin  la  présidence  du  collège 
et  avait  fait  de  lui  un  de  ses  candidats;  un  des  autres 
était  M.  Augustin  Perier,  frère  atné  de  M.  Casimir  Pe- 
rier,  dont  le  libéralisme  était  aussi  peu  contestable  que 
le  mérite.  Cette  concession  n'ayant  pas  paru  suffisante,  le 
mioistire  consentit  encore  à  accepter  la  candidature  de 
11.  Sapey,  en  sorte  qu'il  ne  restait  sur  sa  liste  qu'un  seuf 
Dom  représentant  réellement  l'opinion  du  cabinet,  celui 
de  M.  Hogniat.  Le  résultat  du  premier  tour  de  scrutin 
put  faire  espérer  que  tant  de  condescendance  ne  resterait 
pas  absolument  sans  effet  :  U-  Savoye-Rollin,  M.  Français 
de  Nantes  et  M.  Sapey  furent  proclamés  députés  ;  mais, 
»r  plus  de  tOOO  suffrages,  l'abbé  Grégoire  n'en  avait 
obtenu  que  460,  350  ayant  été  donnés  à  M.  Rogniat  et 
900  an  candidat  des  ultra-roy^Iistes,  M.  Planelli  de  La- 
Taletie,  député  sortant.  Un  second  tour  de  scrutin  était 
donc  nécessaire  pour  compléter  la  députation  de  l'Isère, 
et  tout  allait  dépendre  du  parti  que  prendraient  les  ultra- 
royalistes.  Pour  assurer  une  majorité  à  l'abbé  Grégoire, 
ils  n'avaient  pas  même  besoin  de  voter  pour  lui,  il  leur 
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suflisail  de  s'alislenir.  Bon  nombre  d*eDtre  eux  expri- 
maient Topinion  que  l'élection  d'un  tel  honune,  en  pous- 
sant les  choses  à  Textrème,  éclairerait  la  situation  et  au- 
rait pour  conséquence  probable  le  renyersement  d'un 
ministère  qui  conduisait  la  monarchie  à  sa  mine.  D'au- 
tres, moins  passionnés,  reculaient  devant  un  pareil  remède 
sans  pouvoir  cependant  se  résigner  à  voter  pour  le  candi- 
dat du  ministère;  ils  demandaient  que  les  ministériels 
donnassent  leurs  voix  à  M.  Planelli  de  Lavalette;  on  pré- 
tend même  qu'au  dernier  moment  ils  offrirent  de  renoncer 
à  lui  et  de  voter  pour  un  propriétaire  du  département 
n'ayant  aucun  lien  avec  le  pouvoir,  pourvu  que  les  mi- 
nistériels s'engageassent  à  lui  donner  aussi  leurs  voix, 
mais  que  le  préfet,  M.  Choppin  d'Amouville,  très-hostile 
et  très*odieux  au  côté  droit,  ne  voulut  pas  se  prêter  à  cet 
accommodement.  Ce  magistrat  espérait  encore  pouvoir 
ramener  la  portion  la  moins  violente  de  la  gauche,  qui 
lui  aurait  assuré  la  majorité.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ten- 
tatives de  conciliation,  qui  ont  été  racontées  fort  diverse- 
ment, il  est  certain  qu'elles  échouèrent.  Le  scrutin 
définitif  donna  548  voix  i  Tabbé  Grégoire,  362  à  M.  Ro- 
gniat  et  110  à  M.  Planelli  de  Lavalette;  M.  Grégoire  fut 
donc  proclamé.  Évidemment,  le  nombre  des  électeurs 
ultra-royalistes  qui  avaient  consenti,  pour  épargner  un 
outrage  à  la  royauté,  à  appuyer  le  candidat  d'un  minis- 
tère qu'ils  détestaient,  ne  dépassait  pas  une  douzaine; 
110  étaient  restés  fidèles  à  leur  premier  vote,  au  risque 
de  ce  qui  pourrait  en  arriver;  plus  de  80^  enGn,  obéis- 
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sani  à  cette  coupable  politiqne  «qui  prétend  arriver  aa 
bien  par  l'excès  da  mal,  mais  qui  n'est  en  réalité  qu'une 
satisfaction  donnée  à  de  détestables  rancunes,  n'avaient 
pas  eu  bonté  de  concourir  à  la  nomination  de  celui  qu'ils 
qualifiaient  de  régicide  i  Les  révolutionnaires  se  livrèrent 
aux  démonstrations  d'une  joie  bruyante  qui  dut  donner  à 
penser  à  leurs  imprudents  auxiliaires. 

Voici  le  résultat  général  des  élections.  Parmi  les  dépu- 
tés sortant  cette  année,  on  comptait  vingt-trois  ultra- 
royalistes, plus  de  vingt  ministériels  et  tout  au  plus  douze 
libéraux.  Les  collèges  électoraux  renvoyaient  à  laChambre 
cinq  ultra-royalistes,  trente-cinq  libéraux  et  quinze 
ministériels  seulement,  dont  plusieurs  même,  bien  qu'ils 
dussttit  leur  nomination  à  l'influence  du  gouvernement, 
n'étaient  disposés  à  le  soutenir  qu'autant  qu'il  continue- 
rait à  marcber  sans  bésitation  dans  les  voies  du  progrès 
libéral.  Vingt  des  nouveaux  élus  avaient  fait  partie  de  la 
Chambre  des  Gent-Jours  ou  occupé  des  fonctions  poli- 
tiques sous  le  gouvernement  de  cette  époque,  et  cette 
circonstance  avait  été  indiquée  comme  un  titre  de  recom- 
mandation dans  les  circulaires  et  les  articles  de  journaux 
publiés  pour  appuyer  leur  candidature. 

L'effet  moral  de  ces  élections  fut  immense.  A  Paris 
comme  à  Grenoble,  la  joie  du  parti  démocratique  éclata, 
dans  le  premier  moment,  avec  une  franchise,  une  intem- 
pérance bien  significatives.  La  Minerve^  laissant  de  côté 
b  phraséologie  hypocrite  dont  elle  enveloppait  d'ordi- 
naire son  hostilité,  célébra  sa  victoire  en  outrageant  ses 
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adversaires.  <  Partout,  dit-elle,  les  libéraux  triomphent, 
1  parce  que  les  libéraux  sont  la  nation^  parce  que  les 
1  uUraê  sont  une  faction,  les  ministériels  une  coterie  et 
1  les  doctrinaires  rien.  »  Le  ComtUutionnel^  dans  son 
enthousiasme,  appelait  la  lutte  électorale  qui  Tenait  de 
se  terminer  VAusterliiz  du  lU^éralisme.  Les  journaux  dB 
rultra-royalisme,  tout  en  exprimant  avec  une  exagéra- 
tion aflectée  rindignation  et  l'horreur  que  leur  inspiraient 
certains  choix,  insultaient  avec  dérision  à  la  défaite,  à 
rhumiliation  du  ministère,  et  laissaient  voir  les  espé- 
rances qu'ils  y  rattachaient;  M.  de  Ghateaubriand«  dans 
le  Conservateur,  rappelait  le  passage  de  son  livre  de  la 
Momrdiie  selon  la  Charte,  où  il  avait  annoncé  une  fUle 
sanglante  de  la  Convention  comme  une  des  conséquences 
du  5  septembre,  et  ne  dissimulait  guère  la  satisfaction  de 
rancune  et  d'amour^propre  qu'il  éprouvait  à  voir,  dans 
Tôlection  d'un  régicide  et  d'un  fils  de  régicide,  le  sigAe 
avant-coureur  de  l'accomplissement  de  cette  prophétie. 
A  ce  prix,  le  parti  se  consolait  de  ses  propres  échecs  qu'il 
avait  d'ailleurs  prévus* 

La  presse  ministérielle  et  doctrinaire  paraissait  fort 
embarrassée.  L'évidence  était  trop  forte  pour  qu'elle  osât 
prétendre  que  le  gouvernement  avait  triomphé,  mais  elle 
niait  que  la  victoire  de  l'opposition  fût  aussi  complète 
qu  on  le  disait,  et,  réclamant  comme  siens  tous  ceux  des 
élus  dont  le  gouvernement  avait  subi  la  candidature  h 
titre  de  transaction,  elle  soutenait  que  les  succès  avaient 
été  également  partagés  ;  oile  cherchait,  dans  la  réaction 
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proYoqnèe  par  les  excès  et  les  folies  des  nltra-royalistes,  la 
cause  première  des  aYantages  que  venaient  de  remporter 
les  rëYolutionnaires.  Elle  témoignait  une  Yive  irritation 
de  Tèlection  de  Grégoire,  de  ce  choix  aussi  odieux  qu^im- 
politique,  qui  était  un  outrage  à  la  royauté,  à  la  pudeur 
publique ,  au  sens  commun ,  de  cette  coupable  bravade 
dont  la  gauche,  disait  le  Moniteur^  ne  tarderait  pas  à  res- 
sentir  les  fâcheux  efTets;  mais  elle  s'efforçait  d'en  atté- 
nuer la  gravité  en  prouvant  que  c'était  uniquement  le 
résultat  d'une  combinaison  factice  et  du  concours  d'un 
certain  nombre  d'ultra -royalistes  à  la  nomination  du 
frékre  régicide^  de  Vévéque  ichismaiique.  A  cette  dernière 
assertion,  les  journaux  de  la  droite  opposaient  les  déné- 
gations les  plus  énergiques,  rejetant  sur  M.  Decaies  la 
responsabilité  de  ce  grand  scandale.  Les  feuilles  de  la 
gauche   défendaient  vivement   le  nouveau  député  de 
l'Isère  contre  lesanalhèmes  des  journaux  monarchiques  : 
an  dire  du  Constitutionnel^  Marat  et  le  père  Duehesne 
n'avaient    jamais  surpassé   les    fureurs   auxquelles  se 
livraient  en  ce  moment  les  champions  de  l'opinion  roya- 
liste. Tel  était  le  degré  d'exagération  auquel  s'était  peu  à 
peu  monté  le  ton  de  la  polémique. 

Les  esprits  sages  étaient  saisis  de  douleur  et  s'abandon- 
naient aux  plus  tristes  prévisions.  Le  duc  de  Richelieu, 
nalarellement  pessimiste,  était  tombé  dans  le  plus  com- 
plet découragement  ;  il  se  reprochait  d'avoir  causé  tout 
^^  mal  en  faisant  voter  cette  loi  d'élection  qui  portait  des 
Hitsii  amers,  et  il  se  déclarait  incapable  de  donner  un 
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avis  sur  les  moyens  d'en  paralyser  la  funeste  influence. 
Ses  amis  poUliques  n'étaient  pas  tous  aussi  abattus, 
mais  tous  partageaient  ses  inquiétudes.  Les  doctrinaires 
eux-mêmes  commençaient  à  s'alarmer  et  semblaient 
reconnaître  qu'il  y  avait  à  prendre  quelque  mesure 
extraordinaire  pour  remédier  au  mal. 

Le  corps  diplomatique  accusait  unanimement  la 
politique  irrésolue  du  ministère,  et  s'accordait  i  voir 
sous  l'aspect  le  plus  effrayant  la  situation  de  la  France. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  qui ,  depuis  la  retraite  de 
M.  de  Richelieu,  s'était  toujours  montré  favorable  à 
M.  Decazes,  par  le  motif  surtout  que  l'envoyé  de  Russie 
lui  était  hostile,  évitait  maintenant  de  se  montrer  satisfait 
de  l'état  des  choses,  essayant  seulement,  pour  ne  pas  se 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  d'en  faire  voir 
la  cause  dans  les  prétendues  imprudences  de  M.  de  Riche- 
lieu et  du  général  Pozzo. 

Les  gouvernements  étrangers,  toujours  convaincus 
que,  de  la  tranquillité  intérieure  de  la  France,  dépendait 
la  paix  de  l'Europe,  se  persuadaient  de  plus  en  plus  qu'ils 
avaient  trop  bien  auguré  de  son  avenir.  Ils  avaient  vu 
avec  dégoût,  avec  une  sorte  d'effroi,  les  dernières  élec- 
tions dont  les  déclamations  des  ultra-royalistes  exagé- 
raient encore  la  gravité  très-réelle.  Vainement  le  général 
Dessoles,  par  une  circulaire  adressée  aux  représentants 
du  Roi  auprès  des  diverses  cours,  avait  tenté  de  présenter 
ces  élections  sous  un  aspect  peu  alarmant;  personne  ne 
prit  le  change  sur  cette  manifestation  de  l'esprit  public. 
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Les  disposilioDS  de  l'emperear  Alexandre  en  furent  sensi- 
blement modifiées. 

Alors  qu'en  France  et  dans  toute  l'Europe  les  choix 
des  collèges  électoraux  faisaient  natlre  de  telles  apprë- 
hensioDs,  il  est  facile  de  concevoir  Tëmotion  qu'ils  de- 
vaient causer  dans  la  famille  royale.  Louis  XVIU^  par- 
tageant la  confiance  de  M.  Decazes,  avait  vu  arriver  sans 
inquiétude  le  jour  de  la  réunion  des  collèges.  Irrite  au  plus 
haut  degré  contre  les  ultra-royalistes  qui  faisaient  une  si 
cruelle  guerre  à  son  ministre  de  prédilection,  une  majorité 
de  centre  gauche^  plus  ou  moins  mélangée  de  membres  de 
la  gauche,  ne  lui  aurait  pas  fait  éprouver  une  bien  vive 
contrariété.  Il  avait  appris  sans  surprise  et  sans  trop  de 
déplaisir  les  premières  opérations  des  collèges  ;  mais  la  no- 
mination du  comte  Lambrechts,  qu'il  considérait  comme 
on  républicain  décidé,  commença  à  ébranler  sa  sécurité, 
et  celle  de  Tabbé  Grégoire  le  remplit  dune  juste  indigna- 
tion. S'il  faut  en  croire  un  récit  dont  je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  garantir  Tauthenticité,  le  jour  où  la  nouvelle 
en  arriva  à  Paris,  Monsieur,  qui,  depuis  longtemps, 
n'échangeait  plus  avec  le  Roi  un  seul  mot  sur  la  politique, 
s*approchant  de  lui  après  le  dîner,  qui  avait  lieu  tous  les 
jours  en  famille,  lui  dit  :  c  Eh  bien.  Sire,  vous  voyez  où 
»  l'on  vous  mènel  — Je  le  vois,  mon  frère,  aurait  ré- 
»  pondu  Louis  XVIU,  et  j'y  pourvoirai.  » 

Un  événement,  qui  semblait  heureux  pour  la  dynastie, 
vint  la  distraire  un  moment  de  ces  sumbres  prëoccupa- 
tioDs.  La  duchesse  de  Berry  accoucha  d'une  fille.  Ce 
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n'Màit  pas  Mcoré  VfaèrittiBlr  ie  là  couronne,  si  ardetiiment 
désiré  par  les  royalistes,  parce  qu'il  pourait  seul  écarter 
du  Mne  la  brauche  d'Orléans  qui  leur  était  odieuse  ; 
mais  l'issue  malheureuse  de  deux  grossesses  antérieures 
arait  fait  craindre  que  h  duchesse  de  Berry,  ne  fài  pas 
destinée  à  continuer  ia  ligue  directe  de  h  maison  royale  ; 
maînienant  on  pouVàil  espérer  qu'une  nouvelle  grossesse 
donnerait  enfin  une  entière  satisfaction  aux  rûsnt  des 
fidèles  amis  du  trône.  La  jeune  princesse  reçut,  suivant 
Tusage,  le  titre  de  Mademoiselle.  C'est  celte  noble 
duchesse  de  Parme,  dont  les  infortunes  si  peu  méritées, 
triomphant  de  toutes  les  préventions,  ont,  dans  ces 
derniers  temps,  ému  tous  les  cœurs  capables  de  quelque 
générosité,  et  qu*une  mort  prématurée  a  enlevée  il  y  a 
deux  ans. 


CHAPÎTRË  Li! 


—  1819  — 


Réaction  monarchîqve  produite  par  les  élections.  L'idée  de  changer  la 
loi  électorale  fait  des  progrès.  —  Dissolution  de  la  Société  dei  Amis 
de  la  (iberté  de  la  presse,  ~  Désordres  à  Brest  à  Toceasion  d'une 
missioii.  Mesares  énergiques  prises  à  ce  sujet  par  le  gouvernement. 
—  Projet  d*nne  grande  loi  sur  la  législature,  préparée  par  MM.  de 
Serre  et  de  Broglie  à  reflet  de  soustraire  les  élections  à  l'action  des 
dënagogues,  tout  en  donnant  au  gouyemement  parlementaire  des 
bues  plus  larges  et  plus  libérales.  —  Tentative  faite  par  MM.  De- 
caies  et  de  Serre  pour  former,  sous  la  présidence  du  duc  de  Riche- 
lien,  tin  graliid  ministère  où  entreraient  plusieurs  doctrinaires  et  li- 
béraux. Refus  du  duc  de  Richelieu.  —  Démission  du  général  Des* 
soles,  du  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr  et  du  baron  Louis,  qui  ne 
renient  pas  consentir  à  modifier  la  loi  des  élections.  Ils  sont  rem- 
placés par  MM.  Pasquier,  de  La  Tour-Maubourg  et  Roy,  et  M.  De- 
caxes  devient  président  du  conseil.  Mesures  prises  pour  rétablir  la 
marine. 


La  joie  que  les  élections  avaient  causée  au  parti  ultra- 
libéral ne  fut  pas  de  longue  durée.  Il  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'un  orage  se  formait  contre  lui,  et  que  la  luttequ'il 
avait  si  imprudemment  provoquée  allait  s'engagersansqu'il 
fut  encore  en  mesure  de  la  soutenir  avec  avantage.  La  pu- 
blication des  résolutions  préparées  à  Garisbad  et  volées  par 
la  Dièle  de  Francfort,  survenant  sur  ces  entrefaites,  jeta 
dans  ses  rangs  une  grande  irritation,  mais  aussi  l)eaucoup 
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de  trouble  et  d'inquiétude.  Il  devenait  évident  que  l'appui 
moral  des  grandes  puissances,  ou  du  moins  de  plusieurs 
d'entre  elles,  était  désormais  acquis  à  ses  adversaires, 
et  cela  seul  avait  une  grande  importance.  Mais  les  bruits 
publics  ne  s'arrêtaient  pas  là  :  on  disait  que  les  souverains 
réunis  à  Carlsbad  exigeaient  de  la  France  un  changement 
absolu  de  politique  et  la  modification  de  la  loi  des 
élections,  que  les  envoyés  d'Autriche  et  de  Prusse  avaient 
remis  au  général  Dessoles  des  dépêches  très-explicites 
conçues  dans  ce  sens,  et  les  dénégations  des  journaux  da 
ministère,  celles  même  de  quelques  feuilles  étrangères  à 
qui  l'on  reconnaissait  un  caractère  semi-officiel,  ne  trou- 
vaient qu'assez  peu  de  créance.  Autant  ces  bruits  inquié- 
taient et  exaspéraient  les  libéraux  dont  les  journaux 
s'épuisaient  en  invectives  contre  ce  qu'ils  appelaient  le 
congrès  de  Carlsbad,  autant  ils  inspiraient  de  satisfaction 
et  de  confiance  aux  ultra-royalistes  qui  en  désiraient 
trop  la  réalisation  pour  ne  pas  y  croire  plus  ou  moins,  et 
qui,  en  tout  cas,  jugeaient  utile,  dans  l'intérêt  de  leur 
cause,  âb  les  accréditer.  M.  d'Herbouville,  qui  ne  par- 
donnait pas  à  M.  Decazes  de  lui  avoir  fait  retirer,  en  1816, 
la  direction  générale  des  postes,  s'efforçait,  dans  le  Con- 
servateur^ de  prouver  que  les  principes  proclamés  à  Carls- 
bad devaient,  quoi  qu'en  pussent  dire  les  organes  du  minis- 
tère, influer  sur  les  destinées  de  la  France;  il  disait  qu'une 
solidarité  morale  existe  entre  les  rois,  que  les  puissances, 
travaillant  à  détruire  chez  elles  les  semences  menaçantes 
de  la  Révolution,  ne  pouvaient  permettre  au  gouverne- 
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ment  français  de  les  entretenir  chez  lui  pour  que,  de  là, 
elles  se  répandissent  sur  l'Europe  entière,  que  sa  persis-  , 
tance  à  les  favoriser  le  condamnait  infailliblement  à  l'iso- 
lement et  à  la  guerre,  et  que  des  hommes  inhabiles  ou 
perrers  pouvaient  être  mis  au  ban  des  nations  sans  qu'il 
en  rfenltât  aucun  ébranlement  pour  l'État  qu'ils  avaient 
failli  perdre.  M.  de  Bonald  soutenait,  dans  la  môme 
feuille,  que  le  gouvernement  français  pouvait  être  jus- 
tement accusé  d'avoir  réchauffé  dans  son  sein  les  germes 
de  la  contagion  qui  menaçait  l'univers,  qu'une  nation  n'a 
pas  le  droit  de  mettre  les  autres  en  périls  et  il  exprimait 
le  vren  que  les  chefs  de  la  chrétienté  comprissent  enfin  la 
nécessité  absolue  do  réunir  leurs  efforts  pour  rejeter  une 
horde  perverse  en  dehors  du  monde  civilisé.  M.  de  Cha- 
teaubriand montrait,  dans  tous  les  désordres  qui  écla- 
taient en  Europe,  le  résultat  du  système  suivi  par  le 
ministère  français.  Sur  tous  ces  points,  la  Quotidienne  pdiV- 
lait  à  peu  près  comme  le  Conservateur. 

Les  écrivains  qui  tenaient  ce  langage  repoussaient, 
avec  une  véritable  fureur,  le  reproche  que  leur  faisaient 
leurs  adversaires  d'en  appeler  à  l'étranger  I 

Il  y  avait  une  grande  exagération  dans  les  espérances 
comme  dans  les  craintes  excitées  par  les  délibérations  qui 
venaient  d'avoir  lieu  en  Allemagne.  Les  puissances  qui, 
à  cette  époque,  n'eussent  certainement  pas  souffert  le 
renversement  du  trône  des  Bourbons  ni  la  restauration 
de  l'Empire  ou  de  la  République,  n'étaient  pourtant  pas 
disposées  à  intervenir  directement  dans  les  querelles  in- 

viif.  0 
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(érieures  de  la  France  aussi  longtemps  que  les  choses  n'en 
viendraient  pas  à  de  telles  extrémités. 

Abstraction  faite  de  toute  action  venant  du  dehors^  ce 
qui  se  passait  en  France  était  de  nature  à  intimider  les 
ultra-libéranx.  Sous  l'impression  de  Tindignation  et  de 
l'elTroi  que  les  élections  avaient  jetés  dans  tous  les  partis 
monarchiques,  un  mouvement  de  rapprochement  et  de 
conciliation  tenduit  à  s'opérer  entre  eux  en  vue  du  salut 
commun.  Au  sein  du  ministère,  M.  Decazes  et  M.  Portai, 
les  seuls  qui,  jusqu'alors,  eussent  paru  bien  comprendre 
la  nécessité  d'opposer  une  digue  à  de  funestes  entraîne- 
ments, avaient  entrepris  d'amener  leurs  collègues  i  la 
même  opinion.  Ils  y  avaient  d'abord  trouvé  assez  de  faci- 
lité. Tous  les  membres  du  Conseil  reconnaissaient  qu'il 
était  indispensable  de  changer  la  loi  des  élections.  M.  De- 
cazes avait  mis,  surtout,  beaucoup  d'habileté  à  en  con- 
vaincre M.  de  Serre,  à  qui  il  prodiguait  les  égards  et  les 
prévenances.  Le  duc  de  Broglie  pensait,  à  cet  égard, 
comme  son  ami  le  garde-des-sceaux.  C'était  aussi  l'avis  de 
M.  Royer-Collard  qui,  malgré  sa  profonde  aversion  pour 
le  côté  droit,  admettait  môme  la  pensée  de  chercher  à 
s'entendre  avec  ce  parti  dont  le  concours  pouvait  seul 
donner  une  majorité  contre  la  résistance  certaine  de  la 
gauche. 

Le  duc  de  Richelieu,  tout  en  protestant  qu'à  aucun 
prix  il  ne  consentirait  à  rentrer  au  pouvoir,  se  déclarait 
prêt  à  seconder  tout  ce  qu'on  ferait  pour  combattre  la 
Uévolulion.  Le  signal  de  cette  espèce  de  coalition  fut 
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donné  par  M.  Pasquier.  II  avait  tonjoars  conservé  des 
rapports  assez  intimes  avec  M.  Decazes.  Dans  les  derniers 
jours  de  septembre,  il  lui  remit  un  Mémoire  que  ce 
ministre  plaça  sous  les  yeux  du  Roi,  et  dont  voici  la 
sul)slance.  Suivant  lui,  il  n'était  pas  possible  de  main« 
tenir  la  loi  des  élections  sans  y  apporter  des  changements 
considérables.  Les  factions  ennemies  étaient  parvenues  à 
en  fausser  l'esprit  et  l'action  par  des  fraudes  contre  les- 
quelles ses  rédacteurs  ne  s'étaient  pas  suiBsamment  mis 
en  garde.  La  réunion  de  tous  les  électeurs  au  chef-lieu 
du  département  et  la  nomination  des  députés  au  scrutin 
de  liste,  par  des  masses  considérables  de  votants,  favori* 
saient  les  fraudes  et  les  intrigues  des  partis.  Le  mal  était 
déjà  grand,  le  danger  pressant.  Il  fallait  absolument  chan- 
ger de  système  et  se  rapprocher  de  la  partie  raisonnable 
de  la  droite,  sans  laquelle  on  serait  en  minorité.  Si  l'on 
attendait,  pour  prendre  un  parti,  le  renouvellement  d'un 
autre  cinquième  de  la  Chambre,  alors,  il  serait  absolument 
impossible  de  se  procurer  une  majorité  pour  modiSer  la 
loi,  et  il  faudrait  un  coup  d'État.  M.  Pasquier  indiquait 
aussi  les  mesures  qui  lui  paraissaient  propres  à  donner 
des  chances  de  succès  :  il  disait  qu'il  fallait  s'assurer  de 
l'armée  et  s'attacher  à  calmer  les  esprits  si  vivement 
agités. 

Le  Roi  parut  satisfait  de  ce  Mémoire.  Il  avait  été  com- 
muniqué à  tous  les  ministres,  et  le  public  ne  tarda  pas  à 
en  connaître,  non  pas  le  texte,  mais  la  tendance  et  le  but. 
I^es  journaux  en  parlèrent,  et  il  produisit  une  très-forte 
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scnsalion,  parce  qu'il  donnait  une  consistance  positive  aux 
rumeurs  déjà  répanduessur  les  projets  qui  s'agitaient  dans 
les  conseils  du  gouvernement. 

Nous  venons  de  voir  que  M.  Pasquier  conseillait  au 
gouvernement  de  se  rapprocher  de  la  droite;  M.  Decazes, 
en  ce  moment,  ne  repoussait  pas  cette  idée.  Dans  les  der- 
niers jours  de  septembre,  des  pourparlers  eurent  lieu 
entre  quelques-uns  de  ses  amis  politiques  et  des  person- 
nages marquants  du  parti  ultra-royaliste,  et,  par  suite  de 
ces  pourparlers,  ceux-ci,  et  Monsieur  lui-même,  écri- 
virent à  M.  de  Villèle,  qui  était  à  Toulouse,  pour  loi 
demander  de  revenir  le  plus  promptement  possible.  Trop 
peu  confiant  dans  le  succès  d'une  combinaison,  si  souvent 
tentée  sans  succès,  pour  mettre  beaucoup  d'empressement 
a  répondre  ù  l'appel  qui  lui  était  fait,  ce  ne  fut  que  le 
25  octobre  qu'il  arriva  à  Paris.  M.  Dccazcs,  dont  les  réso- 
lutions n'avaient  encore  rien  de  bien  arrêté,  le  fit  inviter 
à  une  conférence  dans  laquelle,  de  concert  avec  M.  de 
Serre,  M.  Portai  et  quelques-uns  des  chefs  de  la  droite, 
ils  auraient  délibéré  sur  la  marche  qu'il  convenait  de 
suivre  pour  résister  à  la  faction  révolutionnaire;  mais 
M.  de  VilIèlc,  sans  repousser  la  possibilité  d'un  accord 
ultérieur,  refusa  celto  conférence,  ne  consentit  pas  même 
à  un  entretien  particulier  avec  M.  Portai,  et  partit  pour 
la  Bretagne  où  il  voulait  s'entendre  avec  M.  Corbière 
sans  qui  il  était  bien  décidé  à  ne  prendre  aucune  réso- 
lution, de  peur  de  s'exposer  aux  défiances  de  la  portion 
exagérée  de  son  parti. 
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J'ai  dit  qae  déjà,  même  avanl  les  élections,  le  bruit  avait 
conru  qae  le  ministère  pensait  à  introduire  d'importants 
changements  dans  le  système  électoral .  Le  Courrier,  organe 
des  doctrinaires,  parlait  d'augmenter  le  nombre  des  dé- 
putés, d'abaisser  Tâge  de  l'éligibilité,  de  renouveler  la 
Chambre  en  masse  tous  les  trois  ans  ou  tous  les  cinq  ans, 
et  non  plus  annuellement  par  cinquième.  Le  Moniteur  le 
réfuta  :  sans  combattre  ses  arguments  et  en  admettant 
même  que  de  tels  changements  pourraient  avoir  des  avan- 
tages, il  fit  remarquer  qu'ils  seraient  en  contradiction  avec 
deux  articles  de  la  Charte  dont  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre avait  interdit  la  révision,  qu'une  fois  engagé  sur 
cette  pente,  il  serait  difficile  de  s'arrêter,  et  qu'on  finirait 
par  demander  le  renouvellement  annuel,  en  d'autres 
termes  la  démocratie  pure;  il  reconnut  que  l'organisation 
actuelle  de  la  Chambre  avait  de  grands  inconvénients 
qu'on  n'avait  pas  prévus  en  votant  la  loi  du  5  février; 
mais  il  ajouta  que  ces  inconvénients  avaient  une  com- 
pensation plus  que  suffisante  dans  la  conviction  générale 
créée  par  l'ordonnance  du  5  septembre,  que  la  Charte  ne 
serait  pas  révisée  avant  que  tous  les  intérêts  dont  son  in- 
tégrité était  l'unique  garantie  eussent  reçu,  de  son  aiïer- 
missement  et  de  l'action  du  temps,  une  inébranlable  sé- 
curité. Le  Moniteur  admettait  pourtant  qu'on  pouvait, 
dès  à  présent,  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  substituer  au  renouvellement  par  cinquième 
le  renouvellement  intégral,  soit  quinquennal,  soit  même 
septennal.  Un  peu  plus  tard,  le  Journal  de  Paris^  organe 
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officieux  do  Cabinet,  s'exprima  à  peu  près  dans  le  même 
sens  que  le  Counier.  Le  Moniteur  persista  dans  ses  déné- 
gations, mais  d*un  ton  moins  absolu.  Sans  contester  aux. 
trois  pouvoirs  le  droit  de  modifier  la  Charte,  il  dit  que  la 
nécessité  seule  pourrait  justifier  une  mesure  aussi  ex- 
trême, et  qu'il  y  aurait  péril  à  la  tenter  tant  que  les 
partis  conserveraient  toute  leur  violence.  Quelques  bro- 
chures, que  Ton  pouvait  prendre  pour  des  ballons  d'essai^ 
attribuaient  à  M.  Decazes  Tintention  de  proposer,  à  titre 
d'amendements  de  la  loi  actuelle,  le  vote  par  arrondisse- 
ment, par  conséquent  la  suppression  du  scrutin  de  liste, 
la  régularisation  du  système  des  patentes  considérées 
comme  élément  du  cens,  la  septennalité  de  la  Chambre^ 
le  renouvellement  intégral  et  le  doublement  du  nombre 
des  députés. 

On  parlait  aussi  d'un  projet  qui  tendait  à  restreindre 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais  les  journaux  du  gouverne- 
ment, tout  en  déplorant  ses  excès  et  les  calomnies,  les 
injures  dégoûtantes  dont  elle  poursuivait  les  défenseurs 
du  pouvoir,  affirmaient  unanimement  qu'on  ne  pensait  à 
rien  de  tel.  Suivant  le  Journal  de  Paris ^  le  temps  des 
lois  d'exception  était  à  jamais  passé,  et  Tintérêtdu  minis- 
tère lui-même  lui  commandait  de  gouverner  par  la  Consti- 
tution. Ce  qu'il  aurait  pu  ajouter,  c'est  qu'il  eût  été  alors 
impossible  d'obtenir  des  Chambres  le  renouvellement  de 
la  censure  ou  toute  autre  mesure  d'une  tendance  analogue, 
la  droite  n'étant  pas  moins  résolue  que  la  gauche  à  dé- 
fendre contre  un  ministère  qu'elle  délestait  la  plus  entière 
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liberté  d*écrire.  Le  Cotiservateur  et  le  Journal  des  Débais 
déclarèrent  que,  si  cette  liberté  était  attaquée,  elle  trou- 
Terait  des  défenseurs  dans  leurs  amis  politiques.  Sans 
liberté  de  la  presse,  écrivait  M.  de  Chateaubriand,  il  n'y 
avait  pas  de  gouvemement  constitutionnel.  Puis,  il  de- 
mandait comment  on  s'y  prendrait  pour  obtenir  la  cen- 
sure alors  que  les  Chambres  étaient  bien  décidées  à  ne 
pas  la  voter,  si  Ton  procéderait  par  ordonnance,  si  l'on 
confisquerait  ainsi  toute  la  Charte  au  profit  de  son  arti* 
eleU. 

Les  hommes  de  la  gauche  étaient  fort  inquiets.  On  vit 
alors  se  renouveler,  d'une  manière  plus  marquée,  ce  qui 
s'était  passé  l'année  précédente,  après  les  élections  qui 
avaientamené  la  crise  dont  le  résultat  faillit  une  première 
fois  rapprocher  le  gouvernement  de  la  droite.  Les  libé- 
raux, comprenant  qu'ils  étaient  allés  trop  loin,  mais  ne 
sachant  comment  réparer  leur  faute,  trahissaient  leurs 
craintes,  leurs  irrésolutions  et  sans  doute  aussi  leurs  dis- 
sentiments secrets  par  les  étranges  variations  de  leur  lan- 
gage. Tantôt,  se  livrante  de  violents  emportements  contre 
les  ministres,  les  journaux  du  parti  les  accusaient  de  mé- 
diter un  coup  d'État  et  de  nouvelles  proscriptions  et 
montraient  comme  les  conséquences  directes,  nécessaires 
du  succès  de  leur  politique  une  contre-révolution  com- 
plète, la  spoliation  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
le  retour  aux  persécutions  religieuses.  Tantôt,  au  con- 
traire, ils  prenaient  à  l'égard  de  M.  Decazes  et  de  ses 
collègues  un  ton  d'insinuation  bienveillante,  les  enga- 
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gcant  à  se  défier  des  avances  des  ultra-royalistes  qui  ne 
cherchaient  à  les  attirer  que  pour  les  perdre,  à  reconquérir 
leur  popularité  en  se  jetant  dans  les  bras  de  la  nation,  à 
sortir  enfin  de  leur  inaction  et  à  s'unir  franchement  à  la 
Chambre  pour  fonder  les  institutions  et  faire  respecter 
rindëpendancc  du  pays  au  lieu  de  s'efforcer  de  le  diviser. 
M.  Benjamin  Constant  publia  sous  ce  titre  :  De  VÉtat  de 
la  France  et  des  bruits  qui  circulent^  un  pamphlet  dans 
lequel  il  essayait  de  prouver  à  M.  Decazes  qu'il  n'y  avait 
pas  sûreté  pour  lui  à  se  rallier  au  côté  droit;  il  y  signalait 
l'alarme  jetée  dans  tous  les  esprits  et  l'ébranlement  de 
tous  les  intérêts  par  la  crainte  de  voir  changer  la  lot  des 
élections,  cette  loi  si  chère  aux  Français,  disait-il,  qu'elle 
constituait,  pour  ainsi  dire,  un  préjugé  national  ;  il  par- 
lait du  profond  repos  dont  le  pays  jouissait  naguère  et 
qu'étaient  venues  troubler  les  intrigues  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  ces  éternels  ennemis  de  la  royauté.  Le  journal 
de  M.  Benjamin  Constant,  la  Renommée,  s'attachait  à  agir 
sur  l'esprit  du  Roi:  elle  disait  que  la  cause  du  libéralisme 
serait  gagnée  si  la  vérité  pouvait  arriver  jusqu'à  l'auguste 
monarque,  jusqu'à  ce  législateur  philosophe^  à  ce  prince 
si  accessible  à  tous  ses  sujets;  elle  invitait  les  citoyens  à 
se  présenter  sur  son  passage  et  à  élever  vers  lui  leur  voix 
qu'il  écouterait  sûrement  avec  bonté. 

L'élection  de  Grégoire,  dont  l'opposition  avait  triom- 
phé naguère  avec  tant  d'imprudence,  était  devenue  pour 
elle  un  sérieux  embarras  depuis  qu'elle  avait  pu  s'aper- 
cevoir de  la  réprobation  générale  dont  ce  choix  était 
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robjeU'On  commençait  à  dire  que  le  prêtre  réyiciile 
ne  serait  pas  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  qu'on  le 
repousserait  comme  indigne.  Le  bruit  courut  un  moment 
que  le  Roi,  pour  ne  pas  se  trouver  en  sa  présence,  ferait 
ourrir  la  session  par  le  chancelier.  Puis,  les  lettres  de 
conrocatioD  pour  la  séance  royale  ayant  été  envoyées  à 
tous  les  membres  des  Chambres,  on  apprit  que  l'abbé  Gré- 
goire 'n'en  avait  pas  reçu.  Les  journaux  de  la  droite 
demandaient  énergiquement  son  exclusion.  Suivant  le 
Journal  des  Débats^  la  Chambre  avait  le  droit  de  la  pro- 
noncer pour  épargner  au  pays  un  horrible  scandale.  Le 
Moniteur  refusait  de  s'expliquer  formellement  sur  ce 
point,  de  devancer  ainsi  la  décision  de  la  seule  autorité 
compétente;  mais  il  laissait  voir  que  son  opinion  ne  diffé- 
rait pas,  en  réalité,  de  celle  du  Journal  des  Débats.  La 
presse  ultra-libérale  niait  absolument  le  droit  d'exclusion  ; 
elle  rappelait  que  Robespierre  avait  donné,  le  premier, 
le  funeste  exemple  d'attenter,  sous  prétexte  d'indignité, 
à  riuviolabilité  de  la  représentation  nationale  ;  elle  évo- 
quait les  sinistres  souvenirs  du3i  mai,  du  18  fructidor. 
Il  n'était  pas  difficile  de  voir  que  l'opposition  se  sentait 
d'avance  vaincue  et  qu'elle  aurait  accepté  avec  joie  tout 
expédient  qui  lui  eût  épargné  une  défaite  formelle  en 
ëcartanl  le  malencontreux  élu.  Le  Censeur  insinuait 
que  plus  de  la  moitié  des  députés  de  l'Isère  ayant  été 
choisis  hors  du  département,  ce  qui  était  illégal,  l'abbé 
Grégoire,  nommé  le  dernier,  était  peut-être,  à  ce  titre, 
dans  le  cas  de  l'exclusion;  mais,  ajoutait-il,  l'esprit  de 


138  HISTOIRF.   DE    LA    RESTATRATION. 

parti  ne  se  contentera  pas^  sans  doute,  de  ce  mode  d'an- 
nulation. 

On  en  était  presque  venu  à  chercher  des  excuses 
pour  cette  élection,  tant  célébrée  dans  le  premier  moment* 
Plusieurs  électeurs  de  Tlsère  écrivirent  au  Censeur  que 
lorsqu'ils  avaient  donné  leurs  voix  à  l'abbé  Grégoire,  ils 
ne  connaissaient  pas  les  discours  qui  lui  étaient  imputés.  La 
Minerve  expliquait  le  fait  de  Télection  par  le  désir  qu*avail 
eu  le  parti  libéral  d'envoyer  à  la  Chambre  un  adversaire 
déclaré  du  Concordat  de  1817  et  par  les  cruels  souvenirs 
que  les  sanglants  événements  de  1816  avaient  laissés  dans 
le  Dauphiné  ;  elle  protestait  de  son  horreur  pour  le  régi- 
cide; elle  répétait  sar  tous  les  tons  que  non-seulement 
Grégoire  n'avait  pas  voté  la  mort  du  Roi,  mais  qu'il  avait 
demandé  l'abolition  de  la  peine  capitale,  qu'il  avait  cou- 
rageusement professé  sa  foi  religieuse  sous  le  régime  de 
la  Terreur,  que,  pendant  les  Cent-Jours,  il  avait  formel- 
lement repoussé  Vacle  additionnel.  On  ne  lui  reprochait 
donc^  disait-elle,  que  la  manifestation  d'une  opinion,  et  la 
recherche  des  opinions  était  interdite  par  la  Charte.  Elle 
faisait  remarquer  que  la  Chambre  introuvable  elle-même 
avait  vérifié  les  pouvoirs  d'un  véritable  régicide,  de  Fou- 
chë,  que  le  (ils  d'un  autre  régicide  était  assis  sur  les  mar- 
ches du  trône,  qu'il  pouvait  se  trouver  appelé  à  y  monter, 
et  elle  demandait  si,  le  cas  échéant,  on  se  proposait  de 
l'en  exclure. 

Les  symptômes  qui  effrayaient  les  ultra-libéraux  rem- 
plissaient nécessairement  d'espoir  les  ultra -royalistes. 
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Ils  senlaient  que,  bon  gré,  mal  gré,  le  pouvoir  venait 
à  eux,  et  déjà  le  ton  de  leur  polémique  sadoucissait 
envers  lui.  Si  le  Drapeau  blanc  exigeait,  pour  cesser  les 
hostilités,  que  le  terrain  fût  entièrement  déblayé,  c'est- 
à-dire  que  les  ministres  actuels  eussent  disparu,  d'autres 
feuilles  plus  accréditées  dans  le  parti  se  montraient  moins 
intraitables.  M.  de  Chateaubriand  lui-même*,  dans  le 
Conservateur^  en  pressant  le  ministère  de  faire  un  choix 
entre  les  révolutionnaires  et  les  amis  du  trône,  lui  décla- 
rait, au  nom  des  royalistes,  qu'ils  étaient  prêts  à  le  secon- 
der de  toutes  leurs  forces  s'il  abandonnait  enfin  un  système 
destructeur  et  s'il  cessait  de  persécuter  les  meilleurs  ser- 
viteurs de  la  royauté,  f  Nous  ne  vous  demandons,  disait-il, 
9  ni  vos  places,  ni  vos  honneurs;  gardez-les  et  sauvez  la 
»  France.  »  Il  expliquait  ensuite  ce  que  feraient  les  roya- 
listes lorsqu'ils  seraient  maîtres  de  la  situation  :  ils  chan- 
geraient la  loi  des  élections;  ils  retrancheraient  de  la  loi 
sur  l'armée  le  titre  sur  l'avancement;  ils  placeraient  le 
nom  de  la  religion  dans  la  loi  sur  la  presse  ;  ils  propose- 
raient des  lois  très-monarchiques  pour  organiser  le  sys- 
tème communal  et  la  garde  nationale;  ils  donneraient 
plus  de  force  et  de  consistance  aux  conseils  généraux  et 
restreindraient  la  centralisation;  ils  diminueraient  les 
impôts;  ils  recomposeraient  l'aristocratie  en  rétablissant 
les  substitutions  pour  les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs;  ils  chercheraient  à  arrêter  la  division  excessive  de 
b  propriété  foncière;  ils  demanderaient  une  indemnité 
poar  ceux  que  la  Révolution  avait  dépouillés;  ils  ne  réa- 
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giraient  pas  contre  les  personnes,  à  l'exception  de  quel- 
ques âmes  damnées  du  ministère,  mais  les  hommes  monar- 
chiques ne  seraient  plus  exclus  des  emplois  et  la  trahison 
desCent-Jours  ne  serait  plus  un  titre  de  préférence.  Dans 
un  autre  article,  le  Coiiservaleur  ajouta  à  ce  programme 
l'abrogation  de  la  loi  qui  défendait  les  vœux  publics  de 
religion,  en  d'autres  termes,  le  rétablissement  légal  des 
ordres  monastiques.  Un  tel  programme,  énoncé  haute- 
ment alors  que  le  côté  droit,  réduit  à  une  infime  mino- 
rité, ne  pouvait  se  relever  qu'en  se  coalisant  avec  les 
opinions  intermédiaires  et  modérées,  disait  assez  quelles 
seraient  ses  exigences  lorsqu'il  aurait  repris  quelque 
force.  Il  fournissait  plus  qu'un  prétexte  aux  déclamations 
des  révolutionnaires.  La  Minerve  ne  manqua  pas  de  s'en 
prévaloir. 

Cependant  le  gouvernement  ne  s'était  pas  encore  pro- 
noncé d'une  manière  décisive.  Une  mesure  importante 
qu'il  prit  en  ce  moment  consomma  sa  rupture  avec  la 
gauche. 

L'opposition  hostile  au  principe  même  de  la  royauté 
légitime  avait  mis  au  nombre  de  ses  moyens  d'attaque 
les  associations  politiques.  J'ai  déjà  parlé  de  quelques 
sociétés  secrètes,  telles  que  celles  des  Patriotes  de  1816 
et  de  VÊpingle  ncnre^  formées  dans  les  rangs  obscurs  de 
la  société,  dans  un  but  de  conspiration  et  d'agression 
immédiate,  et  qui  ne  paraissent  pas  avoir  survécu  à  la 
condamnation  de  leurs  principaux  membres.  En  juillet 
1816,  M.  Rey,  avocat  de  Grenoble,  en  avait  fondé  une 
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aulrc  dans  celte  ville,  à  la  suilc  d  une  réunion  qui  avait 
pour  but  apparent  de  célébrer  la  résistance  que  la  popu- 
lation avait  opposée.  Tannée  précédente,  à  l'armée  autri- 
chienne. Propagée  ensuite  à  Lyon,  puis  introduite  à 
Paris  par  son  fondateur  qui  était  venu  s'y  établir,  V  Union 
(c'est  ainsi  qu'on  appelait  cette  société)  s'y  était  recrutée 
dans  les  classes  supérieures  et  moyennes  du  parti  libéral. 
Ses  membres  les  plus  marquants  étaient  MM.  de  La 
Fayette,  d'Ârgenson,  Dupont  de  l'Eure,  de  Corcelle, 
Mérilhon,  Labbey  de  Pompièrcs,  Bérenger  de  la  Drôme, 
Jean-Baptiste  Say,  MM.  Comte  et  Dunoyer  et  M.  de 
Schonen.  Ils  se  réunissaient  le  plus  souvent  chez  MM.  de 
La  Fayette,  Say  et  d'Argenson.  L'objet  qu'ils  se  propo- 
saient, c'était  la  défense  des  libertés  créées  par  la  Kévo- 
lation.  L'Union  travaillait  à  propager  ce  qu'elle  appelait 
les  idées  libérales,  à  publier  et  à  répandre  des  brochures, 
à  organiser  des  souscriptions  conçues  datis  cet  esprit,  par- 
fois même  à  agir  sur  les  élections.  Les  fonds  étaient  faits 
au  moyen  de  cotisations  mensuelles  des  sociétaires.  Les 
cDmmunications  nécessaires  avaient  lieu  par  des  lettres  en 
apparence  insignifiantes,  signées  de  noms  d'emprunt,  et 
dont  la  partie  importante,  écrite  avec  de  l'encre  sympa- 
thique, ne  devenait  visible  que  par  l'action  d'un  feu 
très-vif.  Les  membres  de  VUnion  n'étaient  pas  très- 
nombreux,  ses  allures  étaient  un  peu  timides  et,  en 
réalité,  il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  jamais  exercé  une 
bien  grande  influence. 
A  côté  de  cette  société  secrète  dont  l'existence,  sans 
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être  absolument  ignorée  de  Tautorilé,  ne  lui  était  qu'assez 
imparfaitement  connue,  il  s'était  formé  un  peu  plus  tard 
une  société  en  quelque  sorte  publique  et  qui  n'avait  pas 
tardé  à  prendre  une  tout  autre  importance.  Au  mois  de 
novembre  1817,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, des  avis  imprimés  répandus  dans  le  public  avaient 
annoncé  que  vingt  personnes  notables,  parmi  lesquelles 
on  comptait  le  duc  de  Broglie  et  M.  de  Tracy,  pairs  de 
France,  M.  d'Ârgenson,  M.  Laflitte,  M.  de  La  Fayette, 
M.  Benjamin  Constant,  M.  Ternaux,  le  général  Tarayre, 
le  général  Arthur  O'Connor,  venaient  de  fonder  une 
association  qui  voulait  consacrer  tous  ses  efforts  à  obtenir 
le  rapport  des  lois  d'exception  auxquelles  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  individuelle  étaient  alors  soumises,  et 
se  rendre  solidaire,  par  voie  de  souscriptions,  des  con- 
damnations encourues  par  les  écrivains.  Ces  circulaires 
n'eurent  d'abord  que  des  résultats  assez  restreints.  A  la 
(in  de  la  session,  les  principaux  associés,  se  proposant  do 
donner,  avant  que  les  Chambres  ne  se  séparassent,  un 
témoignage  de  sympathie  à  plusieurs  députés  qui  avaient 
défendu  les  droils  de  la  presse,  ouvrirent  une  souscrip- 
tion à  laquelle  prirent  part  un  trè.^-grond  nombre  d'élec- 
teurs et  d'autres  citoyens  appartenant  aux  lettres,  au 
commerce,  au  barreau,  à  l'ancienne  armée,  pour  offrir 
un  banquet  à  ces  députés.  Ce  banquet,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  eut  lieu  le  3  mars  1818,  à  VArc-en-Ciel^  sur  le 
boulevart  de  l'Hôpital. 
C'était  la  première  manifestation  publique  de  cette  na^ 
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taredepais  la  Restauration.  Elle  produisit  beaucoup  d'eilel 
et  De  contribua  pas  peu  au  rapide  développement  de  l'as** 
sociatioo  qui  en  avait  pris  Tiniliative.  Elle  devint  alors 
plus  nombreuse  et  reçut  une  organisation  régulière  et 
déBnitive  sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  liberté  de 
la  presse.  Tous  les  membres  de  YUnion  y  entrèrent.  Lios 
assemblées  se  tenaieTil  alternativement,  à  des  jours  déter- 
minés d'avance,  chez  ceux  des  membres  qui  étaient  logés 
de  manière  à  être  en  état  de  recevoir  leurs  collègues, 
chez  M.  Gévaudan^  entrepreneur  des  messageries,  chez 
llM.Cadet-Gassicourt,Méchin,  le  colonel  Simon-Lorière, 
rafin  chez  M.  Manuel,  chez  M.  de  Thiard  et  chez  le  duc 
de  Broglie.  On  dressait  des  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions qui,  à  cette  époque,  roulaient  exclusivement  sur  des 
questions  de  législation,  de  théorie  et  de  principes. 

Ni  celte  société,  ni  même  celle  de  V  Union  ne  se  propo- 
ttient  directement  une  révolution.  Leurs  vues  n'allaient 
ps  au-delà  d'une  résistance  légale  à  la  politique  du  gou- 
vernement. Mais  plusieurs  des  associés,  profondément  hos- 
tiles à  la  royauté  légitime,  s'étaient  constitués,  en  dehors 
età  Tinsu  de  la  majorité,  en  un  comité  d'action.  MM.  de 
L>  Fayette,  de  Thiard  et  d'Argenson,  les  généraux  Gorbi- 
Dcau  et  Merlin,  M.  Chevallier,  rédacteur  de  la  Bibiw- 
^ue  lûsiorique,  composaient,  avec  quelques  autres,  ce 
coinitë.  Ils  se  réunissaient  le  plus  souvent  chez  M.  de 
li»  Fayette  pour  examiner  les  plans  de  révolutions  nou- 
velles présentés  soit  par  les  agitateurs  de  l'intérieur,  soit 
par  les  réfugiés  du  dehors.  Un  projet  qui  tendait  à  appe- 
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1er  aa  trône  le  prince  d'Orange  et  anqael  ce  prince  n'était 
pas  étranger  y  fut,  dit-on,  sérieusement  discuté,  mais  il 
n*y  trouva  pas  beaucoup  d'accueil.  A  mesure  que  .le  ré* 
gime  constitutionnel  jetait  en  France  de  plus  profondes 
racines,  il  y  avait  moins  de  place  et  de  chances  de  succès 
pour  les  conspirations  des  sociétés  secrètes. 

La  Société  des  Amis  dt  la  liberté  de  la  presse,  au  con- 
traire, par  cela  seul  qu'elle  n'avait  rien  de  mystérieux  et 
qu'elle  ne  paraissait  se  proposer  que  l'amélioration  du 
régime  existant,  semblait  appelée  à  jouer  un  rôle  impor- 
tant. Dans  les  premiers  temps  du  ministère  présidé  par  le 
général  Dessoles,  alors  que  le  pouvoir  s'engageait  avec 
ardeur  dans  la  voie  du  libéralisme,  elle  s'était  montré 
disposée  à  le  soutenir  franchement.  Le  Cabinet,  ou  au 
moins  quelques-uns  de  ses  membres,  s'étaient  mis  en 
communication  avec  elle  au  sujet  des  nouvelles  lois  sur 
la  presse.  Elle  avait  contribué  à  provoquer  les  pétitions 
arrivées  de  tous  les  points  de  la  France  pour  repousser 
la  proposition  faite  par  M.  Barthélémy,  de  modifier 
la  loi  électorale.  Elle  s'occupait  aussi  de  la  question  de 
l'organisation  du  jury,  une  des  premières  que  le  mi- 
nistère eût  l'intention  de  régler.  Mais  ces  bons  rapports 
ne  devaient  pas  larder  à  s'altérer. 

Tant  que  la  société  avait  été  dirigée  par  ses  premiers 
fondateurs,  elle  s'était  bornée,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  à  discuter  des  questions  de  principes  et  i  délibérer 
sur  des  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres  par  le 
gouvernement,  sur  les  amendements  qu'il  était  désirable 
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d'y  introdaire.  Après  le  vote  des  lois  qui  avaient  fondé  la 
liberté  de  la  presse,  le  but  qu'elle  s*élait  proposé  parais- 
sant atteint  et  pjnsd'nn  indice  permettant  déjà  de  craindre 
qu'elle  ne  fAt  bientôt  entraînée  au  delà  de  ce  but,  les 
hommes  les  plus  considérables  qui  en  faisaient  partie  au- 
raient  voulu  qu'elle  cessât  d'exister.  Leur  position  y  de- 
Tenait  faussj.  Le  grand  nombre  de  membres  qu'on  y  avait 
successivement  introduits,  pris,  en  général,  dans  des 
rangs  moins  élevés  que  les  premiers  et  professant  des  opi- 
nions plus  violentes,  en  avaient  changé  la  nature.  La 
direction  réelle  avait  passé  dans  les  mains  d'un  comité  par- 
ticulier de  vingt  personnes,  la  plupart  avocats  ou  journa- 
listes, qui  se  réunissaient  avant  chaque  séance  et  arrê- 
taient les  propositions  à  soumettre  à  l'assemblée  générale. 
Les  moyens  d'action  consistaient  surtout  dans  le  concours 
de  certains  journaux,  dans  une  correspondance  étendue 
avec  les  déparlements,  dans  des  adresses  et  des  pétitions 
provoquées  sur  tous  les  points  du  royaume  et  par  les* 
quelles  des  milliers  de  citoyens  réclamaient  des  Chambres 
les  mesures  approuvées  d'avance  par  la  société.  Elle  avait 
fini  par  adopter  toutes  les  formes  des  assemblées  délibé- 
rantes. ElleâTait  un  côté  droit  et  un  côté  gauche,  des  co- 
mités, des  commissions.  On  lui  faisait  des  rapports,  on 
prononçait  devant  elle  des  discours  qui,  bien  souvent, 
s'écartaient  de  l'objet  en  discussion,  empiétaient  sur  le 
terrain  des  faits  du  moment  et  touchaient  môme  aux  per- 
sonnes. Les  séances  n'étaient  pas  publiques  en  ce  sens 

qu'on  n'y  admettait  pas  de  spectateurs,  mais  le  nombre 
vifi.  10 
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et  la  qualité  des  membres  présents  leur  doDitaient  à  peu 
près  ce  caractère.  Le  Censeur  et  plusieurs  antres  jcmmtvx 
en  publiaient,  d'aillenrs,  un  compte-renda  sommaire. 

Le  flot  des  opinions  extrêmes  et  paœionnëes  montant 
tonjonrs,  non-seulement  les  hommes  modérés,  les  amis 
de  la  légalité  se  trouvèrent  bientôt  réduits  à  une  complète 
impuissance,  mais  ceux  qui,  dans  les  premiers  temps, 
formaient  la  portion  la  plus  ardente  de  l'assemblée,  n* 
foulés  par  la  violence  croissante  des  nouveau^veniis  et 
s*efTrayant  d'un  tel  progrès,  passèrent  peu  à  peu  de  l'eic* 
trême  gauche  à  la  droite  où  M.  Benjamin  Constant  hii* 
même  finit,  dit-on,  par  se  trouver  relégué.  Vers  la  fin  de 
la  session  de  1819,  le  duc  de  Broglie  et  plusieurs  antres, 
sans  faire  précisément  acte  de  rupture  avec  une  société  ott 
leur  voix  n'était  plus  écoutée,  avaient  ce^  d'y  paraître. 
DaTis  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  clôture  des  Cham- 
bres et  les  élections,  les  réunions  qui,  pendant  quelque 
temps,  étaient  devenues  plus  rares,  recommencèrent  avec 
une  nouvelle  vivacité.  Le  nombre  des  associés,  conti- 
nuellement accru  par  des  admissions  auxquelles  ne  prési- 
dait plus  aucun  choix,  aucun  discernement,  dépassait 
maintenant  quatre  cents.  Les  discussions  s'étendaient  à 
toutes  les  parties  de  la  politique  intérieure  et  extérieure. 
Les  séances  étaient  parfois  très-orageuses.  On  y  attaquait 
sans  ménagement  les  actes  du  pouvoir,  ceux  des  puissances 
étrangères,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Au  moment  des 
élections,  les  titres,  les  mérites  des  candidats  y  furent  dé- 
battus, malgré  les  représonlations  de  ceux  qui  compre- 
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naient  rinconvénient  et  le  danger  de  toacber  aux  ques- 
tions personnelles.  Après  le  congrès  de  Garlsbad  et  le 
Yote  des  résolutions  de  Francfort,  une  commission  fut 
chargée  de  rechercher  l'influence  qu'elles  pourraient 
exercer  sur  la  France  et  d'indiquer  les  moyens  de  les  pa- 
ralyser. 

il  y  avait  entre  cette  situation  et  les  commencements 
de  la  terrible  société  des  Jacobins,  appelée  d'abord  Sodété 
des  amis  de  la  Canstitution^  des  ressemblances  si  singu- 
lières, qu'il  était  difficile  que  les  esprits  n'en  fussent  pas 
frappés  dans  un  temps  où  les  souvenirs  de  la  Révolution 
étaient  encore  si  vifs.  Le  Comité  directeur,  dénoncé  avec 
tant  de  véhémence  vers  la  fin  de  la  précédente  session  par 
M.  Courvoisier,  n'était  autre  chose  que  la  Sodété  des 
Amis  de  la  liberté  de  la  presse,  avec  laquelle  il  avait  coa- 
fondu,  il  est  vrai,  le  comité  préparatoire  des  élections.  La 
seule  pensée  d'un  club  politique  suffisait  alors  pour 
frapper  de  terreur  bien  des  imaginations.  L'existence 
de  la  société,  de  YInfemale  Sodété,  comme  l'appelait 
Louis  XYIII,  était  d'ailleurs  illégale  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 291  du  Gode  pénal  qui  exigeait  et  exige  encore  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  toute  as- 
semblée de  plus  de  vingt  personnes  se  réunissant  à  des 
intervalles  fixés  d'avance,  et  les  artifices  auxquels  on 
avait  eu  recours  pour  déguiser  cette  illégalité  en  évi- 
tant toute  apparence  d'affiliation  r^ulière  n'avaient  rien 
de  sérieux. 

Le  gouvernement  se  décida  à  faire  cesser  un  état  de 
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choses  qui  était  déjà  un  désordre  et  qui  pouvait  devenir 
un  péril.  Le  23  octobre,  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi,  un  juge  d'instruction  décerna  un  mandat  de  com- 
parution contre  MM.  Gévaudan  et  Simon  Lorière,  incul- 
pés  d*avoir,  sans  autorisation,  reçu  la  société  dans  leur 
domicile,  et  un  commissaire  de  police  eut  Tordre  de  s'y 
transporter  pour  leur  déclarer,  aussi  bien  qu'aux  antres 
associés  qui  pourraient  s'y  trouver,  que  Tassociation  de- 
vait se  dissoudre.  Ce  fut  le  coup  de  mort  de  la  société 
qui,  après  une  dernière  réunion  chez  M.  Manuel,  cessa 
de  s'assembler.  La  loi  qui  la  condamnait  était  positive. 
L'opposition  ultra-libérale  fit  entendre  pourtnnt  de  vives 
réclamations  contre  Tacte  qui  la  privait  d'un  tel  instm- 
ment.  Les  journaux  sonnèrent  l'alarme  contre  ce  qu'ils 
considéraient  comme  un  attentat  à  la  liberté,  comme 
un  coup  d'État  arbitraire,  comme  l'application  d'une 
loi  de  tyrannie  et  d'inquisition  implicitement  rapportée 
par  la  Charte  ;  ils  se  répandirent  en  amères  invectives 
contre  les  doctrinaires  qui,  disaient-ils,   avaient  mé- 
chamment provoqué  la  dissolution   d'une  société  dont 
l'illégalité  ne  les  avait  frappésqu'au  moment  où  ils  avaient 
cessé  d'y  dominer.  La  Minerve,  faisant  allusion  à  l'âge 
avancé  de  M.  Gévaudan,  s'écria  ridiculement^  comme  s'il 
se  fût  agi  de  Socrate  placé  sous  une  accusation  capitale, 
quon  traînait  en  justice  un  homme  chargé  d'années  et  de 
vertus.  La  presse  ministérielle  et  doctrinaire  répondit  qne 
la  dissolution  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  de  la 
presse  n'était  qu'un   rappel,  peut-être  trop   tardif,  à 
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TexécatioD  de  la  loi,  et  que  les  motifs  qu'on  avait  pu 
avoir  pour  fermer  les  yeux  sur  sa  violation  n'existaient 
plus  depuis  que,  le  but  primitif  de  la  société  ayant  été 
atteint  et  ses  premiers  chefs  l'ayant  abandonnée,  elle 
avait  pris  une  direction  et  un  langnge  qui  ne  Tautori- 
saient  certainement  pas  à  attendre  la  même  indulgence 
d'un  gouvernement  libéral,  mais  monarchique. 

Gomme  l'opposition  affectait^  pour  la  défendre,  de  se 
couvrir  du  nom  respecté  de  ceux  qui  l'avaient  fondée,  le 
duc  de  Broglie  crut  devoir  publier  une  lettre  dans  la- 
quelle il  reconnaissait  que  le  gouvernement,  en  la  frap- 
pant de  dissolution,  avait  usé  d*un  droit  incontestable  ;  il 
rappela  qu'à  l'époque  où  elle  s'était  formée  personne, 
parmi  ceux  qui  en  faisaient  partie,  ne  se  dissimu- 
lait la  possibilité  de  sa  dissolution,  et  que  ceux  qui, 
comme  lui,  avaient  reçu  la  société  dans  leur  domicile,  sa- 
vaient parfaitement  à  quoi  ils  s'exposaient;  il  ajouta 
pourtant  qu'il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  comprendre 
dans  les  mêmes  poursuites  tous  ceux  qui  avaient  commis 
le  même  délit,  et  que  lui-même^  bien  que,  depuis  la  pro- 
mulgation des  lois  sur  la  presse,  il  eût  cessé  de  recevoir 
chez  lui  la  société  et  d'assister  à  ses  séances,  il  se  regar- 
dait comme  tenu  de  faire  réparation  à  la  loi  dans  le  cas 
où  les  tribunaux  viendraient  à  décider  qu'elle  avait  été 
enfreinte.  Cette  lettre  excita  un  vif  mécontentement  dans 
l'opposition.  On  ne  l'exprima  d'abord  qu'avec  quelques 
ménagements.  Le  vote  du  duc  de  Broglie  dans  le  procès 
du  maréchal  Ney,  ses  discours  contre  les  lois  d'exception 
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0t  en  favear  de  la  presse,  rimportance  que  md  ring 
eomme  ses  talents  donnaient  à  sas  opinions,  si  rares  dana 
la  classe  à  laquelle  il  appartenait,  lui  avaient  acquis  une 
popularité  qui  ne  pouvait  disparaître  en  un  moment;  la 
parti  devait  htoiler  à  rompre  avec  un  tel  auxiliaire.  Auw, 
les  journaux  mèlërent-ils  d'abord  à  leur  blâma  des  M- 
moignages  de  regret  et  d'estime  pour  le  jeune  pair  ;  ib 
ne  voulaient  pas  encore  désespérer  de  lui  ;  malgré  sas  ta- 
lents et  sa  science ,  disaient-ils ,  il  ne  connaissait  pu 
assea  les  hommes,  des  intrigants  cherchaient  i  la  cir- 
convenir pour  abuser  de  son  nom,  mais  il  ne  tardanii 
pas  à  Voir  la  vérité.  On  donnait  k  entendre  qu'il  subissait 
le  joug  de  M.  Guizot,  celui  de  tous  les  doctrinaires  qui 
était  le  plus  en  butte  à  la  haine  du  parti  de  la  Révolution,  at 
qu'il  ne  voyait  que  par  ses  yeux.  Ces  ménagements  n'ayant 
produit  aucun  effet  sur  l'esprit  du  duc  de  BrogUe  qui  sa 
rapprochait  de  plus  en  plus  de  la  ligne  politique  suivie 
alors  par  M.  Decazes,  ils  firent  bientét  place  à  des  sar- 
casmes dans  lesquels  le  dépit  prenait  la  forme  d'un  dé- 
dain affecté.  L'opposition  se  séparait  ainsi  successive- 
ment de  tous  ceux  qui  avaient  fait  sa  force  et  son  hon- 
neur dans  le  temps  oA  elle  gardait  encore  quelque  mo- 
dération. 

Presque  au  même  moment  que  Ton  dirigeait  des  pour- 
suites contre  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  de  la 
presse ,  un  autre  acte  du  gouvernement  attestait,  d'une 
mauiëre  non  moins  éclatante,  sa  détermination  de  tantr 
tête  à  l'esprit  révolutionnaire. 
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Las  mîisions  religieuses  envoyées  dans  les  diverses 
ptrtiei  de  la  France  n'avaient  pas  cessé  d'être  pour  la 
presse  opposante  un  thème  de  déclamations  auqael  elle 
revenait  avec  d'autant  plus  de  complaisance  que ,  dans 
l'état  des  esprits,  c'était  un  de  ceux  qui  pouvaient  le 
plus  taiouvoir  l'opinion.  On  annonçait  depuis  longtemps 
qu'une  mission  aurait  lieu  à  Brest,  et  cette  attente  pro- 
longée y  causait  une  vive  fermentation  au  sein  du  parti 
libéral,  trè^-nombreux  dans  cette  ville.  Le  22  octobre» 
l'évéque  de  Quimper  y  conduisit  lui-même   les  mis- 
sionuaires,  comptant  apparemment  écarter  par  sa  pré- 
sence les  obstacles  qu'ils  auraient  pu  rencontrer.  La 
p^ulalioB  étant  évidemment  mal  disposée  à  leur  égard, 
Tautofité  leur  prescrivit  de  ne  se  livrer  à  leurs  exer- 
cices que  dans  l'intérieur  des  églises.  Cependant,  ils 
innonçaient,  dit-on,  l'intention  de  faire  au  dehors  cer- 
tames  cérémonies,  particulièrement  une  plantation  de 
croix,  conclusion  ordinaire  des  missions.  Les  agitateurs 
résolurent  de  les  en  empêcher.  Pendant  plusieurs  jours, 
la  maison  du  curé,  où  ils  étaient  descendus  aussi  bien  que 
l'évéque,  fut  entourée  presque  sans  interruption  par  une 
foule  considérable  qui  criait  :  à  bas  les  missimnaires  !  pas 
de  imsions!plus  de  jésuites  f  Le  24,  dans  la  soirée,  trois 
mille  personnes  leur  donnèrent  un  charivari.  C'étaient  là 
de  véritables  attentats  contre  la  liberté  religieuse.  Les  au- 
torités ne  surent  pas  la  faire  respecter.  Le  maire  et  le 
sous-préfet  se  laissèrent  intimider  par  la  crainte  d'une 
collision  entre  les  troupes  et  le  peuple  qu*aurait  peut-être 
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appuyé  la  garde  nationale.  Le  conseil  municipal  se  réunit 
irrégulièrement.  Plusieurs  personnes  qui  n'en  faisaient 
pas  partie  furent  admises  à  prendre  part  à  la  délibération, 
et  une  dépulalion  se  rendit  auprès  de  l'évéque  pour  le 
supplier,  dans  Tintërët  de  l'ordre  et  de  l'humanité, 
d'éloigner  les  missionnaires.  C'était,  dans  une  forme  à 
peine  un  peu  adoucie,  la  répétition  de  ce  qu'on  a?ait  va 
au  commencement  de  la  Révolution,  alors  que  l'autorité 
municipale,  fermant  une  église  catholique,  disait  à 
ceux  qui  s'en  plaignaient  :  c  II  est  vrai,  la  loi  est  pour 
»  vous,  mais  le  peuple  est  contre  vous,  i  Les  mission- 
naires durent  quitter  Brest,  et,  en  traversant  Morlaix,  ils 
furent  encore  insultés  par  des  attroupements.  Le  gouver- 
nement ne  crut  pas  devoir  tolérer  de  tels  scandales.  Les 
principaux  auteurs  du  désordre  furent  déférés  à  la  jus- 
tice. La  délibération  du  conseil  municipal  fut  annulée 
par  ordonnance  royale  et  biiïée  sur  les  registres.  La  dé- 
mission offerte  par  lé  maire  fut  acceptée,  on  destitua  un 
commissaire  de  police  qui  s'était  montré  faible  devant 
l'émeute,  et  le  sous-préfet  fut  appelé  à  Paris  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

À  l'exception  du  Censeur  qui,  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté religieuse,  blâma  les  excès  commis  contre  les  mis- 
sionnaires, la  presse  de  l'opposition  se  récria  contre  l'appui 
que  le  pouvoir  accordait,  disait-elle,  au  fanatisme  religieux 
et  contre  la  sévérité  avec  laquelle  il  traitait  des  magistrats 
qui  avaient,  par  leur  prudence,  prévenu  de  grands  mal- 
heurs. La  presse  du  (gouvernement  répondit  que  les  exer* 
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cicesdes  missionnaires  s'élant  renfermés  dans  l'enceinte 
de  l'église  conformément  aux  recommandations  de  Tauto- 
rite,  les  manifestations  auxquelles  on  s'était  li?ré  contre 
eux  n'avaient  pas  même  de  prétexte,  qu'elles  violaient 
clément  la  liberté  religieuse  et  l'ordre,  et  que,  si  de 
semblables  excès  pouvaient  rester  impunis,  il  faudrait  dé- 
sespérer de  la  chose  publique  et  de  la  société. 

Le  gouvernement  semblait  donc  résolu  à  résister  aux 
empiétements  révolutionnaires.  On  assurait  pourtant 
que  plusieurs  des  membres  du  ministère  résistaient  à 
cette  nouvelle  impulsion,  et,  pendant  les  derniers  jours 
de  septembre  comme  aussi  pendant  tout  le  mois  d'octobre, 
le  broit  ne  cessa  de  courir  que  M.  Decazes  travaillait  à 
remplacer  quelques-uns  de  ses  collègues,  trop  peu  dociles 
i  sa  direction.  On  nommait  même  ceux  qui  devaient  suc- 
céder i  MM.  Dessoles,  Louis  et  au  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr.  Plusieurs  listes  circulaient  :  on  parlait  de 
M.  Pasquier  et  de  M.  de  Sétnonville  pour  les  affaires 
étrangères,  de  M.  Daru,  des  généraux  Ricard  et  Lauris- 
tOD  pour  la  guerre,  de  MM.  Roy  et  MoHien  pour  les 
finances  et  le  trésor  dont  on  aurait  fait,  comme  sous  l'Em- 
pire,  des  départements  particuliers,  de  M.  Ghaptal  pour 
le  commerce  qui  serait  aussi  redevenu  un  ministère  spé- 
cial. Les  journaux  ministériels  protestaient  que  le  plus 
parfait  accord  régnait  entre  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne et  se  moquaient  de  tous  ces  ministères  enfantés 
chaque  matin  par  les  feuilles  des  deux  oppositions.  L'évé- 
nement devait  prouver  bientôt  que  si  ces  bruits  étaient 
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fitealtrts  eC  iiesacU  à  qselqie»  Ifwis,  ils  B*èUîiOl 
pas  dëponnnis  de  tout  fonâeuic&t 

Nooi  a?oos  TU  que,  tous  le  eomp  de  la  pfoû^  impruf* 
sioD  prodoile  par  les  électione,  les  niiislres  aviîeDt  rer 
cêooii  à  ruaanimité  la  nécessilé  de  changer  b  loi  timiOf 
raie,  ce  qui  n'était  poaeible  qu'à  la  conditioD  de  s'entendre 
avec  la  droite.  Cette  UDanimitè  ne  s'était  aalheareuM' 
ment  pas  maintenue.  Ceai  qui  pensaient  avoir  intèrtt  I  la 
rompre  Tinrent  k  bout  de  faire  croire  au  maréchal  %mfir 
Cjrr  et  au  baron  Louis,  et  aussi,  bien  qu'afoo  plus  de 
peine,  au  général  Dessoles,  qu'en  se  rapprochant  dii 
uhra-royalistes  on  mettrait  la  monarchie  en  daqger,  q^t» 
la  grande  masse  du  parti  libéral  désaTonait  les  inmiit 
qui  l'avaient  compromis,  et  que  son  appui  suivrait  pour 
donner  une  majorité  au  gouvernement.  Les  trois  autres 
ministres  persistaient  à  penser  qu'un  cbang^nent  de  poh^ 
tique  était  absolument  nécessaire  et  qu'il  lallail  ae 
mettre  en  mesure  de  modifier  le  système  électoral  avant 
que  l'arrivée  d'un  nouveau  cinquième  n*eùt  donné  à 
la  gauche  une  incontestable  prépondérance.  M.  de  Serre 
était  maintenant  un  des  plus  prononcés  dans  ce  sens.  Fort 
irrité  contre  les  ul ira-libéraux  depuis  qu'ils  avaient  jeté 
le  voile  dont  ils  avaient  d'abord  couvart  leurs  ufin^ 
tiens,  il  n'entrait  pourtant  pas  encore  dans  ses  idées  de 
renoncer  à  la  politique  libérale  dont  la  défense  était  aon 
grand  titre  de  gloire.  U  se  flattait  de  respérance  de  po«t 
voir  la  concilier  avec  une  résistance  énergique  aux  autie» 
prises  de  ceux  qui  travaillaient  à  jeter  la  Fruee  diBS 
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l'iiarellia  èom  préteite  de  U  eondBire  à  la  libirt*,  •!, 
et  eoDeert  aree  son  ami  le  dae  de  Breglie,  il  cen^at  ub 
projet  qui  M  isanqnait  ni  degrafidear  ni  d -origiDalitè. 
Ce  projet  consistait  à  combiner  i  avec  les  dispositions 
jagéea  néeessaires  pour  mettre  les  élections  à  l'abri  des 
eatnlnements  de  la  démagogie,  d'antres  dispositions  des- 
tinées i  compléter  et  à  élargir  les  bases  dn  gouverne- 
■ent  eonstitntionnel  et  à  donner  anx  libres  pnbliqnes 
phis  d'élendne  et  de  solidité. 

Une  grande  loi,  une  sorte  de  complément  de  la  Charte, 
elt  Mé  présentée  à  l'acceptation  des  Chambres.  Elle  était 
fWgèe  M  51  articles,  et  en  l'aurait  appelée  Loi  sur  la 
Vpikture.  Je  vais  en  donner  la  substance  : 

U  législature  prenait  le  nom  de  Parlement  de  France. 
Le  Roi  dertit  le  conToquer  tous  les  ans,  et  il  devait  aussi 
ttreconvoqué  extraordinairement  au  plub  tard  deux  mois 
iprès  la  majorité  du  tloi,  après  son  avènement  au  tréne 
^^près  tout  événement  donnant  ouverture  à  l'établiaso- 
Mit  d'une  régence. 

U  pairie  ne  pouvait  être  conférée  qu'à  un  Français 
Bajenr  et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques.  Lie 
^^tère  de  pair  était  indélébile  et  ne  pouvait  être  perdu 
ni  ibdiqué,  mais  l'exercice  des  droits  et  fonctions  qui  y 
At^ient  attachés  pouvait  être  suspendu  dans  le  cas  de 
c<)Ddamnation  à  une  peine  afflictive  et  dans  celai  d'inter- 
dietion  civile,  l'une  et  l'autre  ne  pouvant  être  prononcées 
9^0  par  la  Chambre.  Les  pairs  avaient  entrée  dans  l'as- 
s^ttUèe  i  vingt-un  ans  et  voix  délibérative  à  vingt^nq. 
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tandis  qu'aux  termes  de  la  Charte  ils  ne  pouvaient  y  en- 
trer qu'à  vingt-cinq  et  y  délibérer  qu  a  trente.  A  l'avenir, 
la  pairie  ne  pouvait  plus  être,  du  vivant  du  titulaire, 
déclarée  transmissible  qu'à  ses  enfants  mâles,  naturels 
et  légitimes.  L'hérédité  ne  pouvait  être  conférée  qu'au- 
tant qu'un  majorât  de  vingt  mille  livres  de  rente,  au 
moins,  serait  attaché  à  la  pairie.  La  pairie  était  dotée 
d'une  rente  de  3,500,000  francs,  inscrite  au  grand  livre, 
qui  serait  exclusivement  affectée  à  la  formation  de  majo- 
rats,  dont  le  Roi  aurait  la  disposition,  et  d'une  autre  de 
500,000  francs  pour  les  dépensas  de  la  Chambre,  moyen- 
nant  quoi  les  domaines  et  biens  de  toute  nature  provenant 
de  la  dotation  de  l'ancien  Sénat,  à  l'exception  du  palais 
du  Luxembourg,  seraient  réunis  an  domaine  de  l'État. 
.  La  Chambre  des  députés,  qui  ne  comptait  en  ce  mo- 
ment que  258  membres,  était  portée  au  nombre  de  440. 
Les  députés  devaient  être  élus  pour  sept  ans,  comme  en 
Angleterre,  et  non  plus  pour  cinq  ans.  Le  renouvellement 
intégral  remplaçait  le  renouvellement  par  séries.  Le  pré- 
sident, au  lieu  d'être  nommé  annuellement,  devait  l'être, 
aussi  comme  en  Anglelerre  pour  toute  la  durée  de  la 
législature.  Le  cens  d'électorat  et  d  éligibilité  se  com- 
posait du  principal  des  contributions  directes,  sans  tenir 
compte  désormais  des  centimes  additionnels,  et  des 
dispositions  étaient  prescrites  pour  que  ce  principal, 
évalué  aux  deux  tiers,  devînt  invariable.  On  compterait 
au  fils  les  contributions  de  son  père,  au  gendre,  celles 
de  son  beau-père,  lorsque  le  père  ou  le  beau-père  leur 
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auraient  transféré  leurs  droits,  et  celles  d'une  veuve 
non  remariée  au 'fils  ou  au  gendre  désigné  par  elle. 
Pour  être  comptées  à  Télecteur  ou  à  Téligible,  les  con- 
tributions devraient  avoir  été  acquittées  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs,  une  année  au  moins  avant  le  jour 
de  l'élection.  Tout  électeur  et  tout  député  était  tenu 
d'affirmersous  sa  signature,  s'il  en  était  requis,  soit  devant 
le  bureau  du  collège  électoral^  soit  devant  la  Chambre, 
que  lui  ou  celui  dont  il  exerçait  les  droits  payait  réelle- 
ment le  cens  exigé,  qu'il  était  le  s(')rieux  et  légitime  pro- 
priétaire des  biens  dont  il  acquittait  les  impôts  ou  qu'il 
exerçait  réellement  l'industrie  de  la  patente  pour  laquelle 
il  était  imposé.  La  preuve  contraire  pouvait  être  faite. 
L'âge  de  l'éligibilité  était  abaissé  de  quarante  à  trente 
ans,  le  cens  de  mille  à  six  cents  francs,  réduction  plus 
apparente  que  réelle  puisque  les  centimes  additionnels 
ne  devaient  plus  concourir  à  la  formation  de  ce  cens.  La 
nomination  des  députés  était  attribuée,  partie  à  des  col- 
lées de  département,  partie  à  des  collèges  d'arrondisse- 
ment procédant  les  uns  et  les  autres  par  élection  directe. 
Les  électeurs  de  déparlement  étaient  tous  les  Français 
jouissant  de  leurs  droits  politiques  et  civils,  âgés  de  trente 
ans  et  payant  un  impôt  direct  de  400  francs.  Pour  être 
électeur  d'arrondissement,  il  suffisait  de  payer  un  impôt 
de  iOO  francs.  Les  électeurs  de  département  étaient  aussi 
électeurs  dans  l'arrondissement  où  ils  avaient  leur  domi- 
cile, ce  qui  leur  constituait  un  double  vote.  Les  députés 
d'un  arrondissement  devaient  être  domiciliés  ou  censitaires 
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diDile  département  dontcet  arrondissement  fiinit  parti», 
on  y  aToir  tiercé  pendant  trois  ans  an  moins  des  fono 
tions  publiques.  Quant  anx  députés  de  département,  ib 
pouraient  être  pris  parmi  tous  les  éligibles  du  royaume. 

Le  roi  derait  continuer  à  nommer  les  présidents  de 
collège^  mais  les  électeurs  n'avaient  plus  à  nommer  les 
scrutateurs  et  les  secrétaires,  dont  les  fonctions  apparte- 
naient, de  droit,  au  maire,  au  plus  ancien  juge  de  paix, 
aux  deux  premiers  conseillers  municipaux  du  chef-lieu 
où  se  faisait  l'élection  et  au  secrétaire  de  la  mairie.  Lei 
suffrages  deraient^étre  donnés  publiquement  au  moyen 
de  l'inscription  sur  un  registre.  Les  rotes  ne  ponvaieDl 
porter  que  sur  des  candidats  présentés  au  bureau  par 
vingt  électeurs  au  moins,  et  dont  les  noms  seraient  im- 
primés et  affichés.  Au  premier  tour  de  scrutin,  les  députés 
à  élire  ne  pouvaient  être  nommés  qu'à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  mais,  s'ils  ne  l'obtenaient  pas,  on  devait 
procéder  trois  jours  après  à  un  nouveau  scrutin  dans 
lequel  la  majorité  relative  suffirait. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  Chambre,  aucune  pro- 
position ne  devait  être  renvoyée  à  une  commission  i 
moins  d'une  décision  préalable.  Toute  proposition  d'un 
pair  ou  d'un  député  devait  être  annoncée  au  moins  six 
jours  à  l'avance.  Aucune  ne  pouvait  être  adoptée  qu'après 
trois  lectures,  séparées  l'une  de  l'autre  par  huit  jours 
d'intervalle  au  moins.  La  discussion  s'ouvrait  de  droit  sur 
ehaque  lecture,  et,  après  la  dernière,  on  votait  sur  Tadop- 
ti«n  définitive.  Les  amendements  devaient  être  j^poeéa 
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atiiit  ta  ÉfeeMfle  leetttre.  Les  dfeMtirt  Aeritt  èuieiit  itiMD- 
dite,  à  Teteeption  des  rapports  des  èommissions  et  des 
propositiom.  La  Ghaflibre  des  pairs  pouvait  roter  au 
nombre  de  cinquante  membres,  et  celle  des  députés  au 
nombre  de  cent,  tandis  qu'aux  termes  de  la  Charte,  il 
fallait  la  majorité.  Le  vote  était  public,  mais  quinze 
membres  pouvaient  demander  la  division  qui  avait  lieu 
^  séance  secrète.  Par  une  autre  dérogation  à  la  Charte,  la 
Chambre  des  pairs  était  autorisée  à  admettre  le  public  à  ses 
séances;  mais,  comme  à  la  Chambre  des  députés,  la  de- 
mande de  cinq  membres  ou  celle  de  l'auteur  de  la  pro- 
position en  discussion  suffirait  pour  rendre  obligatoire  le 
comité  secret. 

Telles  étaient  les  dispositions  essentielles  du  projet  de 
M  préparé  par  M.  de  Serre  et  par  M.  de  Broglie.  Les 
cbangements  qu'il  apportait  h  la  loi  des  élections  et  à  la 
Qnrte  elle-même  tendaient  à  donner  à  la  pairie  plus  de 
consistance,  d'indépendance  et  d'action  sur  l'opinion,  » 
dégager  le  système  électoral  des  fraudes  qui  en  avaient 
qoelqnefois  faussé  l'application  et  à  le  soustraire  à  Tas- 
rendant  txclusif  de  la  bourgeoisie  secondaire,  tout  en 
luisant  à  celle-ci  la  large  part  d'influence  qu'il  convenait 
de  lai  attribuer,  enfin,  à  rapprocher  les  formes  de  déli- 
Mration  des  chambres  françaises,  encore  empreintes  de 
I^  timidité  du  régime  impérial,  des  formes  plus  hardies, 
pins  larges,  plus  généreuses  du  parlement  britannique. 
Bien,  dans  un  tel  projet,  ne  ressemblait  à  une  tentative 
de  retour  vers  l'absolutisme,  et  si  l'on  pouvait  y  faire 


iOi)  IIISTOIRR   IiF.   LA    R EST Al'RATION. 

quelque  objection  fondée,  c'était  bien  plutôt  qu'à  quel- 
ques  égards,  par  exemple  en  ce  qui  concernait  la  publi- 
cité des  votes,  il  devançait  les  progrès  de  l'esprit  public. 

Dans  diverses  notes  rédigées  par  M.  de  Serre  pour 
démontrer  les  avantages  du  plan  qu'il  proposait,  il  insis- 
tait beaucoup  sur  ce  point,  que,  si  la  France  craignait  les 
souvenirs  de  la  Révolution,  ceux  de  1815  lui  étaient  plus 
antipathiques  encore  ;  que  tout  serait  perdu  si  les  mesures 
auxquelles  on  aurait  recours  semblaient  inspirées  par 
l'esprit  de  cette  triste  époque,  et  qu'il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  rendre  un  ascendant  irrésistible  au  parti 
révolutionnaire  en  rejetant  dans  ses  rangs  la  masse  des 
populations. 

Le  secret  de  ce  projet  était  jusqu'alors  resté  concentré 
entre  ses  auteurs,  MM.  de  Serre  et  de  Broglie,  M.  Decazes, 
qui  Tavait  accepté  sans  diOiculté,  et  un  très-petit  nombre 
d'autres  doctrinaires,  tels  que  M.  Guizot,  le  baron  de  StaSl, 
beau-frère  dr  M.  de  Broglie  et  M.  de  Rémusat.  On  ne 
s'en  était  encore  ouvert  nettement  ni  avec  M.  Royer-Col- 
lard  qui,  bien  qirébranlé  dans  son  ancienne  conviction 
de  Texcellence  de  la  loi  du  5  février,  laissait  voir  une 
grande  répugnance  à  modifier  la  Charte  et  à  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même  en  adhérant  au  morcelle- 
ment des  collèges  et  au  renouvellement  intégrai,  ni  avec 
M.  Camille  J(»rdan,  beaucoup  plus  engagé  que  lui  avec  la 
gauche,  ni  même  avec  trois  des  ministres,  le  général 
Dessoles,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  et  le  baron 
Louis,  qui.  après  avoir,  pendant  quelques  semaines,  paru 
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approover  les  vues  de  leurs  collègues,  hésitaieut  main- 
leDani  à  prendre  qd  parli  décisif.  Un  premier  entretien 
qu'on  eut  avec  eux  sur  le  projet  de  M.  de  Serre  fit  com- 
prendre qu'il  serait  à  peu  près  impossible  de  les  amener 
i  en  adopter  l'ensemble. 

M.  Decazes  et  M.  de  Serre  étaient  donc  placés  dans 
Talternative,  ou  de  renoncer  à  des  mesures  qu'ils  regar- 
daient comme  nécessaires  au  salut  du  pays,  ou  de  cher- 
cher d'autres  auxiliaires,  de  composer  un  autre  cabinet. 
L*îdée  à  laquelle  ils  s'arrêtèrent  avec  le  consentement  du 
Roi  était  analogue  à  celle  qui  avait  inspiré  le  projet  de 
loi  SUT  la  législature,  c'est-à-dire  qu'elle  consistait  à  réor- 
ganiser le  cabinet  sur  des  bases,  à  la  fois  plus  conserva- 
trices et  plus  libérales.  Le  duc  de  Richelieu  en  aurait 
repris  la  présidence  avec  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Le  nombre  des  membres  du  cabinet  paraissant  trop 
peu  considérable,  on  l'aurait  mis  à  peu  près  sur  le  môme 
pied  f|ue  celui  d'Angleterre  en  adjoignant  aux  secrétai- 
res d'État  des  grands  fonctionnaires  responsables  comme 
eux,  comme  eux  siégeant  au  conseil,  mais  d'une  posi- 
tion un  peu  moins  considérable;  on  aurait,  comme  sous 
l'Empire,  séparé  le  ministère  de  la  guerre  proprement  dit 
de  celui  de  l'administration  de  la  guerre,  et  ce  dernier 
aurait  été  conféré  au  duc  de  Broglie,  l'autre  au  général 
lIsQrice  Mathieu  ou  à  quelque  autre  officier  général, 
l'importance  en  était,  d'ailleurs,  singulièrement  dimi- 
^oie,  moins  encore  par  ce  démembrement  que  parce 
^'il  entrait  dans  la  pensée  du  Roi  et  de  M.  Decazes  d'at- 
vin.  11 


168  HISTOIRE   DE  LÀ    RESTAUBATiOX. 

iribaer  au  due  d'Angoulème  une  grande  inflaence  sqr 
l'armée,  non  pas  en  lai  remettant  formellement  les  mbî* 
natione,  inséparables  de  la  responsabilité,  mais  en  plaçasl 
les  iiispeetenrs-généraiix  sous  ses  ordres  et  en  réglant  ptt 
ordonnance  qn'aucun  changement,  aneun  ayancemeat 
n'aBrait  lien  que  sor  les  rapports  de  ces  inspecteurs 
adressés  au  prince  et  transmis  par  lui  an  Roi  on  aa  mi* 
nistre  avec  son  a?is.  On  se  proposait  sans  doute,  par  eet 
arrangement,  de  concilier  autant  que  possible  à  là  iiai« 
velle  combinaison  ministérielle  un  appui  dans  la  famille 
royale.  Probablement  aussi  on  voulait  offrir  pour  TaTenr 
une  garantie  à  ceux  qui  s'inquiétaient  des  nombreuses 
mutations  opérées  par  le  maréchal  GoBTÎon  Sainl4Ifr 
dans  te  personnel  de  l'armée  sous  une  influence  hostile 
aux  royalistes.  Le  département  des  finances  devait  être, 
comme  eelui  de  la  guerre,  partagé  en  deux  à  rimitâlieB 
de  ce  qui  avait  eu  lieu  sous  l'Empire  :  M.  Roy  aurait  ei 
les  finances  proprement  dites  et  M.  Mollien  aurait  repris 
l'administration  du  trésor,  dans  laquelle  il  s'était  faitjaiis 
beaucoup  d'honneur.  M.  Royer-Gollard  devait  être  placé 
de  nouveau  à  la  tète  de  l'université,  avec  entrée  au  oob* 
seil.  Dans  le  cas  où  M.  de  Richelieu  aurait  préféré,  ea 
acceptant  la  présidence,  ne  pas  se  charger  du  portrfeuiHe 
des  affaires  étrangères,  on  l'aurait  remis  à  M.  Pasqaier; 
sinon,  ce  dernier,  comme  membre  du  conseil  privé, 
aurait  en  voix  délibérative  dans  le  conseil  des  ministres. 
L'entrée  en  fonctions  du  nouveau  cabinet  anrait  été 
inaugurée"  par  deux  mesures  destijaées  à  enlever  à  Toppiv- 


IIISTOIRK   DE    LA    RESTAURATION.  IG3 

sitioD  des  griefs  dont  elle  tirait  un  grand  parti  pour  agiter 
les  esprits:  tous  les  exilés  a  litres  que  les  régicides  au- 
raient été  autorisés  à  rentrer  en  France,  et  ou  auriU 
réintégré  dans  la  Chambre  des  pairs  les  seuls  de  ses  mem- 
bres, au  nombre  de  sept,  qui,  exclus  eq  18(3  comme 
ayant  si^é  pendant  les  Cent-Jours,  n'y  eussent  pas  encore 
été  rappelés.  On  y  aurais  fait  entrer  en  même  temps, 
comme  par  compensation,  quelques  prélats  et  queIqu^s 
grands  seigneurs  de  l'ancien  régime. 

La  base  fondamentale  de  cette  combinaison,  c'était 
qu'elle  fût  acceptée  par  le  duc  de  Richelieu.  Lui  seul,  en 
efiét,  poarait  lui  assurer  l'appui  du  centre  droit  et  de  la 
portion  la  plus  sensée  de  la  droite,  et,  par  sa  présence 
dans  le  conseil,  calmer  les  défiances  croissantes  des  gou- 
Ternements  étrangers.  Cependant,  il  n'était  rien  moins 
foe  certain  qu'on  pût  compter  sur  son  concours.  On  conr 
naissait  sa  répugnance  pour  les  affaires  et  l'intention  sou*^ 
rent  exprimée  par  lui  de  ne  jamais  y  rentrer.  Il  y  avaif 
d'ailleurs,  parmi  ceux  qu'on  désignait  pour  faire  partie 
du  Douyeau  Cabinet,  des  hommes  qui  lui  inspiraient  fort 
peu  de  sympathie.  M.  Royer-Collard  lui  était  particuliè* 
rement  odieux.  Enfin,  il  voyageait  en  ce  moment  en 
Bollande,  et  Timminence  de  l'ouverture  de  la  session, 
qoi  devait  avoir  lieu  le  29  novembre,  ne  permettait  pas 
4'attendre  son  retour  pour  se  concerter  avec  lui.  Le  mi- 
■isléFe,  en  efliet,  ne  pouvait  penser  à  se  présenter  devant 
las  Chambres  avant  de  s'être  donné  un  caractère  d'homo- 
gèoéili  et  d'avoir  adopté  un  plan  de  conduite. 


ItU  HISTOIHK    DE   LA    RESTAURATION. 

L'ëloigDemeiit  du  doc  de  Richelieo  rendant  impossi- 
bles entre  lui  et  les  ministres  ces  communications  directes 
et  verbales  qui,  quelquefois,  peuvent  aplanir  certains 
obstacles,  il  fallut  recourir,  faute  de  mieux,  au  moyen 
bien  moins  efficace  de  la  correspondance  écrite.  Le  7  no- 
vembre, le  roi  lui  écrivit  un  billet  par  lequel,  dans  les 
termes  les  plus  affectueui  et  les  plus  flatteurs,  il  faisait 
appel  à  son  bon  esprit,  à  son  bon  cœur,  à  son  amitié^  à 
son  attachement  à  la  France,  pour  l'engager  à  ne  pas 
refuser  ses  services  dans  les  graves  circonstances  où  se 
trouvaille  pays.  Louis  XVIII  ajoutait  qu'un  léger  retour 
de  goutte  l'empêchant  d'entrer  dans  aucun  détail^  il 
chargeait  M.  Decazes  de  le  suppléer.  À  ce  billet  était 
jointe  une  longue  lettre  de  M.  Decazes,  très-habile  et 
très-pressante.  Rappelant  les  malentendus  qui,  un  an  au- 
paravant, l'avaient  séparé  de  M.  de  Richelieu,  il  essayait 
de  lui  expliquer  sa  conduite,  tout  en  s'accusanl  de  n'avoir 
pas  pris  assez  de  soins  pour  repousser  les  mensonges  et 
les  calomnies  par  lesquels  on  avait  travaillé  à  les  éloigner 
l'un  de  l'autre.  Il  lui  montrait  la  gravité  de  la  situation 
qui  ne  laissait  plus  un  moment  à  perdre  pour  y  porter 
remède,  et  les  honnêtes  gens,  les  hommes  sensés  de  toutes 
les  opinions,  ceux  qui,  naguère,  étaient  divisés  sur  des 
points  de  détail,  réunis  maintenant  par  l'imminence  et  la 
grandeur  du  péril.  Il  l'adjurait,  tant  en  son  nom  qu'an 
nom  de  M.  de  Serre,  de  se  joindre  à  eux,  lui  qui  pouvait 
seul  rallier  à  la  cause  du  gouvernementjes  ultras  de 
bonne  foi  et  lui  donner,  au  dehors  comme  au  dedans,  la 
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considération  nécessaire.  Il  lui  envoyait,  arec  le  projet  de 
loi  sor  la  législature,  une  note  remise  au  Hoi,  qui  était 
l'œuTre  de  M.  de  Barante,  et  aussi  le  projet  du  dis- 
cours du  trône  pour  la  prochaine  ouverture  de  la  ses- 
sion, en  l'invitant  à  le  modiGer  s'il  le  jugeait  à  propos. 
Quant  aux  questions  de  personnes,  prévoyant  l'étonné- 
ment  que  certains  noms  causeraient  au  duc  de  Richelieu, 
il  lui  disait  que  M.  de  Broglie,  instruit  maintenant  par 
l'expérience^  avait  complètement  rompu  avec  les  ultra- 
libéraux^  qu'il  tenait  le  meilleur  langage,  et  que  c'était 
luiqui^  avec  M.  de  Serre,  avait  rédigé  le  projet  de  loi; 
que  M.  Royer-Gollard  n'en  était  pas  tout  à  fait  au  même 
point,  qu'il  se  prononçait  pour  la  septennalité,  pour  le  vote 
public  et  pour  la  division  des  électeurs  par  arrondissement  ; 
mais  qu'il  ne  connaissait  pas  le  reste  du  plan,  M.  de 
Serre  D*ayant  pas  voulu  s'en  ouvrir  complètement  avec 
loi,  non  plus  qu'avec  M.  de  Broglie.  sans  savoir  si  le  duc 
de  Richelieu  y  consentirait  ;  que  leur  entrée  au  conseil 
donnerait  au  gouvernement  une  grande  force  dans  le 
centre  gauche  dont  on  avait  besoin  pour  ne  pas  être 
entièrement  à  la  disposition  des  ultra-royalistes,  et  qu'elle 
serait  une  garantie  pour  les  libéraux  sincères  ;  mais  que, 
cependant,  si  M.  de  Richelieu  éprouvait  trop  de  répu- 
gnance à  accepter  la  coopération  de  M.  Royer-Collard, 
M.  de  Serre  y  renoncerait,  quelque  amitié  qu'il  eût  pour 
lui  et  quelque  convaincu  qu'il  fût  de  Tutilitè  de  son  con- 
cours. M.  de  Serre,  disait  encore  M.  Decazes,  craignait 
que  M.  de  Richelieu  ne  voulût  entrer  dans  le  cabinet  qu'à 
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la  condition  d'y  ramener  M.  Laine;  maig  M.  Aatftt, 
qui  approuvait  fort  Tarrangeinent  projeté^  affirmait  que 
M.  Laine  était  résolu  à  rester  hors  du  pouvoir.  M.  De- 
ca2es,  enfin,  offrait,  pour  son  compte,  de  quittei^  le  mi- 
nistère si  le  duc  le  jugeait  à  propos,  promettant  de  l'ap- 
puyer d'ailleurs  de  toutes  ses  forces.  Il  faisait  la  ttiêitié 
office  de  la  part  de  M.  de  Serre.  Il  suppliait  M.  de  Riche- 
lieu d'arriver  promptement  et  de  ne  pas  prononcer  un 
refus  avant  de  s*étre  entretenu  avec  ceux  qui  l'appelaient. 
Ces  adjurations  furent  inutiles.  Le  duc  de  Richelieu 
répondit  au  Roi  que,  quelle  que  fût  sa  douleur  d'avôii*  à 
refuser  ses  services,  sa  conscience,  le  sentiment  de  son 
impuissance,  ne  lui  permettaient  pas  de  reprendre  U  di- 
rection des  affaires.  Il  répondit  à  M.  t)eca2es,  du  ton  le 
plus  amical,  que,  s'il  avait  pu  s*élever  entre  eux  quel- 
ques ndâges,  ils  avaient  été  bientôt  dissipés^  qu'il  ne  lai 
aurait  nullement  répugné  de  se  retrouver  à  cOté  de  lai 
dans  le  Conseil,  et  que,  bien  qu'il  ne  pût  éprouver  la 
même  satisfaction  à  devenir  le  collègue  de  quelques-uns 
de  ceux  qu'on  lui  nommait,  cette  considération  ne  l'au- 
rait pas  arrêté  alors  qu'il  s'agissait  de  sauver  la  chose  pu- 
blique ;  qu'il  aurait  même  sacrifié  pour  cela  son  repos  et 
sa  liberté,  mais  que^  se  sentant  tout  à  fait  impropre  à  une 
telle  tâche,  il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  reprendre  ta  posi- 
tion qu'il  avait  quittée  ni  aucune  position  semblable; 
qu'il  aimerait  mieux  perdre  les  bontés  du  Roi  que  de  tra- 
hir sa  confiance;  qu'il  se  résignait  à  être  mal  jugé  et  qu'il 
croyait  inutile  d'entrer  par  écrit  dans  de  plus  longs  ciA- 
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tâili.  Il  s'eogageaitf  an  surplus,  à  soutenir  le  ministère 
dont  il  ne  roulait  pas  faire  partie,  et,  en  s'abstenant  d*y 
prendre  place,  peut-6tre  serait-il  en  mesure  de  lui  rame* 
fier  plusd'ultra-royalistes  que  s'il  y  était  entré;  peut-être 
même,  par  cette  abstention,  aurait-on  l'arantage  de  cou- 
serrer  l'appui  de  quelques  députés  du  centre  gauche  que 
sa  présence  aurait  effarouchés.  Le  point  rraiment  im-* 
portant,  suivant  lui,  c'était  l'accord  de  M.  Decazes  areo 
M.  de  Serre.  Passant  de  la  question  personnelle  à  celle  des 
choses,  il  se  montrait  satisfait  de  l'ensemble  du  projet 
qu'on  lui  communiquait,  en  laissant  entendre  qu'il  y  ap- 
plaudissait surtout  comme  à  un  moyen  assuré  de  mettre 
I  l'épreuve  les  dispositions  de  la  Chambre,  et  en  se  décla-» 
rant  hors  d'état  d'émettre  pour  le  moment  une  opiniou 
sur 'quelques-unes  des  modifications  apportées  à  la  loi 
électorale.  Il  n'approuvait  le  rappel  des  exilés  et  la  réin- 
\egn\ion  des-pairs  exclus  en  1815,  qu'autant  que  ces  me^ 
sures  n'auraient  pas  l'apparence  d'une  concession  faite  au 
parti  libéral  à  qui,  disait-il,  il  ne  Fallait  plus  en  faire  au- 
cune. L'augmentation  du  nombre  des  ministres  lui  parais- 
sait une  très-bonne  chose.  Il  était  d'avis  de  faire  tout  ce 
qui  serait  possible  pour  associer  le  duc  d'Ângouléme  à 
b  direction  des  affaires  militaires,  et,  écartant  les  objec- 
tions tirées  de  la  responsabilité  ministérielle,  il  rappelait 
qu'en  Angleterre  le  duc  d'York  disposait  des  emplois 
de  l'àtmée.  Il  donnait  son  assentiment  au  projet  de 
discours  dti  trOne,  mais  il  y  proposait  quelques  légers 
changelnents  :  il  aurait  voulu  qne  le  roi  n'V  parlât  pas 
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de  la  liberté  de  la  presse,  ce  dissolvant  universel^  qu'on 
n'avait  cènes  pas  à  se  féliciter  d*avoir  introdoit  dans  la 
législation.  Il  chargeait  M.  Decazesde  remercier  firanciie- 
ment  et  cordialement  M.  de  Serre  des  sentiments  qu'il 
Ini  avait  exprimés  de  sa  part,  et,  en  finissant,  il  protestait 
que  rien  ne  le  déciderait  à  entrer  dans  un  autre  minis» 
tère  après  s'être  refusé  aux  offres  qu'on  venait  de  li^i 
faire. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Villële  était  revenu  de  Bre* 
tagne,  et  ni  lui,  ni  M.  Corbière  ne  se  montraient  dispo- 
sés à  s'unir  à  M.  Decazes.  Le  temps  pressait.  Avant  même 
de  connaître  la  réponse  de  M.  de  Richelieu,  qui  n'arriva 
à  Paris  que  le  16  novembre,  on  s'était  décidé  à  faire  des 
propositions  aux  divers  personnages  qu'on  désirait  fiiice 
entrer  dans  le  ministère.  M.  de  Brogiie,  tout  en  expo- 
sant les  motifs  pour  lesquels  il  convenait,  selon  loi^ 
qu'on  le  laissât  en  dehors  du  Cabinet,  déclara  que,  ce- 
pendant, si  Ton  croyait  son  concours  absolument  néces- 
saire, il  ferait  ce  que  l'on  voudrait.  M.  Royer-Collard 
donna  d'abord  aussi,  non  sans  beaucoup  d'hésitation, 
une  espèce  de  consentement,  mais  il  parut  bientôt  le  ré- 
tracter. 

Son  esprit  éminemment  critique,  mais  peu  propre  à 
l'action,  se  trouvait  mal  à  l'aise  au  milieu  de  circonstances 
qui  exigeaient  des  résolutions  énergiques  et  promptes.  U 
signalait  dans  tous  les  projets,  dans  tous  les  expédients 
suggérés  pour  combattre  un  mal  qu'il  était  loin  de  mécon- 
natlre,  des  inconvénients  ou  des  impossibilités,  et  comme 
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il  ne  mettait  rien  à  la  place,  on  eût  pu  croire  qu'il  se 
complaisait  à  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  remèdes. 
Quelqu'un  lui  faisant  remarquer  qu'à  ce  compte  il  était 
impossible  d'échapper  à  la  Révolution,  c  Eh  bien,  répon- 
i  dit-il,  nous  périrons  ;  c'est  aussi  une  solution.  »  M.  De- 
cases,  dans  plusieurs  entretiens  qu'il  eut  avec  lui,  essaya 
nînement  de  le  ramener.  Un  des  motifs  qu'il  alléguait 
pour  expliquer  sa  répugnance  à  entrer  dans  le  Conseil, 
c'était  la  crainte  de  s'associer  à  la  responsabilité  d'un 
président,  d'un  ministre  dirigeant.  Âpres  le  refus  de 
ML  de  Richelieu,  dont  M.  Royer-Collard  se  montra  très- 
contrarié,  ce  président  ne  pouvait  plas  être  que  M.  Dé- 
çues, et  M.  Royer-Gollard  ne  dissimulait  guère  le  dé- 
plaisir qu'il  éprouverait   à  subir   sa  suprématie.  On 
Ticonte  que  M.  Decazes,  peut-être  pour  l'embarrasser, 
lai  dit  un  jour  :  <  Eh  bien,  soyez  vous-même  président  et 

>  ministre  dirigeant,  et  choisissez  vos  collègues.  —  Vous 

*  savez  bien,  répondit  M.  Royer-Collard,  que  seul  vous 

*  pouvez  l'être.  »  Il  ajoutait  qu'il  ne  voulait  pas  être 
dans  la  minorité  du  ministère,  indiquant  par  là  qu'il  ne 
^  sentait  pas  en  accord  avec  la  majorité.  Il  disait  encore 
i  M.  Decazes  :  c  Vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  ferez  ; 

*  ina  façon  de  traiter  les  affaires  ne  serait  pas  la  vôtre; 

*  Yous  éludez  les  questions,  vous  les  tournez,  vous  ga- 

>  gnez  du  temps,  vous  les  résolvez  à  moitié  ;  moi  je  vou- 

*  drais  les  aborder  de  front,  les  attirer  sur  la  place  pu- 

*  blique  et  les  évetitrer  devant  toot  le  monde.  Je  vous 
,  'Compromettrais  an  lieu  de  vous  aider.  > 
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M.  Pasqtiier,  de  son  Mté^  m  s'Mait  prêté  qu'à  r^ret 
à  derenir  le  eollègaè  de  M.  Royer-GoUaîd  atw  qni  il 
était  depais  longtemps  en  mauvais  rapports,  et,  blessé 
maintenant  de  l'étrange  attitude  qu'il  loi  voyait  prendre, 
il  déclara  à  M.  Decaaes  que  rien  ne  le  déciderait  à  fiiire 
partie  du  Cabinet  si  on  y  admettait  un  homme  qui  y  8&^ 
fait,  en  quelque  sorte,  UHe  pierre  d'achoppement^  qui  y 
deviendrait  l'espoir,  Tallié  de  l'opposition,  et  qui«  par  soa 
opiniâtre  attachement  à  une  politique  d'idéol(^e,  entra- 
verait tout  ce  qu'on  voudrait  faire  pour  sauter  la  fflonar* 
chie.  Sans  avoir  pour  M.  de  Broglie  la  même  répulsion, 
il  s'étonnait  de  voir  que  l'on  crût  nécessaire  de  recourir 
à  un  homme  aussi  jeune,  aussi  inexpérimenté  et  qui, 
quelles  que  pussent  être  ses  idées  actuelles,  représentait 
aux  yeux  du  public  une  nuance  aussi  vive  du  libéralisme. 
U  admettait  qu'avec  M.  de  Richelieu  on  aurait  pu,  à  toute 
force,  tenter  un  tel  amalgame;  mais,  sans  lui,  il  doutait 
que  cet  essai  fût  praticable.  Il  pensait  que  Télément  doc- 
trinaire, introduit  à  si  forte  dose  dans  le  ministère,  loiti 
de  le  fortifier,  serait  un  obstacle  à  la  confiance  qu'il  fal- 
lait s'efforcer  d'inspirer  à  la  majorité  de  la  Chambre. 
Pour  dédommager  en  quelque  sorte  M.  de  Serre  de  Tex- 
clusion  de  M.  Royer-Collard,  il  offrait  de  rester  Itii-mème 
en  dehors  du  Cabinet  pour  faire  place  à  M.  de  JatiMurt. 
£n  ce  itioment  même,  M.  de  Serre  écrivait  à  M.  DeCazes 
pour  le  prier  de  ne  pas  s'engager  avec  M.  Pisqtiier,  côtitre 
qui  M.  Royer-Collard  et  M.  de  Broglie  aviiieut  de  fortes 
préventions. 
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Ces  ùégociatioDd  avaient  en  Ueti  à  l'indu  dééi  tKris  mi^- 
nistres  dissidents  à  qui  le  Roi>  pour  èiitét  d^  chaiiôes  dé 
complications  nouYelles,  n'ayait  paà  permis  jttstfti'àlOi's 
qa'on  en  donnât  connaissance.  Il  fallait  pourtant  s'ëlpli»' 
qaef  arec  enx,  ne  fût-ce  que  poui^  codstater  le  désaccdM 
qui  tendait  nécessaire  la  dissolution  du  Gabinét.  Le 
17  nôrembre,  les  ndnistres  se  rëunit^ent  eu  prè^ncë  du 
Roi  pour  examiner,  leur  dit^il,  là  situation  iHoi^le  et 
matérielle  de  la  France  et  rechercher  les  méstlres  lés  jpluâ 
propres  à  assurer  le  bonheur  du  pays  intèx  bieh  que 
rbonnéùr  de  la  couronne.  M.  de  Sette  donna  leéiure  dtl 
projet  de  loi  qu'il  atait  préparé  et  exposa  le  plan  qui 
consistait  à  renforcer  le  Cabinet  de  plusieurs  nouveaut 
membres.  Tous  les  ministres,  dit-on,  prirent  sutHiesàive- 
ment  la  parole.  Les  trois  dissidents  exprimëi^nt  la  con- 
Ticlion  que  les  mesures  les  plus  libérales  pouvaient  seules 
procurer  au  gouvernement  raffectidn  et  la  confiance  pu- 
bliques dont  il  avait  absolument  besoin  ;  que,  dans  les 
éoDJonetufes  où  Ton  se  trouvait^  il  serait  fâcheux  de  tou- 
cher k  la  loi  des  élections,  qu'eb  tous  cas  on  ne  pouvait 
y  penser  avant  de  cotinattrë  les  dispositions  des  Ghambreâ, 
et  que,  poui^  satisfaire  les  esprits,  il  fallait  se  hâtei*  d'a- 
jouter au  maintien  d'un  ^stëme  électoral  populaire  et  de 
la  liberté  de  la  presse  tikié  loi  tlôuvelle  qui  élalrgtt  les 
bases  et  les  attributions  du  jUty.  Les  trois  autres  minis- 
tres répondirent  qu'on  devait  se  garder  d'etâgèref  les 
conditions  de  la  monarchie  cofistitutioniielle  ;  que  satts 
doute  il  cbAVenâit  de  donner  des  ^tisfactions  raisonnables 
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à  la  tendance  démocratique  de  l'opinion^  mais  que,  si 
l'on  ne  cherchait  les  moyens  de  la  modérer,  si  l'on  s'a- 
bandonnait aveuglément  à  elle,  elle  précipiterait  et  per- 
drait tout.  La  discussion  dura  pins  de  cinq  heures  et  fut, 
dit-on,  très-bien  soutenue  de  part  et  d'autre.  Le  maréchal 
Gouvion-Saint-Cyr,  qui  d'ordinaire  prenait  peu  de  part 
à  ces  sortes  de  débats,  défendit  son  opinion  avec  beau- 
coup de  chaleur  et  de  talent.  On  remarqua,  dans  le  sens 
opposé,  l'argumentation  de  M.  Portai.  Le  Roi  leva  la 
séance  en  annonçant  qu'il  ferait  connaître  ses  intentions, 
et  le  général  Dessoles,  le  maréchal  Saint-Gyr  et  le  baron 
Louis,  comprenant  ce  que  cela  voulait  dire,  ofirirent 
leur  démission  qui  fut  acceptée. 

M.  de  Serre,  cependant,  redoublait  d'efforts  pour  dé- 
cider M.  Royer-Gollard  à  prendre  place  dans  le  Cabinet; 
mais  M.  Royer-GoIlard  finit  par  prononcer  on  refus  for- 
mel. Le  duc  de  Broglie,  sans  rétracter  absolument  sa  pro- 
messe, affirmait,  avec  une  persistance  dont  il  n'était  pas 
possible  de  suspecter  la  sincérité,  qu'il  croyait  pouvoir 
être  plus  utile  au  gouvernement  en  l'appuyant  comme 
simple  pair  qu'en  prenant  un  portefeuille.  M.  Mollien 
et  M.  Daru,  à  qui  on  avait  fait  aussi  des  offres  et  dont  on 
avait  cru  le  consentement  assuré,  craignant  de  se  com- 
promettre avec  leurs  amis  politiques,  firent  savoir  qu'on 
ne  devait  pas  compter  sur  eux.  Ainsi  avorta  le  projet 
d'un  grand  ministère  qui  aurait  réuni  toutes  les  fractions 
des  opinions  modérées,  conception  de  M.  de  Serre  qui, 
forcé  par  les  circonstances  de  modifier  sa  politique,  an- 
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rait  Toulu  prouver,  en  adjoignant  an  Cabinet  quelques 
doctrinaires,  qu'il  n'abandonnait  ni  le  fond  de  ses  opi- 
nions, ni  ses  anciens  amis. 

Dès  lors,  il  ne  pouvait  plus  être  question  que  de  don- 
ner aux  trois  ministres  qui  se  retiraient  pour  ne  pas  con- 
courir à  la  modification  de  la  loi  électorale,  des  successeurs 
disposés  à  s'y  prêter.  La  tâche  était  comparativement 
fM^ile.  Le  20  novembre,  le  Moniteur  publia  une  ordon- 
nance datée  de  la  veille,  qui  recomposait  ainsi  le  minis- 
tère :  M.  Decazes,  conservant  le  portefeuille  de  Tintérieur, 
était  appelé  à  la  présidence  du  Conseil  qu*il  avait  offerte 
iM.  de  Serre,  et  que  celui-ci  avait  refusée;  M.  Pasquier 
devenait  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Roy  des 
finances;  le  général  comte  de  La  Tour-Maubourg,  en  ce 
moment  ambassadeur  a  Londres,  était  nommé  ministre 
de  la  guerre;  MM.  de  Serre  et  Portai  gardaient  les  sceaux 
et  la  marine. 

Peu  de  jours  avant  cette  réorganisation  du  cabinet, 
M.  Portai  avait  fait  signer  au  Roi  une  ordonnance  qui 
rtglait  la  composition,  l'armement,  les  appointements 
et luDlforme  du  corps  de  la  marine,  et  qui  appliquait 
^  Tarmée  de  mer  les  règles  d'avancement  établies  pour 
l'trmée  de  terre  par  la  loi  de  1818.  M.  Portai,  jadis 
^noateur  distingué,  avait  conçu  de  grands  desseins  pour 
le  rétablissement  de  la  marine,  fort  négligée  depuis 
^  chute  de  l'empire,  tant  par  l'effet  du  découragement 
^6  les  désastres  maritimes  de  cette  époque  avaient  laissé 
d^ns  les  esprits  que  par  une  conséquence  forcée  de  l'épui- 
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sèment  des  fiDa^ces.  Le  budget  de  ce  département,  rëdiiU 
depuis  1814  i  45  millions  de  francs,  ne  suffisait  pa» 
même  pour  prësenrer  de  la  destruction  ce  qui  restait  da^ 
grands  armements  de  TEmpire  et  pour  maintenir  en  acti- 
vité un  nombre  trës-restreint  d'équipages.  M.  Portai 
voulait  le  porter  par  degrés  à  65  millions,  et  il  avait  soa-v 
mis  i  cet  effet  au  conseil  des  ministres  un  projet  de  bndgpt 
normal  que  le  baron  Louis,  en  sa  qualité  de  ministre 
des  finances,  avait  d'abord  repoussé  avec  sa  rudesse 
ordinaire,  mais  qui  avait  obtenu  l'approbation  du  Roi. 
Louis  XVIII  avait  témoigné  à  M.  Portai  sa  vive  satisfaction 
du  zèle  avec  lequel  il  travaillait  à  rétablir  un  élément 
aossi  essentiel  de  la  puissance  et  de  la  grandeur  du  pays. 
Le  ministre  voyait,  deux  fois  par.  semaine,  le  duc  d'An-* 
goulème,  grand-amiral  de  France,  et  se  ménageait  ainsi 
l'appui  de  ce  prince,  animé,  surtout  à  cette  époque,  de 
sentiments  si  patriotiques.  En  même  temps  qu'il  prépt-* 
rai),  dans  le  secret  d^  cabinet,  les  bases  d'une  régénéra- 
tion considérée  jusqu'alors  comme  impossible,  il  s'occu- 
pait de  faire  rentrer  dans  la  marine  de  bons  et  habiles 
olTiciers  que  les  revirements  de  la  politique  en  avaient 
éloi|[oés  et  qui  devaient  plus  tard  en  faire  l'honneur  et  la 
force.  Tout  cela  se  faisait  sans  bruit,  sans  ces  appels  à  la 
popularité  par  lesquels  certains  gouvernements  célébrât 
leurs  moindres  tentatives  d'amélioration,  et  les  partis, 
dans  l'animation  de  leurs  luttes,  ne  s'en  doutaient  aèayà 
pas.  Il  n'était  pas  dans  le  caractère  de  M.  Portai,  aussi 
simple,  aussi  modeste  que  laborieux  et  habile,  d'appelé 
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Vattention  puUique  sur  ce  qui  n'existait  encore  qn*en 
projet,  et  la  pmdence  commandait  d'ailleurs  an  gouyer- 
nement  français,  d^ns  la  situation  où  il  était  encore  à 
l'égard  de  l'Europe,  de  ne  pas  donner  trop  de  retentisse- 
ment à  ce  qu'il  faisait  pour  relever  ses  forces  et  ses  moyens 
d'action. 


CHAPITRE  LUI 


—  1819-1820  — 


Défaut  d'homogënéité  dans  le  nouveau  cabinet.  Outre  la  gauche, 
partie  du  centre  gauche  se  déclare  contre  lui.  Attitude  încertAÎiie  dt 
la  droite.  —  Réintégration  de  sept  pairs  exclus  en  18i5.  Rappel  de 
tous  les  exilés,  à  rexception  des  régicides,  etc.  —  Ouverture  de  la 
session.  —  Exclusion  de  Grégoire.  —  La  Chambre  des  Députés  eit 
divisée  en  deux  partis  à  peu  près  égaux.  —  Maladie  de  M.  de  Serre, 
qui  retarde  la  présentation  de  la  grande  loi  sur  la  législature  à 
laquelle  la  droite  se  déclare  d*ailleurs  contraire.  —  En  présence  dèi 
difficultés  qu'elle  semble  devoir  rencontrer,  le  ministère  en  vie&t  à 
penser  qu'il  faut  la  modifier  et  la  simphfier.  —  Efforts  de  M.  de 
Villèle  pour  modérer  son  parti.  •—  Malgré  la  gauche  et  quehiOfli 
membres  de  Textrème  droite,  la  Chambre  accorde  au  gouvemeoMM 
six  douzièmes  provisoires  sur  le  budget  de  1820.  »  Débuts  du  général 
Foy  à  la  tribune.  —  Pétitions  pour  le  maintien  de  la  loi  électonde 
de  1817.  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  à  la  majorité  de 
cinq  voix.  —  Hésitation,  défiance,  agitation  universelles.  -*  ViolencM 
de  la  presse,  poursuites  judiciaires,  acquittements.  —  Inquiétudes 
des  grandes  puissances  en  présence  de  l'état  de  la  France.  Communi- 
cations qu'elles  échangent  à  ce  sujeL  —  Conférences  tenues  à  Vienne 
pour  compléter  l'organisation  de  la  Confédération  germanique.,  — 
En  Espagne,  insurrection  militaire  auprès  de  Cadix.  Les  rebelles 
proclament  la  Constitution  de  1812. 


M.  Decazes  et  M.  de  Serre  s'ëlaient  posé  le  problème, 
peut-être  insoluble,  de  résister  aux  folles  exigences  de  la 
gauche  sans  se  rapprocher  de  la  droite,  on  du  moins  en 
compensant  les  pas  qu'ils  sembleraient  faire  vers  elle  pir 
de  nouvelles  concessions  aux  hommes  et  aux  idées  du 
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libéralisme.  C'est  dans  cette  pensée  qu'ils  avaient  imaginé 
le  grand  ministère  où  MM.  Royer-Collard  et  de  BrogliV 
devaient  entrer  avec  MM.  Pasquier  et  Roy,  avec  MM.  Darn 
et  Hollien,  sons  la  présidence  du  duc  de  Richelieu,  et 
qo'ils  avaient  préparé  le  projet  de  loi  sur  la  législature. 
Ce  projet  n'était  pas  abandonné,  ils  persistaient  dans  la 
résolution  de  le  soutenir  devant  les  Chambres;  mais 
le  doc  de  Richelieu,  M.  Royer-Collard,  M.  de  Broglie 
D'ayant  pas  consenti^  non  plus  que  MM.  Daru  et  Mollien, 
àentrer  dans  la  nouvelle  administration,  et  le  renouvelle- 
mcoit  du  cabinet  s'étant  réduit  au  remplacement  pur  et 
simple  des  trois  ministres  qui  voulaient  conserver  la  loi 
des  Mections  par  trois  autres  disposés  à  la  changer,  cette 
oombinaison  avait  pris,  dans  une  proportion  modérée, 
nais  non  Aqoivoque,  le  caractère  d'une  réaction  contre  la 
ligne  politique  suivie  depuis  le  5  septembre.  Les  trois 
nouveaux  minisires  n'appartenaient  certes  pas  à  l'opinion 
ultra-royaliste;  mais  on  savait  que  MM.  Pasquier  et  Roy 
t'inquiétaient  sérieusement  des  progrès  de  l'opinion  libe- 
lle, et  qu'assez  fortement  prévenus,  non-seulement  contre 
b  gauche,  mais  contre  le  centre  gauche,  ils  inclinaient  h 
prendre  leur  point  d'appui  dans  le  centre  droit  et  la  por- 
tion la  plus  raisonnable  de  la  droite.  M.  Portai  était  dans 
l<^ mêmes  dispositions.  Quant  à  M.  de  La  Tour-Maubourg 
9ni,  résidant  à  Londres  comme  ambassadeur,  ne  s'était 
P^  trouvé  mêlé  aux  mouvements  intérieurs  de  ces  der« 
itiers  temps,  il  n'avait  jamais  pris  part  aux  luttes  de  la 
politique;  mais,  bien  qu'il  se  fût  illustré  dans  les  guerres 
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de  l'Empire^  reosemblede  sa  position  personnelle  deYait 
faire  supposer  qu'il  penchait  yers  les  opinions  de  ia 
droite  et  qu'il  ne  suivrait  pas  les  errements  de  son  pré- 
décesseur. 

A  la  différence  de  leurs  collègues,  M.  Decaxes  et  M.  da 
Serre,  je  le  répète,  auraient  voulu  conserver  rallianct 
de  la  gauche  modérée.  Si,  dès  cette  époque,  les  deux 
hommes  qui  occupaient  alors  le  plus  haut  rang  dans  la 
parti  doctrinaire,  M.  Roycr-CoUard  et  M.  Camille  Jor* 
dan,  s'étaient  séparés  d'eux  et  menaçaient,  l'un  par  dei 
propos  équivoques  et  dédaigneux,  l'autre  par  une  dés^ 
approbation  hautement  exprimée,  de  combattre  les  proi- 
positionsdont  on  annonçait  que  les  Chambres  allaient  être 
saisies,  si  MM.  Courvoisier  et  Ternaux  avaient  pris  OM 
attitude  analogue,  d'autres  personnages  influents  du  partit 
M.  Guizot,  M.  de  Barante  et  le  duc  de  Broglie,  n'avaient 
pas  cessé  d'être  en  rapports  intimes  et  suivis  avec  cet 
deux  ministres  et  travaillaient  à  les  maintenir  sur  le  tei^ 
rain  difficile  et  glissant  où  ils  s'étaient  placés. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  cabinet  furent  encora 
conçus  dans  un  esprit  de  libéralisme.  Sept  des  pairs  exdiu 
après  les  Cent-Jours,  les  seuls  qui  n'eussent  pas  été  rein* 
tégrés  dans  la  Chambre  haute  par  la  promotion  du  mois 
de  mars,  y  furent  appelés.  Tous  les  Français  exilés  sans 
jugement,  à  l'exception  des  régicides,  furent  autorisés  à 
rentrer  en  France.  Une  ordonnance  spéciale  déclara  coBh 
prisdans  l'amnistie  le  général  deGrouchy,  un  des  dix-neuf 
traduits,  en  1815,  devant  la  justice  militaire,  mais  qui. 


IIISTOUtE   DE    LA   RE8TAL  H  ATION.  170 

poar  àm  motîfft  que  j'ai  expliqués,  n'avait  pu  encore 
trourer  de  juges.  L'ordonnance  portait  que  le  Roi  avait 
èift  détarminé  i  cette  mesure  de  clémence  par  l'examen 
des  faits  imputés  au  générai  et  par  le  témoignage  du  duc 
d'iogooléme.  C'était  M.  de  Groucby  qui,  en  1815,  avait 
leUmu  ce  prince  prisonnier  pendant  quelques  jûurs>  refu- 
luU  de  laisser  exécuter  sans  un  ordre  formel  de  TEmpe* 
leor  U  capitulation  par  laquelle  le  général  Gilly  lui 
avait  accordé  la  faculté  de  sortir  librement  de  France.  Le 
ioc  d'ÀDgoulême,  toujours  généreux,  avait  sollicité  sa 
grlce  et  voulut  l'annoncer  lui-môme  à  son  fils.  Bientôt 
iprèi,  et  par  la  même  influence,  le  général  Gilly  qui, 
eondimoé  à  mort  par  contumace  en  1816,  était  venu  se 
csDrtitoer  prisonnier  et  demander  des  juges,  obtint  la 
ntme  laveur.  D'autres  proscrits,  jugés  également  par 
coatomace  pendant  la  réaction,  se  présentèrent  successi* 
îenent  devant  la  justice  pour  faire  annuler  les  arrêts 
toi  les  condamnaient.  Ce  n'était  plus  qu'une  affaire  de 
tome,  et  leurs  avocats  paraissaient  moins  préoccupés  du 
loin  de  les  défendre  que  de  celui  de  célébrer  leurs  louan- 
te. U  duc  de  Rovigo  (ut  du  nombre  de  ceux  qui  se 
^l  ainsi  acquitter. 

C'étaient  autant  de  protestations  contre  toute  idée  de 
^arau  régime  de  1815.  Le  gouvernement,  d'ailleurs, 
^Hanonçant  dans  le  Moniteur  la  modification  du  cabinet, 
iraiteu  soin  de  l'expliquer  d'une  manière  rassurante  pour 
liiscmix  qui  pouvaient  craindre  une  réaction.  La  non* 
▼iUe eomposition  du  ministère,  avait-il  dit,  ne  faisait  que 
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manifester  sa  volonté  toujours  invariable  de  maintenir 
l'alliance  nécessaire  du  trône  et  de  la  liberté  :  à  des  hommes 
honorables  et  dévoués  qui,  avec  Tunité  dea  intentions, 
n'apportaient  peut-être  pas  dans  les  conseils  l'unité  des 
vues  politiques,  succédaient  des  hommes  qui,  comme  eux, 
y  apportaient  un  entier  dévouement  aux  droits  du  trône 
comme  aux  intérêts  delà  liberté;  tous  les  ministres  étaient 
d'accord  avec  le  roi  pour  l'affermissement  de  toutes  les 
libertés  publiques. 

En  dépit  de  ces  protestations,  l'irritation  de  la  gauche 
était  grande.  Elle  perdait  ses  représentants  dans  le  Con- 
seil, et  elle  voyait  menacer  cette  loi  des  élections  qui  fai- 
sait sa  principale  force,  et  qu'elle  s'était  habituée  à 
considérer  comme  le  palladium  de  la  cause  libérale, 
à  tel  point  que  le  Censeur  déclarait  que,  s'il  fallait  ab- 
solument opter  entre  le  changement  de  cette  loi  et  le 
sacri(ice  d'une  partie  de  la  Charte,  il  n'hésiterait  pas 
à  sacrifier  la  Charte.  Tous  les  organes  du  parti  se  li- 
vraient à  des  déclamations  outrageantes  contre  M.  De- 
cazes,  contre  cet  insolent  favori  qui,  disaient-ils,  se 
plaisait  à  braver  l'opinion  publique  en  soutenant  suc- 
cessivement, au  gré  de  ses  caprices  et  de  son  ambition, 
les  systèmes  les  plus  opposés.  Reproduisant  contre  lui  les 
accusations  qui  servaient  depuis  longtemps  de  thème  à  la 
polémique  de  la  droite,  ils  le  présentaient  comme  l'auteur 
véritable  de  ce  qu'on  appelait  la  Terreur  de  1815,  ils 
rejetaient  sur  lui  le  sang  des  victimes  de  Grenoble,  de 
Pleignier,  et  de  tant  d'autres  dont  il  aurait  encouragé  ou 
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toléré  les  complots  avant  de  les  frapper  impitoyablement. 
Il  De  pouvait,  disait  la  Minerve,  être  ministre  sans  lois 
d'exception,  parce  que,  le  jour  où  on  aurait  la  possibilité 
de  lui  rappeler  son  passé,  sa  position  ne  serait  plus  sup- 
portable ;  il  ferait  une  nouvelle  terreur  plutôt  que  de 
laisser  parler  librement  de  celle  de  1815;  il  ne  voulait 
pas  d'un  gouvernement  vraiment  constitutionnel,  parce 
qu'il  manquait  des  talents  nécessaires  pour  le  diriger. 
L'ambition  d'un  seul  homme  allait  donc  précipiter  le 
pays  dans  une  crise  nouvelle;  le  clergé  se  préparait  h 
redemander  ses  dîmes,  les  nobles  leurs  anciens  droits 
seigneuriaux,  les  émigrés  leurspropriétés  confisquées;  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  devaient  trembler.  Déjà, 
les  fonds  baissaient,  la  confiance  s'éloignait,  le  mouvement 
du  commerce  s'arrêtait.  Telles  étaient  les  exagérations 
mensongères,  les  absurdes  non-sens  sous  lesquels  la  Mi- 
nerve,  le  Constitutionnel  et  les  autres  feuilles  révolution- 
naires s'efforçaient  d'accabler  un  ministre  que,  peu  de 
mois  auparavant,  elles  portaient  aux  nues  comme  le  seul 
espoir,  comme  le  plus  habile  et  le  plus  courageux  cham- 
pion de  la  liberté,  qui,  depuis  cette  époque,  leur  avait 
encore  donné  des  gages  nombreux  de  son  libéralisme,  et 
qui  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de  changer  d'opi- 
nion sur  quelques  points  de  la  loi  électorale.  Quant  à 
M.  de  Serre,  on  lui  reprochait  de  se  prêter  servilement, 
pour  rester  ministre,  à  tous  les  caprices  du  favori.  M.  Roy, 
M.  Pasquier  étaient  aussi  en  butte  à  dé  violentes  invec- 
lires,  M.  Pasquier  surtout,  que  l'on  savait  avoir  pris. 
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par  le  Mémoire  qu'il  âTdit  fail  remettre  M  Roi,  rioltii* 
tive  de  l'attaque  contre  la  loi  des  élections,  et  qae  Ton 
appelait  dërisoirement  Vinévitable,  parce  qu'on  préten- 
dait qu'il  trourait  le  moyen  de  prendre  pied  dans  tontes 
les  administrations  successives.  Si  M.  de  La  Tour^Maa- 
bourg  était  moins  mal  traité,  il  le  devait  uniquement  à 
son  insignifiance  politique;  on  affectait  de  croire  qn*ab* 
sent  de  France  au  moment  de  la  crise  ministérielle,  il 
n'avait  consenti  à  entrer  dans  le  nouveau  ministère  qna 
parce  qu'il  ignorait  le  véritable  état  des  choses.  On  dbait 
que  tous  les  hommes  de  quelque  valeur,  qui  coonais- 
saient  bien  la  France  et  qui  avaient  quelque  souci  de  Imir 
réputation,  s'étaient  refusés  à  faire  partie  de  ce  ministère. 
On  célébrait  comme  de  grands  citoyens,  les  trois  minis- 
tres qui  avaient  déposé  leurs  portefeuilles  plutôt  que  de 
faire  fléchir  leurs  convictions,  et  le  Constitutionnel  Aéch- 
rait  solennellement  qu'ils  emportaient  les  regrets  d$  la 
patrie.  Cependant  on  affectait  de  ménager  le  roi,  de  parler 
de  lui  avec  respect  et  confiance.  •  N'ayons  pas  peur  de 
»  notre  prince,  i  disait  la  Minerve,  •  et  que  notre  prince 
»  n'ait  pas  peur  de  nous  ;  qu'il  se  jette  dans  nos  bras,  la 
»  Charte  à  la  main.  > 

Rien  n'était  négligé  de  ce  qui  pouvait  émouvoir  les 
esprits  :  on  provoquait  des  adresses  des  départements  en 
faveur  du  maintien  intégral  de  la  Charte  et  de  la  loi  élec- 
torale, k  Paris,  on  en  signait  dans  les  boutiques.  La  jen» 
nessedes  écoles  se  laissait  entraîner,  comme  i  l'ordinaire, 
aux  excitations  de  la  presse  soi-disant  libérale.  A  l'École 
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de  Médecine,  ud  étudiant  donna  lecture  d'un  projet  de 
pétition  conçu  en  termes  trës-violents,  et  cette  lecture 
excita  de  rifs  applaudissements.  Le  doyen,  survenant  au 
milieu  du  tumulte,  n'eut  pas  peu  de  peine  à  décider  ces 
jenneft  gens  à  se  séparer.  Des  placards  séditieux  furent 
affichés  à  l'École  de  Droit.  La  Commission  de  Tinstruc* 
tien  publique  dut  publier  un  arrêté  qui  interdisait  aux 
étudiants  de  prendre  la  parole  dans  la  salie  des  cours, 
sous  peine  d'être  rayés  de  la  matricule. 

Le  ministère,  si  vivement  assailli  par  la  gauche,  était 
loin  de  trouver,  dans  la  droite,  l'appui  énergique  qui 
aurait  pu  compenser  cette  hostilité.  Monsieur,  effrayé  par 
les  dernières  élections,  s'était,  il  est  vrai,  rapproché  de 
M*  Decazes  et  avait  paru  satisfait  de  voir  appeler  au  pou- 
Toir  des  hommes  du  centre  droit,  mais  les  écrivains  du 
parti  royaliste  n'accueillaient  qu'avec  défiance  la  nouvelle 
combinaison.  Le  Journal  des  Débats  disait  qu'il  attendrait 
les  faits  pour  les  juger.  La  Quotidienne^  la  Gazette  de 
France  se  tenaient  aussi  sur  la  réserve.  Le  Conservateur 
exprimait  la  crainte  que  le  ministère  nouveau  ne  conti- 
nuât^ à  l'exemple  des  précédents,  à  nager  entre  deux 
eaux  et  que,  donnant  seulement  de  bonnes  paroles  aux 
royalistes,  il  ne  se  refusât  à  recourir  aux  moyens  décisifs 
qui  pouvaient  seuls  sauver  le  pays,  sous  prétexte  que  les 
circonstances  exigeaient  de  grands  ménagements.  Le 
Drapeau  blanc,  attachant  peu  d'importance  au  déplace- 
ment de  quelques  individus,  déclarait  qu'un  change- 
ment complet  de  personnes  et  de  système  pouvait  seul 
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le  conlenter.  Le  rappel  des  pairs  des  Ceot-Joars  était 
généralement  considéré,  du  côté  de  la  droite,  comme 
un  fâcheux  augure  des  intentions  du  nouveau  Ca- 
binet. 

Cependant,  la  presse  ministérielle  ne  dbsimulait  pas 
le  but  auquel  tendait  le  gouvernement  et  qui  excitait 
chez  les  ultra-libéraux  de  tels  transports  de  fureur.  Une 
brochure  publiée  par  le  baron  de  Stacl  venait  de  poser 
nettement  la  «luestion.  Elle  demandait,  avec  le  maintien 
de  l'élection  directe,  considérée  par  les  doctrinairescomme 
la  seule  sincère  et  sérieuse,  le  voje  ppblic^  raugmentatioo 
du  nombre  des  députés,  la  séparation  des  électeurs  en 
collèges  de  département  et  d'arrondissement,  les  pre- 
miers formés  des  plus  imposés,  des  candidatures  dé- 
clarées à  l'avance  et  patronées  par  un  certain  nombre 
d'électeurs,  l'abaissement  de  l'âge ,  le  renouvellement 
intégral  et  la  quinquennalité.  Il  disait  que  le  renou- 
vellement partiel,  par  l'incessante  mobilité  qu'il  en- 
tretenait dans  le  Corps  législatif,  menaçait  à  la  fois  la  liberté 
et  la  monarchie;  que  la  conséquence  d'un  tel  état  de  choses 
était,  pour  ainsi  dire,  une  révolution  annuelle,  et  que, 
si  l'on  ne  se  hâtait  d'y  remédier,  on  touchait  à  une  crise 
inévitable;  que  tout  le  monde  en  était  convaincu  et  que 
c'était  là  la  véritable  cause  de  l'agitation  des  esprits.  Les 
journaux  du  ministère  applaudissaient  à  ces  propositions. 
Pour  répondre  aux  déclamations  furieuses  de  la  gauche, 
ils  rappelaient  que  le  parti  libéral  avait  longtemps  consi- 
déré la  Charte,  non-seulement  comme  entachée  du  vice 
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d'être  un  acte  anilalëral,  mais  comme  incomplète  et  in-* 
suffisante) comme  ne  donnant  à  rantoritèlégislatiyeqa'ane 
organisation  faible  et  tronquée,  qn*il  s'était  plaint  du  trop 
petit  nombre  des  députés,  de  l'âge  exigé  pour  réiigibililë, 
de  rinitiatiYe  exclusivement  réservée  au  Roi,  des  limites 
imposées  à  la  liberté  des  délibérations,  et  qu'après  l'or- 
donnance du  5  septembre,  la  joie  que  ce  parti  en  avait 
éprouvée  ne  l'avait  pas  empêché  de  regretter  qu'elle  in- 
terdit la  révision  de  la  loi  fondamentale.  Maintenant, 
ajoutaient  ces  journaux,  la  tactique  avait  complète- 
ment changé  :  on  proclamait  la  Charte  parfaite,  im- 
muable même  dans  ses  dispositions  purement  réglemen- 
taires; on  soutenait  que  la  moindre  modification  de 
forme  porterait  atteinte  à  son  essence.  Un  homme  sin- 
cère poavait-il  donc  croire  qu'elle  résidât  tout  entière 
dans  le  renouvellement  annuel  et  partiel?  Pouvait-on  sé- 
rieusement douter  de  la  possibilité  de  changer  cette 
clause  sans  mettre  en  danger  les  trois  pouvoirs?  Malgré 
tous  les  efforts  du  parti,  on  ne  parviendrait  pas  à  faire 
croire  à  la  France  que,  si  le  Comité  directeur  de  Paris 
n'avait  pas,  l'année  prochaine,  la  possibilité  de  faire  pas- 
ser tous  ses  candidats,  les  droits  et  les  libertés  du  pays  se- 
raient anéantis,  et  que,  pour  les  sauver,  on  eût  besoin  de 
la  protection  de  M-  Grégoire  ou  de  quelque  autre  vétéran 
du  21  janvier.  Le  gouvernement  ne  pouvait  suffire  à  la 
tâche  d'une  session  de  six  mois  au  moins,  immédiatement 
suivie  chaque  année  d'une  crise  électorale.  Le  commerce, 
qui  a  besoin  de  tranquillité,  devait  redouter  cette  fièvre 
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périodiqne  on  plutôt  continue.  Les  pnblicistes  officiels 
oa  semi-offlciels  dèreloppaient  ensuite,  sur  la  possibilité 
de  toncber  anx  articles  réglementaires  de  la  Charte  sans 
toucher  à  ses  bases,  une  théorie  qui  n'avait  que  le  défaut 
d'être  un  peu  arbitraire.  Pour  réfuter  les  reprocher  de 
contradiction  jetés  à  leurs  patrons,  ils  disaient  qu*on  pou- 
vait, sans  inconséquence,  avouer  à  la  tribune  que  Tel- 
périence  avait  fait  changer  d'avis  sur  certaines  parties  de 
la  loi  électorale.  Us  faisaient  remarquer  qu'une  loi  qui 
modifierait  la  Charte  par  le  concours  des  trois  pouvoirs, 
aurait  le  grand  avantage  de  prouver  que,  bien  qu'éma- 
nant en  principe  du  seul  octroi  de  la  couronne,  cette 
Charte  appartenait  irrévocablement  à  la  nation  et  ne  pou- 
vait être  altérée  que  dans  les  formes  et  par  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  établis.  Ils  démontraient  ce  qu'il  y  avait 
d'absurde  à  en  faire  une  loi  suprême,  absolue,  à  laquelle  le 
Roi  et  les  Chambres,  c'est-à-dire  la  Constitution  vivante 
et  organisée,  ne  pourraient  rien  changer,  même  au  profit 
de  l'intérêt  public  et  de  la  liberté.  Tels  étaient  les  argu- 
ments de  la  presse  ministérielle  et  doctrinaire,  et  quelque- 
fois, poussée  à  bout  par  les  violences  des  journaux  de  la 
gauche,  elle  les  énonçait  dans  un  langage  très-inju- 
rieux pour  les  ultra-libéraux.  Le  Couirier  disait  que 
le  génie  des  immobiles  avait  passé  de  leur  côté;  il  se 
moquait  de  leur  respect  judaïque  pour  la  Charte  qui 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  interdire  toute  amélioration, 
tout  progrès. 
La  question  de  savoir  si  l'abbé  Grégoire  serait  admis 
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à  si^r  n*occiipait  guèfôs  moins  les  esprits  que  celle  de 
iâ  réforme  de  la  loi  électorale.  Dans  ane  brochure  que 
publia  le  doc  de  Lévis,  il  s'attacha  à  prouver  que  les 
Chambres  avaient  le  droit  d'expulser  de  leur  sein  ceut 
qui  étaient  indignes  ou  incapables,  pour  un  motif  quel- 
conque, d*y  siéger.  M.  Benjamin  Constant  combattit^  dans 
la  Minerve^  cette  dangereuse  théorie,  avec  un  talent,  une 
force  et  une  modération  qui  anraient  produit  plus  d'effet 
si  l'on  ne  s'était  rappelé  qu'il  avait  fait  jadis  l'apologie  du 
18  fructidor. 

Nous  venons  de  voir  l'effet  qu'avait  produit  en  France 
le  changement  de  ministère.  Dans  le  Corps  diplomatique 
et  dans  les  Cabinets  étrangers,  il  trouva  beaucoup  de 
hvenr,  parce  qu'on  y  vit  la  preuve  que  le  gouvernement 
da  Roi  avait  enfin  compris  la  nécessité  de  résister  aux 
progrès  de  la  démocratie. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  le  nouveau  Cabinet  ne  comp- 
tait encore  que  dix  jours  d'existence,  lorsque  la  session 
des  Chambres  s'ouvrit  le  29  novembre.  L'assistance  était 
plas  nombreuse  encore  qu'à  l'ordinaire,  parce  que  le 
discours  du  Roi  était  attendu  avec  une  extrême  impa- 
tience. Louis  XVIII  commença  par  ènumérer  les  circons- 
t^iices  heureuses  survenues  depuis  quelques  mois,  la  nais- 
^ce  d'une  princesse  qui  autorisait  à  espérer  dans  un 
prochain  avenir  celle  d'un  héritier  de  la  couronne,  l'état 
Atisfaisant  des  relations  avec  les  puissances  étrangères,  la 
coDcInsion  des  négociations  avec  le  Saint-Siège,  Tabon- 
dance  des  récoltes,  les  progrès  de  Tagriculture  et  de 
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toutes  les  industries,  le  noble  essor  pris  par  les  beaux- 
arts  et  aussi  par  les  arts  utiles,  l'amélioration  des  finances 
due  à  l'évacuation  du  territoire  et  à  des  conjonctures  plus 
favorables,  les  dégrèvements  accordés  aux  contribuables, 
la  facile  exécution  des  lois,  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  les  actes  de  clémence  et  de  conciliation  qu'on 
avait  multipliés  pour  mieux  écarter  le  souvenir  dupasse, 
sam  y  mettre  d'autres  limites  que  celles  qui  étaient  posées 
par  le  sentiment  national  et  la  dignité  de  la  couronne. 

m 

Toutefois,  »  disait  ensuite  le  discours  royal,  t  au  milieu 
de  ces  éléments  de  prospérité,  je  n'ai  point  dû  me  dis- 
simuler que  de  justes  molifs  de  crainte  se  mêlent  à  nos 
espérances  et  réclament...  notre  plus  sérieuse  attention. 
Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  préoccupe  les  es- 
prits   La  nation  ne  goûte  qu'imparfaitement  les 

premiers  fruits  du  régime  légal  et  de  la  paix;  elle  craint 
de  se  les  voir  arracher  par  la  violence  des  factions.... 
Toutes  les  craintes,  tous  les  vœux  indiquent  la  néces- 
sité d'une  garantie  nouvelle  de  repos  et  de  stabilité. 
Le  crédit  en  attend  le  signal  pour  s'élever,  le  com- 
merce pour  étendre  ses  spéculations....  La  France, 
pour  être  sûre  d'elle-même,  pour  reprendre  parmi  les 
nations  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  son  intérêt 
comme  dans  le  leur,  a  besoin  de  mettre  sa  Constitution 
h  l'abri  de  secousses  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles 
sont  plus  fréquéinment  répétées.  Dans  cette  conviction, 
je  me  suis  reporté  vers  les  pensées  que,  déjà,  j'avais 
voulu  réaliser,  mais  qui  devaient  être  mûries  par  Tex- 
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périence  et  commandées  par  ia  nécessite.  Fondateur  de 
cette  Charte  à  laquelle  sont  inséparablement  liées  les 
destinées  de  mon  peuple  et  de  ma  famille,  j'ai  senti 
que,  s'il  est  une  amélioration  qu'exigent  ces  grands 
intérêts  aussi  bien  que  le  maintien  de  nos  libertés  et 
qui  ne  modifierait  quelques  formes  réglementaires  de 
la  Charte  que  pour  mieux  assurer  sa  puissance  et  son 
action,  il  m'appartient  de  la  proposer.  Le  moment  est 
Tenu  de  fortifier  la  Chambre  des  députés  et  de  la  sous- 
traire à  l'action  annuelle  des  partis  en  lui  assurant  une 
durée  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'ordre  public  et 
à  la  considération  extérieure  de  l'État...  C'est  au  dé- 
vouement, c'est  à  l'énergie  des  deux  Chambres,  c'est  à 
leur  union  intime  avec  mon  gouvernement  que  je  veux 
demander  les  moyens  de  sauver  de  la  licence  les  li- 
bertés publiques,  d'affermir  la  monarchie  et  de  donner 
à  tous  les  intérêts  garantis  par  la  Charte  cette  profonde 
sécurité  que  nous  leur  devons.  Nous  poursuivrons  en 
même  temps  la  tâche  de  mettre  toutes  nos  lois  en  har- 
monie avec  la  monarchie  constitutionnelle. . .  J'ai  donné 
ordre  qu'on  préparât  celles  qui  assureront  la  liberté 
individuelle,  Timpartialité  des  jugements,  l'adminis- 
tration régulière  et  fidèle  des  départements  et  des  com- 
munes. La  Providence  m'a  imposé  le  devoir  de  fermer 
l'abtme  des  révolutions,  de  léguer  à  mes  successeurs, 
à  ma  patrie,  des  institutions  libres,  fortes  et  durables. 
Vous  êtes  associés  à  ce  devoir  sacré.  Pour  le  remplir, 
comptez.  Messieurs,  sur  mon  inébranlable  fermeté, 
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)  comme  je  compte  snr  le  concours  de  mes  fidèles  et 
»  loyaux  pairs  de  France,  des  fidèles  et  loyaux  députés 
1  de  mes  départements.  » 

Ce  discours  fut  accueilli  sur  les  bancs  de  la  gauche  par 
un  morne  silence.  La  droite  elle-même  en  était  peu  satis- 
faite, parce  qu'elle  n'y  trouvait  pas  l'indication  positive 
de  l'abandon  du  système  suivi  depuis  trois  ans.  Ce  fut 
seulement  lorsque  Louis  XVIII  eut  cessé  de  parler  qu'on 
entendit  des  cris  de  :  Vive  le  Roi  I  mêlés,  comme  en  forma 
de  protestation,  de  quelques  cris  de  :  Vive  la  Chartei  Sui- 
vant l'usage,  les  députés  nouvellement  élus  furent  ensuite 
appelés  i  prêter  serment  devant  le  monarque,  miis  le 
nom  de  l'abbé  Grégoire  ne  fut  pas  prononcé  :  comme  on 
ne  lui  avait  pas  envoyé  de  lettre  close,  il  ne  s'était  pas 
présenté  à  la  séance  royale,  mais  cela  ne  préjugeait  en 
aucune  sorte  la  question  de  son  admission. 

Le  2  décembre,  la  Chambre  des  pairs  procéda  i  hi  for- 
mation  de  son  bureau.  Les  quatre  secrétaires  furent  le 
duc  de  Doudeauvjlle,  le  général  Rapp,  le  maréchal  de 
Beurnonville  et  le  vicomte  de  Montmorency,  désignés 
davance  par  la  réunion  de  la  droite  qui  se  tenait  chez  le 
duc  d'Uzès  et  par  celle  du  centre  droit,  qui  continuait 
à  s'assembler  chez  le  cardinal  de  Bausset.  Ces  deux  frac^ 
tiens  réunies  comptaient  à  peu  près  80  m^bres;  la 
fraction  libérale,  dont  le  rendez-vous  était  chez  le  général 
Maison,  en  réunissait  70;  il  n'y  en  avait  pas  plus  d'une 
vingtaine  sur  qui  M.  Decazes  pût  compter  d'une  manière 
absolue.  Quelques  uiois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
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que  ce  nÛDistre^  pour  s'assarer  la  majorité  dans  la  Cham- 
bre haute,  y  avait  fait  eotrer  60  nouveaux  pairs,  dans  la 
pensée  hautement  avouée  de  conserver  sans  altération  la 
loi  électorale.  Depuis  cette  époque,  les  choses  avaient 
marché  si  rapidement  en  sens  opposé,  qu'on  disait,  non 
sans  raison,  qu'une  nouvelle  adjonction  aussi  forle  que  la 
précédente  ne  suffirait  pas  pour  rendre  la  Chambre  favo- 
rable au  maintien  de  cette  loi. 

Le  jour  même  où  elle  nommait  ses  secrétaires,  1a 
Chambre  des  députés  préludait,  par  une  séance  tumul- 
tueuse, aux  débats  orageux  dont  elle  allait  bientôt  être  le 
théâtre.  Suivant  la  coutume,  on  tirait  au  sort  les  noms 
des  députés  pour  les  distribuer  entre  les  neuf  bureaux. 
Par  un  hasard  singulier,  le  premier  nom  qui  sortit  de 
Tunie  fut  celui  de  M.  Bevoire,  député  du  nord.  On  crut 
entendre  le  nom  de  Grégoire.  Une  vive  émotion  se  mani- 
festa. L'erreur  ayant  été  bientôt  reconnue.  Tordre  se  ré- 
tablit pour  un  moment,  mais  Tagitation  recommença 
lorsqu'on  appela'  en  réalité  le  député  de  Tlsère.  t  Point 
»  de  régicide  dans^^ette  enceinte!  »  s'écria  k  plusieurs 
reprises  M.  de  Marcellus.  Au  milieu  d'un  violent  tumulte 
et  de  cris  de  rappel  à  Tordre,  la  droite  demandant  qu'on 
ajournât  la  question,  la  gauche,  qu'on  la  mtt  immédiate- 
ment aux  Toix,  c*est-à-dire  que  M.  Grégoire  fût  déclaré 
membre  du  bureau  auquel  le  sort  l'appelait,  M.  de  Vil- 
lèle,  s'interposant  avec  beaucoup  de  calme  et  de  présence 
d'eeprit,  établit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficulté  à 
l'ajoura^aent,  puisque,  indépendamment  de  toute  antre 
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considération,  M.  Grégoire,  absent  de  la  séance  royale, 
n'avait  pas  prélé  serment  et,  par  conséquent,  n'était  pas 
député.  Une  grande  majorité  vola,  en  effet,  l'ajournement; 
mais  le  général  Demarçay,  s'emparant  du  principe  posé 
par  M.  de  Yillèle,  demanda  qu'on  en  fit  l'application  à 
M.  Beugnot  et  à  un  autre  membre,  absents  également  de 
la  séance  royale.  Malgré  les  réclamations  de  la  droite,  il 
fallut  y  consentir.  La  Chambre  s'occupa  ensuite  de  la  t6- 
riGcation  des  pouvoirs  des  nouveaux  élus.  L'élection  du 
général  Tarayre,  qui  siégeait  à  l'extrême  gauche,  fut  an* 
nulée  à  une  faible  majorité  pour  quelques  irrégularités 
de  forme.  Celle  du  général  Sébastiani  et  de  M.  Ramolino, 
nommés  dans  la  Corse,  fut  vivement  attaquée  par  It 
droite,  qui  s'étonnait  de  voir  le  nombre  des  électeurs  de 
ce  département  plus  que  doublé  depuis  l'année  précé- 
dente. M.  Laine,  M.  de  Yilléle,  M.  Corbière  demandè- 
rent que  l'on  sursît  à  l'admission  pour  se  ménager  le 
temps  de  vérifier  les  causes  de  cette  augmentation,  mais, 
après  quelques  explications  données  par  le  président  du 
conseil,  une  majorité  formée  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche,  déclara  Télection  valable.  Le  secours  que  M.  De- 
cazes  avait  prôté,  en  cette  occasion,  à  l'opinion  libérale, 
irrita  le  côté  droit,  fournil  un  prétexte  spécieux  à  ceux 
qui  accusaient  ce  ministre  de  ne  pas  être  de  bonne  foi 
dans  les  avances  qu'il  faisait  aux  conservateurs,  et  em- 
barrassa beaucoup  ses  collègues. 

Ce  n'était  là  qu'une  escarmouche  sans  importance. 
Toute  l'attention  de  la  Chambre  et  du  public  était  âbsor- 
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bée  par  Tattente  du  résultat  des  délibérations  auxquelles 
se  lÎTrail  le  cinquième  bureau^  chargé  de  vérifier  les  élec- 
tions de  risëre.  La  question  qui  s'y  agitait,  c'était  celle 
de  savoir  dans  quelle  forme  et  pour  quel  motif  on  exclu- 
rait Tabbé  Grégoire,  car  son  exclusion  n'était  plus  dou- 
teuse. L'opinion  publique,  si  divisée  sur  d'autres  points, 
s'était  prononcée  à  cet  égard  avec  une  telle  énergie  que 
la  gauche  avait  fini  par  comprendre  le  danger  d'engager 
une  lutte  dont  l'issue  élait  certaine.  Il  y  avait  déjà  quel- 
que temps  que  M.  de  Staël  avait  écrit  à  Tabbé  Grégoire 
une  lettre  dans  laquelle,  s'appuyant  de  l'avis  du  duc  de 
Broglie,  il  le  suppliait,  dans  l'intérêt  de  la  cause  libérale, 
de  renoncer  spontanément  à  la  députation  pour  ne  pas 
fournir  aux  ultra-royalistes  un  champ  de  bataille  qu'ils 
désiraient.  Cette  démarche  avait  paru  produire  sur  lui 
quelque  impression;  mais  d'autres  libéraux,  tels  que 
M.  Benjamin  Constant,  ayant  refusé  de  s'y  associer,  bien 
qu'ils  partageassent  la  pensée  qui  l'avait  inspirée,  parce 
qu'ils  craignaient  de  compromettre  leur  popularité,  et 
M.  d'Argenson  étant  allé  déclarer  à  l'abbé  Grégoire,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  du  général  Dcmarçay,  de  M.  Fra- 
din  et  de  plusieurs  de  leurs  collègues  de  l'extrême  gauche, 
qu'il  ne  fallait  pas  faiblir  sous  peine  de  perdre  tous  les 
avantages  obtenus  dans  ces  derniers  temps,  il  avait  répondu 
à  M.  de  Sfaël  par  un  refus  formel.  Bientôt  après,  pour- 
tant, ceux  mémo  qui  Tavaient  encourage  à  ce  refus,  ne 
pouvant  plus  s'en  dissimuler  les  fâcheuses  conséquences, 
M. d'Argenson,  M.  Manuel,  M.  Dupont  de  l'Eure,  M.Cau- 
VIII.  13 
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marlin  et  M.  Martin  de  Gray  se  rendirent  auprès  de  lui 
en  dèputation  pouc  lui  exprimer,  de  la  part  de  leurs  amis 
politiques,  le  désir  qu'il  donnât  sa  démission  ;  mais  ils  uc 
purent  y  déterminer  l'inflexible  vieillard. 

Le  6  décembre,  le  cinquième  bureau  présenta  enfin 
son  rapport.  La  Chambre  était  au  grand  complet,  les 
tribunes  étaient  remplies  d'une  foule  inquiète  et  pas- 
sionnée. Le  bureau,  comme  je  l'ai  dit,  n'avait  été  divisé 
que  sur  le  mode  de  l'exclusion.  L'élection  de  l'abbë  Gré- 
goire, indépendamment  du  point  de  vue  politique,  pré- 
sentait une  circonstance  qui  la  frappait  de  nullité.  La 
Charte  prescrivait  de  choisir  au  moins  la  moitié  des  dépu- 
tés de  chaque  département  parmi  les  éligibles  qui  y  étaient 
domiciliés.  Cependant,  des  quatre  députés  de  l'Isère, 
trois  ne  remplissaient  pas  cette  condition  et,  parmi  ces 
trois,  M.  Grégoire  ayant  été  élu  le  dernier,  sa  nomination 
se  trouvait  nulle  de  fait.  Le  ministère,  pour  prévenir  une 
discussion  qui  pouvait  donner  lieu  à  de  grands  scandales, 
désirait  que  la  Chambre  s'emparât  de  ce  motif  pour  re- 
pousser, sans  examiner  aucune  autre  question,  le  choix 
du  collège  de  (irenoble.  C'était  aussi  l'avis  de  la  gauche 
qui  voulait  échapper  de  la  sorte  à  l'alternative  d'engager 
un  combat  où  elle  avait  la  cerlilude  d'élre  vaincue  ou  de 
laisser  passer  sans  réclamation  un  vote  flétrissant  pour 
son  déplorable  protège  ;  mais  la  droite  avait,  naturelle- 
ment, de  tout  autres  vues.  Elle  appelait  de  tous  ses  vœux 
une  lutte  où  elle  était  siire  de  vaincre;  elle  voulait,  non- 
seulement  que  M.  Grégoire  fût  exclu,  mais  qu'il  fût  exclu 
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comme  indigne,  et  elle  repoussait  comme  un  lâche  subter- 
fuge l'expédient  que  Ton  suggérait.  Ces  deux  avis  avaient 
été  chaudement  soutenus  dans  la  commission.  On  croyait 
généralement  que  celui  de  la  droite  avait  prévalu  et  que 
M.  Laine,  qui  en  avait  été  le  champion  principal,  serait 
chargé  de  présenter  le  rapport.  Aussi  ne  fut-ce  pas  sans 
quelque  surprise  qu'on  vit  paraître  à  la  tribune  M.  Bec- 
quey  qui  venait  y  défendre  le  sentiment  contraire.  Après 
avoir  exposé  le  motif  de  nullité  tiré  de  ce  que  M.  Gré- 
goire n'était  pas  domicilié  dans  Tlsère,  qui  avait  déter- 
miné le  bureau  à  proposer  l'annulation  de  Télection,  «  il 
a  pensé  aussi,  ajouta-t-il,  que  M.  Grégoire  n'ayant 
aucun  titre  pour  être  admis  dans  celte  Chambre,  nous 
étions  dispensés  de  soumettre  à  votre  examen  une 
question  bien  plus  grave,^qui  agite  tous  les  esprits..., 
question  de  morale  politique,  qui  se  rattache  aux  plus 
douloureux  souvenirs,  puisqu'ils  rappellent  l'horrible 
attentarque  la  nation  en  deuil  va  chaque  année  expier 
an  pied  de  nos  autels....  Nous  nous  bornerons  à  former 
des  vœux  pour  que  jamais  la  Chambre  ne  soit  obligée 
de  délibérer  sur  les  personnes  et  de  censurer  les  actes 
des  collèges  électoraux.  Espérons  que  les  électeurs  do 
la  France,  avertis  |)ar  le  cri  de  l'opinion  qui  s'est  mani- 
ft^tée  avec  tant  de  force,  voudront  toujours  respecter 
dans  leurs  choix  la  dignité  de  la  couronne  et  le  senti- 
ment national....  Que  si,  trompant  l'ignorance  et  si'î- 
.  duisant  la  faiblesse,  I  esprit  de  faction  parvenait...  à 
obtenir  d'odieux  succès,  il  trouverait  dans  cette  enceinte 
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>  une  barrière  insurnionlablo,  et  celte  Chambre  fidèle 
9  savra  bien,  s'il  le  faut,  préserver  contre  les  entreprises 
1  de  Tennemi  commun  et  riionnenr  du  trône,  et  Thon- 
0  near  de  la  nation,  et  son  |iropre  honneur.  » 

Le  rapporteur  avait  à  peine  cessé  de  parier  que  des 
Toix  nombreuses  >'élevêrent  des  bancs  de  la  gauche  pour 
demander  le  vote  immédiat  ;  mais  M.  Laine,  M.  de  La 
Bonrdonnaye,  M.  Corbière,  M.  Benoit  et  bien  d*aQtres 
iiembres  de  la  droite  étaient  déjà  debout,  réclamant  vive- 
ment la  parole.  La  Chambre  fut  bientôt  livrée  au  plus 
violent  tumulte.  Les  députés  se  précipitaient  de  leurs 
plices  vers  la  tribune,  les  uns  pour  empêcher  M.  Laine, 
qui  s*y  était,  non  sans  peine,  frayé  un  passage,  de  faire 
entendre  sa  voix,  les  autres  pour  l'y  protéger.  En  proie 
lui-même  à  la  plus  ardente  exaltation,  il  protestait  qu'on 
regorgerait  plutôt  que  de  l'en  faire  descendre.  Gomme  le 
bureau  n'était  pas  encore  constitué ,  l'assemblée  était 
présidée  par  son  doyen  d'âge,  M.  Angles,  presque  sourd 
et  dont  les  forces  étaient  peu  proportionnées  à  la  tâche 
pénible  qni  lui  était  en  ce  moment  dévolue.  Vainement 
il  agitait  sa  sonnette  pour  ramener  le  calme,  pour  donner 
à  M.  Lainr  la  possibilité  d'être  entendu   A  chaque  instant 
les  cris  des  députés  de  la  gauche,  les  coups  qu'ils  frap- 
paient sur  leurs  pupitres,  étouffaient  la  voix  de  l'orateur 
et  couvraient  presque  le  bruit  de  la  sonnette  présiden- 
tielle. M.  Angles  prit  le  parti  de  recourir  au  moyen  su- 
prême indiqué  par  le  règlement  pour  le  cas  d'un  tumulte 
impossible  à  réprimer:  il  se  couvrit,  déclara  la  séance 
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suspendue  et  quitta  son  siège  en  invitant  les  députés  à  se 
retirer  pendant  une  heure  dans  les  bureaux.  Personne, 
cependant,  ne  le  suivit,  et  tous  restèrent  à  leur  place. 

L'heure  expirée,  M.  Angles  reparut  au  fauteuil.  On 
s'était  un  peu  calmé  et  on  écouta  paisiblement  les  obser- 
vations d'un  des  ministres,  de  M.  Pasquier,  qui  montra 
combien  il  serait  dangereux  et  contraire  à  l'inlérôt  des 
minorités  comme  à  la  liberté  des  discussions  d'établir  en 
principe  qu'une  majorité  sûre  de  sa  force  numérique  peut 
procéder  immédiatement  au  vote  d'une  proposition,  sans 
permettre  au  parti  opposé  de  la  combattre.  L'évidence  de 
cette  considération  devait  frapper  les  esprits  les  plus  pré- 

• 

venus.  M.  Laine  put  donc  se  faire  entendre.  Suivant 
lui,  outre  le  moyen  de  nullité  plus  ou  moins  contestable 
indiqué  par  le  rapport  contre  l'élection  du  quatrième 
député  de  risère,  il  en  était  un  autre  qui  ne  permettait 
ancun  doute,  l'indignité  de  l'élu,  t  On  demandera,  dit-il, 

•  quelle  est  la  loi  qui  la  prononce.  Honneur  à  la  légis- 

>  lation  qui  a  assez  respecté  les  Français  pour  ne  pas 

•  leur  interdire  littéralement  d'envoyer  un  tel  homme 

>  dans  l'assemblée  qui  représente  en  grande  partie  la 

>  nation  1  II  est  une  loi,  messieurs,  qui  n'a  pas  besoin 
»  d'être  écrite....  Cette  loi  n'est  pas  gardée  dans  des 
»  archives  périssables,  elle  n'est  pas  sujette  aux  caprices 

•  et  aux  besoins  variables  des  citoyens  et  des  peuples  ; 
i  elle  est  conservée  dans  un  tabernacle  incorruptible,  la 

>  conscience  de  l'homme  ;...  clic  s'appelle  raison  et  jus- 

>  tîce;  en  France,  elle  a  encore  le  nom  d'honneur.  » 
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M.  Laine  soutint  ensuite  qu'en  vertu  de  la  loi  positive  et 
écrite,  le  Roi  avait  eu  le  droit  de  ne  pas  convoquer  le 
quatrième  député  de  l'Isère  et  qu'il  avait  dû  en  user 
pour  que,  le  jour  de  la  séance  royale,  la  présence  de  cet 
homme  ne  soulevât  pas  tous  les  cœurs,  pour  que  son  nom 
môme  n'y  fût  pas  prononcé.  Puis,  il  ajouta  :  i  On  parle 
t  d'oubli  proclamé  par  le  Roi,  de  rarticle  de  la  Charte 
•  qui  interdit  toute  recherche  pour  Je  passé.  Par  nne 
»  clémence  toute  divine,  ou,  si  vous  voulez,  pour  le  besoin 
»  de  la  société,  il  fut  promis,  en  effet,  que  personne  ne 
»  serait  recherché  pour  ses  votes,  et  l'oubli  fut  recoin* 
»  mandé  à  tous  les  citoyens.  Mais  qui  donc  se  souvenait 
»  du  quatrième  député  de  l'Isère  ?  Est-il  recherché,  celnl 
»  qui  jouit  en  paix  de  ses  biens,  de  ses  honneurs  et  qui 
»  publie  librement  ses  opinions?  N'est-ce  pas  lui  qui 
Y  dédaigne  la  loi  d'oubli  en  provoquant  lo  scandale? 
»  L'oubli  n'est-il  donc  imposé  qu'aux  victimes?  i  Pas- 
sant, de  ces  considérations  morales,  à  un  point  de  droit 
bien  délicat,  l'orateur  s'efforça  de  prouver  cette  thèse 
étrange,  qu'un  député  élu  n'était  encore  que  le  député 
de  son  département,  et  que,  pour  devenir  celui  de  la 
France,  il  fallait  que  l'adhésion  de  la  Chambre  lui  eût 
imprimé  le  caractère  représentatif,  t  II  devait  lo  savoir, 
»  s'écria-t-il,  le  collège  électoral  du  département  de 
»  risère;  il  devait  juger  que  celui-là  no  pouvait  pas  être 
»  élu...  ne  pouvait  pas  être  admis,  contre  lequel  s'élève 
»  une  si  terrible  notoriété  politique  qu'on  ne  peut  l'ad- 
>  mettre  sans  violer  les  mœurs  publiques  et  l'honneur 
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ï  national....  Il  devait  juger  qu'il  ne  lui  appartenait  pas 
»  d'outrager  le  Roi,  d'essayer  de  faire  violence  aux 
»  Chambres....  Il  n'y  a  pas  à  balancer  :  il  faut  que  cet 
»  homme  se  retire  devant  la  dynastie  rognante  ou  que  la 
»  race  de  nos  rois  recule  devant  lui.  »  Allant  au  devant 
de  l'argument  que  l'on  voudrait  tirer  de  l'exemple  de 
Fouché,  nommé  par  trois  départements  à  la  Chambre  de 
1815,  M.  Laine  rappela  qu'il  n'avait  pas  osé  faire  véri- 
fier ses  pouvoirs.  Aux  esprits  timides  qui  pouvaient 
craindre  que  l'exclusion  prononcée  contre  M.  Grégoire 
ne  devînt  un  précédent  dangereux,  il  répondit  que  sans 
doute  il  pouvait  arriver  qu'un  jour  on  repoussât,  sous 
prétexte  d'indignité,  quelque  ami  de  la  royauté  légitime 
ou  de  la  liberté;  mais  que,  si  l'on  était  condamné  à  ce 
malheur,  ce  serait  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  royauté 
légitime,  de  Constitution,  de  liberté,  et  que  si,  pourtant, 
en  conservant  tous  ces  biens,  une  exclusion  fâcheuse  venait 
à  être  prononcée,  celui  qui  en  souffrirait  se  consolerait 
de  sa  disgrâce  par  le  souvenir  qu'un  quatrième  député 
de  l'Isère  avait  été  exclu  comme  indigne. 

M.  de  La  Bourdonnaye,  en  soutenant  l'avis  développé 
avec  tant  de  chaleur  par  M.  Laine,  fut  plus  violent  encore 
qu'à  l'ordinaire.  Il  dit  que  ce  n'était  pas  à  l'aide  d'argu- 
ments de  forme^  mais  pour  cause  d'indignité,  qu'il  fallait 
expulser  un  homme  convaincu  d'avoir  librement  et  so- 
lennellement adhéré  à  l'assassinat  de  son  Roi;  que  la 
pensée  de  la  Charte,  en  promettant  l'oubli  à  de  tels  cou- 
pables, avait  été  seulement  de  les  soustraire  à  la  vindicte 
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des  lois;  qu'en  1814  on  les  avait  exclus  de  tous  les  em- 
plois publics;  qu'il  avait  fallu  cinq  ans  de  fautes  et  d'im- 
prévoyance, le  rappel  illégal  de  plusieurs  régicides  et 
l'éloge  de  îâ  Convention  fait  publiquement  par  un  mi- 
nistre du  Roi,  pour  donner  à  la  Révolution  l'insolence  de 
relever  sa  tôte  hideuse  et  sanglante  et  de  braver  la  majesté 
du  trône  comme  la  dignité  nationale;  que  la  France  avait 
imprimé  le  sceau  de  Tinfamie  sur  les  régicides  et  les  avait 
voués  à  Texécration  publique,  et  que  la  Chambre,  en 
admettant  le  quatrième  député  de  llsëre,  se  déclarerait 
sa  complice.  Il  soutint  que  le  droit  de  prononcer  l'exclo* 
sion  qu'on  réclamait  n'avait  pas  pu,  n'avait  pas  dû  être 
écrit,  parce  qu'on  n'avait  pas  dû  en  prévoir  la  nécessité. 
Après  M.  de  La  Bourdonnaye ,  M.  Corbière,  réfutant 
ceux  qui  disaient  que  toutes  les  opinions  devaient  être 
représentées  dans  la  Chambre,  s'écria  que  le  crime  n'était 
pas  une  opinion,  quje,  si  une  fois  on  venait  à  décider  que 
le  régicide  pouvait  être  admis  dans  l'enceinte  législative, 
il  pourrait  l'être  dans  toutes  les  fonctions  publiques,  et 
que  la  Révolution  tout  entière  sortirait  hideusement  san- 
glante de  son  tombeau. 

La  situation  des  orateurs  de  la  gauche  était  pénible  et 
embarrassée.  M.  Benjamin  Constant  essaya  de  s'en  tirer 
à  force  d'astuce  et  de  fine  et  sanglante  ironie,  c  En  1815, 
j»  dit-il,  un  homme  existait  qui,  non-seulement  avait 

>  laissé  dans  les  annales  de  la  Révolution,  à  ses  époques 

>  les  plus  terribles,  des  traces  dont  toute  l'Europe  avait 
»  connaissance,  mais  qui  avait  prononcé  le  vote  fatal  dont 
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»  les  amis  de  la  liberté  ont  gémi  plus  que  personne, 

•  parce  qu'ils  sentaient  que  ce  vote  funeste  était  un  coup 
»  mortel  porté  à  la  liberté.  Le  Roi  l'appela  à  ses  conseils. 
»  Malheur  à  qui  ne  verrait  dans  celte  détermination 
»  qu'une  politique  vulgaire  cherchant  à  s'appuyer  d'un 
»  prétendu  chef  de  parti  I  A  cette  époque  môme>  il  y 
c  avait  dans  tous  les  partis  des  hommes  non  moins  in- 

>  fluents.  Il  y  avait  des  généraux  à  la  tête  d'armées 

»  encore  nombreuses.  Le  Roi  ne  choisit  point  parmi  eux,  . 
»  parce  que  ce  n'était  pas  un  appui  qu'il  cherchait,  mais 
»  une  preuve  incontestable,  éclatante,  sublime  qu'il  vou- 

>  lait  donner  de  son  complet  oubli  du  passé....  Le  Roi 

>  voulut  que  la  présence  de  l'homme  qu'il  avait  appelé 

>  dans  ses  conseils  fût  une  preuve  vivante  que  la  parole 
»  des  Rois  est  sacrée....  Que  vous  propose-t-on  ?  D'arra- 
»  cher  à  la  France  et  au  Roi  lui-môme  le  fruit  de  son 

•  effort  magnanime,  de  détruire  cet  article  11  (de  la 

•  Charte) ,  par  lequel  Sa  Majesté  s'est  imposé  le  plus 
9  pénible,  mais  le  plus  admirable  sacrifice.  On  vous  pro- 
9  pose  de  blâmer  le  Roi  en  tenant  une  conduite  complé- 
9  tement contraire  à  la  sienne....  Ce  n'est  pas  seulement 
»  au  nom  de  la  Charte,  c'est  au  nom  du  Roi,  de  tout  ce 

>  qu'il  a  fait  pour  rétablir  le  calme  et  la  concorde,...  que 

>  j'écarte  la  question  d'indignité,  qui  est  une  insulte  à 
9  la  conduite  royale.  » 

M.  Benjamin  Constant,  en  interprétant  avec  cette  ironie 
transparente  un  des  souvenirs  les  plus  pénibles  pour  la 
royauté,  en  présentant  comme  l'inspiration  spontanée 
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d'une  politique  généreuse  ce  qui  n'avait  été  qu'âne  hu- 
miliante concession  arrachée  à  la  faiblesse,  se  donnait  la 
malicieuse  satisfaction  d*infliger  à  Louis  XYIII  et  aa 
parti  royaliste  une  sanglante  épigramme;  mais  il  est  dif- 
ficile de  penser  qu'il  crût  servir  utilement  la  cause  de 
Tabbë  Grégoire  dont,  au  surplus,  il  se  souciait  fort  peu. 
M.  Manuel,  en  qui  les  passions  anti-bourbonnicnnes 
étaient  bien  autrement  ardentes,  aborda  franchement  It 
question.  Il  dit  qu'en  proposant  d'exclure  le  député  de 
l'Isère,  sous  prétexte  d'indignité,  on  voulait  faire  consa- 
crer  un  monstrueux  abus  de  pouvoir,  créer  un  înslra- 
ment  de  tyrannie,  porter  une  atteinte  mortelle  à  It 
Charte,  à  la  liberté,  et  donner  un  signal  de  contre-révo- 
lution. Que  deviendrait  la  liberté  des  élections,  celte  ga- 
rantie essentielle  de  la  paix  publique,  le  jour  où  It 
Chambre,  par  la  plus  manifeste  usurpation  de  pouvoirs, 
ajoutant  arbitrairement  un  motif  d'exclusion  à  ceux  que 
la  loi  avait  établis,  se  serait  constituée  juge  des  titres  d'un 
candidat  à  la  confiance  des  électeurs?  Quel  instrument 
de  tyrannie  que  celui  qui  rendrait  la  majorité  d'une 
chambre  factieuse  ouservile  maltresse  d'écarter  ceux  dont 
Téiiergie  ou  le  talent  rendrait  l'opposition  redoutable  1 
Les  épuralcurs  du  31  mai,  épurés  à  leur  tour,  avaient 
payé  de  leur  t<Hc  la  politique  insensée  qui  leur  avait  fait 
donner  le  fatal  exemple  de  sacrifier  les  principes  aux  pas- 
sions.... Si,  plus  coupable  qu'eux,  l'on  voulait  mainte- 
nant imiter  leur  exemple,  il  faudrait  ajouter  au  crime 
d'usurpation  de  pouvoirs. celui  do  violer  ouverlemaDt  la 
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Charte  qui  prescrivait  le  silence  et  Tonbli  sur  lesYotes 
et  les  opinions  émis  dans  le  cours  des  troubles  politiques. 
Où  s'arrêteraient  les  conséquences  de  cette  yiolation,  si 
de  simples  opinions  émises  dans  un  moment  d'eiïerres- 
cencc  ou  de  frayeur  pouvaient  constituer  un  motif  d'in- 
dignité? Qui  pourrait  compter  les  citoyens  dont  l'existence 
politique,  dont  le  repos  seraient  menacés  après  vingt  ans 
de  révolutions?  Oubliait-on  ces  nombreuses  adresses 
reçues  par  la  Convention  avant  et  après  la  mort  de  l'in- 
fortuné Louis  XVI,  et,  depuis  lors,  combien  d'autres  oc- 
casions avaient  fait  émettre  des  opinions  hostiles  contre 
la  dynastie  actuelle  1  Faudrait-il  en  demander  compte? 
Et  si  la  Chambre  donnait  l'exemple,  qui  garantirait  qu'il 
ne  serait  pas  suivi  par  les  administrations,  que  tous  ceux 
qui  avaient  pris  une  part  quelconque  à  la  Révolution 
ne  seraient  pas  considérés  comme  des  ilotes  politiques? 
«  On  a  parlé  de  scandale,  c  dit  encore  M.  Manuel,  > 

>  mais  quel  plus  grand  scandale  que  de  voir  fouler  aux 
»  pieds  la  Charte  et  la  liberté  des  élections  dans  l'en- 
»  ceinte  même  des  lois  !...  On  répand  des  larmes  en  rap- 
»  pelant  une  horrible  catastrophe;  mais,  s  il  est  juste  de 

>  s'apitoyer  sur  de  tels  malheurs,  ne  faudrait-il  pasmon- 
1  trer  aussi  quelque  pitié  pour  cette  France  que  tant  de 

>  douleurs  ont  accablée,  qui  avait  acheté  par  tant  d'cf- 
»  forts  et  de  sacriflces  le  droit  d'espérer  un  jour  de  re- 
»  pos,  et  qui  chaque  jour  voit  ce  repos  troublé  par  d'in- 
»  cessantes  attaques  contre  le  pacte  sur  lequel  reposent 
^  tontes  ses  espérances? t 
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La  rude  franchise,  ia  froide  logique  de  ce  discoors 
étaient  mieux  faites  pour  remuer  puissamment  une  assem- 
blée que  les  épigrammes  de  M.  Benjamin  Constant.  La 
droite  l'interrompit  plusieurs  fois  par  de  vifs  mur- 
mures. 

Un  seul  des  ministres,  M.  Pasquier,  prit  part  à  la 
discussion.  Il  s'attacha  surtout  à  réfuter  les  sophismesde 
M.  Benjamin  Constant.  <  Je  n'ai  pas  entendu,  c  dit-il,  • 

>  sans  une  surprise  bien  douloureuse,  Tusage  qui  a  été 

>  fait  d'un  des  actes  les  plus  mémorables  de  la  voloDlé, 

>  de  la  magnanimité  de  notre  souverain.  Eh  quoi  !  lorsque 

>  Louis  XYIII,  mû  par  tous  ces  sentiments  que  l'on  a  si 

>  bien  caractérisés,  mû  peut-être  encore  par  des  idées 
1  d'une  haute  politique  que  l'orateur  ne  connaissait  pas, 

>  crut  devoir  à  son  peuple  le  grand  sacrifice  d'appeler  à 

>  son  conseil  l'homme  qui  vous  a  été  désigné,  ne  devait- 

>  on  pas  voir  qu'en  faisant  cet  acte  il  imposait  à  la  na- 

>  tion  le  devoir  le  plus  sacré  de  reconnaître  une  telle 
»  conduite  par  le  plus  profond  respect?  N'avait-il  pas  le 
»  droit  de  penser  que  la  nation,  plus  que  satisfaite  de  ce 
»  gage,  n'en  demanderait  pas  plus,  et  que  le  député  de 
»  l'Isère  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  du  roi  de  France 
»  ce  que  le  roi  de  France  a  cru  devoir  faire  une  fois, 

>  ce  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  seul  défaire? >  Le 

ministre  ajouta  que,  d'ailleurs,  le  résultat  de  cette  dis- 
cussion ne  serait  pas  perdu  pour  la  morale  publique  et 
(lu'il  avait  été  frappé  de  voir  ceux  mômes  qui  ne  croyaient 
pas  la  déclaration  d'indignité  autorisée  par  la  loi  se  mon- 
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trcr  heureux  de  trouver  un  autre  moyen  d'écarter  cet 
indigne. 

On  entendit  encore  plusieurs  autres  orateurs  de  l'un 
et  de  l'autre  parti,  et  la  discussion  fut  fermée  malgré 
l'opposition  d'une  faible  portion  de  la  gauche  ;  mais,  avant 
de  procéder  au  vote,  il  s'agissait  de  savoir  comment  la 
question  serait  posée.  M.  Cornet  d'Incourt  voulait  qu*on 
volât  en  principe  l'inéligibilité  du  régicide,  M.  de  Mar- 
cellus  qu'on  annulât  une  élection  également  menaçante 
pour  le  trône  et  pour  l'autel.  M.  Fradin  fit  l'observation 
que  les  questions  préjudicielles  devaient  toujours  être  ré- 
solues les  premières,  ce  qui  signifiait  qu'il  fallait  d'abord 
mettre  aux  voix  le  motif  d'annulation  tiré  de  ce  que 
M.  Grégoire  n'était  pas  domicilié  dans  l'Isère;  mais  M.  de 
Villèle  répondit  que  l'indignité  était  aussi  une  question 
préjudicielle,  et  qu'au  surplus  le  motif  d'exclusion  tiré 
du  défaut  de  domicile  n'était  pas  prouvé,  qu'il  était  per- 
mis de  n'y  voir  qu'un  prétexte.  A  cela,  le  rapporteur  ré- 
pliqua que,  sur  les  vingt-quatre  membres  du  bureau,  , 
vingt-trois  avaient  reconnu  la  validité  de  ce  prétendu 
prétexte,  et  il  admit  que,  si  ce  motif  n'eût  pas  existé,  on 
aurait  dû  déclarer  l'indignité.  M.  Courvoisier,  entrant 
dans  la  môme  pensée,  dit  qu'on  avait  eu  raison  de 
préférer  le  moyen  d'exclusion  le  moins  irritant,  le  plus 
propre  à  réunir  les  esprits.  La  Chambre  était  fort  embar- 
rassée. Évidemment,  on  n'était  plus  divisé  que  sur  la 
forme  à  donner  à  l'annulation  de  l'élection  ;  mais  on  crai- 
gnait, à  droite,  que  le  résultat  du  vote  ne  parût  donner  à 
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la  gauche  une  sorte  de  victoire.  Au  milieu  d'uD  tnmulte 
croissant,  M.  Uavez,  s'emparant  en  quelque  sorte  des 
fonctions  de  la  présidence  que  le  doyen  d'âge  était  hors 
d'état  de  remplir  avec  eiGcacité,  proposa  de  trancher  le 
différend  en  mettant  aux  voix  la  non-admission  da  dëpate 
élu  sans  en  donner  les  motifs.  C'était  ouvrir  à  la  gauche 
une  voie  de  retraite  aussi  honorable  que  le  permettaient 
les  circonstances.  Elle  ne  sut  pas  profiter  de  cet  avantage. 
Plusieurs  de  ses  membres  s'écrièrent  qu'on  devait  Yoter 
sur  la  non-validité  de  Télection,  et  non  pas  sur  la  non* 
admission  de  Télu.  Malgré  leurs  efforts,  la  proposition  de 
M.  Ravez  obtint  la  priorité.  La  gauche,  par  ses  brayantes 
réclamations,  et  aussi  par  de  subtiles  chicanes,  réussit 
encore  à  relarder  un  résultat  sur  lequel  elle  ne  pouvait 
plus  conserver  de  doute;  mais  quelques  explications  de 
M.  Ravez  ayant  achevé  d'éciaircir  la  question,  une  im- 
mense majorité^  formée  de  la  droite,  du  centre  droit,  du 
centre  gauche  et  de  quelques  membres  même  de  la 
gauche,  se  leva  en  faveur  de  la  proposition,  c'estnà-dire 
pour  la  non-admission,  en  poussant  des  cris  de  Vive  le 
lloi!  auxquels  les  tribunes  s'associèrent.  A  la  contre- 
épreuve,  M.  Lambrechts  seul  se  leva  à  moitié  et  se  rassit 
aussitôt  en  voyant  son  isolement. 

Ainsi  se  termina  cette  discussion  dont  l'issue,  sans 
garantir  encore  le  triomphe  définitif  du  parti  monar- 
chique, prouva  du  moins  que,  dans  Tétat  actuel  de  la 
Chambre,  le  parti  révolutionnaire  n'était  pas  en  mesure 
d'engager  sérieusement  la  lutte  en  se  présentant  avec  ses 
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véritables  couleurs.  Le  résultat  irrita  beaucoup  la  gauche 
et  satisfit  médiocrement  la  droite  qui  accusait  le  minis- 
tère de  s'être  prêté,  par  ludëcisiop  et  par  faiblesse,  à  un 
vote  équivoque. 

L'élection  du  bureau  définitif  de  la  Chambre  fournit 
aux  partis  une  autre  occasion  d'essayer  leurs  forces.  La 
nomination  des  candidats  à  la  présidence  fut  assez  vive- 
ment disputée.  M.  Ravez  seul  avait  obtenu,  au  premier 
tour  de  scrutin,  une  majorité  assez  imposante.  Deux 
autres  scrutins  lui  adjoignirent  M.  Courvoisier,  du  centra 
gauche^  M.  Laine  et  M.  Bellart,  du  centre  droit,  M.  Sa- 
▼oye-Rollin,  de  la  gauche,  et  le  Roi  choisit  M.  Ravez, 
comme- Tannée  précédente.  Les  vice-présidents  furent 
MM.  Lainé^  Courvoisier,  Bellart  et  M.  de  Yillële.  Bien 
que  ce  dernier  n'eût  passé  qu'à  une  très-faible  majorité, 
et  uniquement  parce  qu'on  avait  annulé  pour  un  vice  de 
forme  quelques  bulletins  qui  portaient  le  nom  de  M.  Sa- 
voye-Rollin,  sa  nomination  avait  une  grande  importance  : 
elle  prouvait  le  rapprochement  de  plus  en  plus  intime  qui 
s'opérait  entre  la  droite  et  le  centre  droit,  et  c'était  la 
première  fois,  depuis  181S,  qu'un  des  membres  de  la 
droite  se  trouvait  appelé  à  de  telles  fonctions.  Le  choix" des 
secrétaires  consola  un  peu  la  gauche  des  échecs  qu'elle 
venait  d'éprouver  :  ils  furent  tous  pris  dans  ses  rangs  ou 
dans  la  partie  du  centre  qui  se  rapprochait  d'elle.  On 
avait  aussi,  celle  année,  à  présenter  au  Roi  des  candidats 
pour  une  des  places  de  questeur  qui  se  trouvait  vacante; 
la  gauche  et  le  centre  gauche  l'emportèrent  encore  dans 
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cette  désignation,  et  le  Roi  nomma  M.  Ghabaud-Latour. 

Le  ministère  exerça  peu  d'influence  sur  ces  scrutins 
multipliés  qui,  en  prouvant  à  quel  point  les  partis  se  ba- 
lançaient, disaient  assez  combien  la  tâche  du  gouverne- 
ment allait  être  difiicile.  Il  en  résultait,  en  effet,  que  la 
droite,  réunie  aux  amis  de  M.  Laine,  comptait  un  peu 
plus  de  quatre-vingts  membres,  la  gauche,  avec  la  portion 
du  centre  gauche  qui  s'y  rattachait,  environ  cent  dix,  et 
que  le  nombre  de  voix  dont  le  ministère  et  les  doctri- 
naires pouvaient  disposer  ne  dépassait  pas  soixante.  La 
position  de  M.  Decazes  devenait  bien  délicate,  d'autant 
plus  qu'on  n'ignorait  pas  que  le  président  de  la  Chambre 
avait  contre  lui  de  fortes  préventions. 

Pendant  que  la  chambre  des  députés  accomplissait 
lentement  ces  opérations  préliminaires^  la  chambre  des 
pairs  avait  voté  sans  discussion,  et  à  une  immense  majo- 
rité, une  adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  qui 
était  l'œuvre  d'une  commission  où  dominaient  la  droite 
et  le  centre  droit.  <  Des  opinions  qui  ont  bouleversé  les 

>  empires,  i  disait-elle,  c  se  réveillent  et  menacent  les 
»  institutions  qui  servent  de  rempart  au  trOne  comme  à 

>  la  liberté.  Les  objets  les  plus  sacrés,  les  principes  les 
»  plus  augustes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ces  attaques  témé- 

>  raires.  Il  est  temps  de  réprimer  les  excès  de  quelques 
»  factieux.  Le  maintien  de  cette  Charte  que  la  France 

>  reconnaissante  doit  à  son  Roi,  notre  existence  comme 
i  nation,  tout  l'exige  impérieusement.  » 

Les  choses  se  passèrent  moins  simplement  à  la  cham- 


HISTOIRK    DE    LA    BKSTAURATION.  209 

brc  des  députés.  Les  bureaux  avaient  nommé,  pour  la 
rédaction  de  l'adresse,  une  commission  dans  laquelle  la 
gaache  et  le  centre  gaucho  formaient  la  majorité.  Plu- 
sieurs projets  y  furent  présentés.  L'un  reproduisait  la 
pensée  et  presque  les  termes  du  discours  royal  ;  un  autre 
réclamait  formellement  le  maintien  de  la  Charte  et  des 
droits qm  en  déiivaient^  c'est-à-dire  de  la  loi  électorale; 
un  troisième  projet  tenait  le  milieu  entre  les  deux  autres. 
La  majorité  avait  décidé  qu'il  y  aurait  un  paragraphe 
contre  les  missionnaires.  Cependant,  le  président  de  la 
Chambre,  qui  faisait  partie,  de  droit,  de  la  commission, 
s'ëtant  réuni  à  ceux  de  ses  membres  qui  appartenaient 
à  la  droite,  elle  se  trouva  partagée  de  telle  sorte  qu'aucun 
des  projets  ne  put  réunir  la  pluralité  des  voix.  Il  fallut 
en  référer  à  la  Chambre  qui,  dans  un  comité  secret  tenu 
'e  15  décembre,  sur  la  proposition  de  M.  Courvoisier,  se 
décida,  après  un  vif  débat,  et  à  la  majorité  de  117  voix 
^ntrc  108,  à  nommer  une  autre  commission.  Cette  fois, 
'^ choix  des  bureaux  furent  plus  favorables  au  centre 
^itet  à  la  droite,  et  dès  le  surlendemain,  la  nouvelle 
^Damission  présenta  un  projet  rédigé  avec  beaucoup  d'ha- 
WetéparM.  Siméon,  qui,  sans  engager  la  Chambre  à  rien 
d^  déterminé,  se  conciliait  parfaitement  avec  les  idées 
^^prîmées  dans  le  discours  royal,  t  Pourquoi  faut-il,  » 
di^il  la  Chambre,  t  que  des  craintes  alîaiblisscnl  nos  es- 
*pérances  de  félicité  et  de  calme?  Nos  lois  ont  trouvé 
»  partout  une  exécution  facile,  et  nulle  part  la  tran- 
»  quilliié  publique  n'a  été  essentiellement  troublée.  Ce- 
vni.  14 
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»  pendant,  une  inquiétude  Tague,  mais  réelle,  agite  les 

>  esprits.  Des  factions  qui  ne  dissimulent  ni  leurs  projets, 
»  ni  leurs  es|)ùrances,  e.ssaient  de  corrompre  l'opinion. 

>  Ennemies  de  rautoritë  légitime,  elles  voudraient  noub' 

>  entraîner  dans  la  licence  pour  nous  faire  perdre  la  li- 
t  berté.  i  Le  projet  exprimait  ensuite  un  peu  vaguement 
le  besoin  de  lois  propres  à  ramener  les  esprits  et  à  dissiper 
toutes  les  craintes.  M.  Conrvoisier  proposa  d'y  ajouter  un 
paragraphe  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  Charte  et 
contre  les  prédications  imprudentes  des  missionnaires; 
mais  ce  paragraphe,  appuyé  par  M.  de  Ghauvelin,  par 
M.  Fradin,  par  les  généraux  Foy  et  Demarçay  et  com- 
battu par  M.  de  Sainte-Aulaire,  fut  rejeté,  après  deuic 
épreuves  douteuses,  à  la  majorité  de  136  voix  contre  91» 
et  une  majorité  bien  plus  forte  encore,  celle  de  156  voix 
contre  45,  vota  l'ensemble  de  l'adresse.  Lorsqu'elle  fut 
présentée  au  Roi,  Louis  XVIII  y  répondit  en  ces  termes  : 

«  Garantir  nos  institutions  contre  la  violence  et  l'action 

>  des  passions,  tel  est  l'objet  constant  de  nos  pensées  et 
»  des  vôtres.  Vos  lumières  et  votre  fermeté  m'aideront  à 
•  atteindre  ce  but  auquel  ost  attaché  le  bonheur  de  notre 
»  |)aYs.  » 

Les  Chambres  étant  enfin  constituées,  il  semblait  que 
h;  gouvernement  dût  les  saisir,  sans  retard,  des  impor- 
tantes propositions  préparées  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, donner  ainsi  une  direction  aux  esprits  incertains  et 
inquiets  et,  en  abordant  immédiatement  une  lutte  qu'il 
n'était  pas  possible  d'éviter,  s'efforcer  d'arrêter  los  pro- 
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grès  de  l'anarchie  morale  si  dangereuse  pour  le  pouvoir. 
Ou  ne  pouvait,  cependant,  s'exposer  au  combat  avant  d'à- 
Toir  réuni  les  éléments  au  moins  probables  d'une  majo- 
rité, et  cela  n'était  pas  facile.  Si  la  plupart  des  hommes 
politiques  en  étaient  venus  à  reconnaître  la  nécessité  de 
changer  la  loi  des  élections,  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
qu'ils  fussent  d'accord  sur  la  nature  des  changements 
qu'il  convenait  d'y  apporter.  Le  ministère  tenait  surtout 
au  renouvellement  intégral,  au  doublement  de  la  Cham- 
bre et  à  la  quinquennalité;  il  croyait  ces  modifications 
suffisantes  pour  soustraire  les  élections  à  l'action  révolu- 
tionnaire ;  mais  le  côté  droit  ne  s'en  contentait  pas  et  en 
voulait  d'autres  qui  lui  rendissent  l'influence  dont  la  loi 
du  5  février  l'avait  si  complètement  dépouillé.  La  gauche 
proprement  dite  voulait  le  maintien  absolu  de  cette  loi,  et 
comme  sa  force  y  était  attachée,  il  n'y  avait  pas  à  espérer 
qu'on  pût  l'amener  à  y  renoncer;  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  de  ceux  des  députés  du  centre  gauche  qui,  à 
l'exemple  de  M.  Royer-Gollard  et  de  M.  Camille  Jordan, 
ne  s'étaientpas  ralliés  au  projet  de  M.  de  Serre.  Comme 
ils  ne  méconnaissaient  pourtant  pas  les  vices  et  les  dangers 
de  la  législation  existante,  comme  ils  ne  se  refusaient  pas 
d'une  manière  absolue  à  tout  changement,  la  voie  des  né- 
gociations était  ouverte  avec  eux.  M.  Decazes  se  donnait 
beaucoup  de  peine  pour  les  ramener,  il  avait  avec  eux  de 
fréquentes  conférences.  Un  penchant  naturel  et  d'ancien- 
nes habitudes  l'entraînaient  de  ce  côté.  C'était  là,  en 
réalité,  qu'il  y  avait  pour  lui  le  plus  de  sympathie,  et  il 
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avait  trop  de  sagacitô  pour  ne  pas  comprendre  qu'avec 
la  droile  une  concilialion  sincère  el  durable  ne  lui  était 
pas  possible.  Le  bruit  se  répandit  que,  désespérant  de  s'en- 
tendre avec  la  Chambre,  il  avait  décidé  le  Roi  à  faire  un 
appel  à  la  nation  par  une  élection  générale.  Avec  la  loi 
en  vigueur,  c'eût  été  tout  sim|)Iement  se  jeter  dans  les 
bras  de  la  gauche.  Ce  bruit  n'avait  aucun  fondement. 

Ces  conférences  multipliées  avec  les  hommes  du  centre 
gauche  déplaisaient  a  plusieui^  des  collègues  de  M.  Dc- 
cazes,  el  irritaient  les  hommes  de  la  droile  autant  qu'elles 
les  inquiétaient.  Ils  prenaient  pour  des  indices  de  mau- 
vaise foi  ces  signes  d'une  hésitation  bien  naturelle  dans 
la  situation  où  l'on  se  trouvait.  Les  plus  raisonnables, 
ceux  qui,  comme  M.  de  Villôle,  étaient  disposés  à  venir 
au  secours  du  gouvernement  s'il  voulait  sérieusement 
ronipro  avec  ce  qu'ils  appelaient  la  Révolution,  craignaient 
d'être  pris  pour  dupes  et  se  refusaient  à  faire  un  pas  de 
plus  dans  cette  voie  avant  qu'on  ne  leur  eût  donné  des 
gages.  Ils  redoutaient  d'ailleurs  de  se  compromettre  et 
de  fournir  des  armes  à  ceux  qui,  comme  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  plus  violents,  plus  passionnés,  les  accusaient  de 
faiblesse,  de  duperie  et  repoussaient  avec  une  sorte  de 
fureur  l'idée  de  se  rapprocher  de  l'auteur  du  5  sep- 
tembre. 

Celle  fraction  exagérée  du  parti  ultra-royaliste  était 
peu  nombreuse  dans  la  Chambre,  mais  les  circonstances 
pouvaient  lui  amener  des  auxiliaires,  et  presque  tous  les 
journaux  de  la  droite  lui  appartenaient  plus  ou  moins. 
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Le  Conservateur  àhdiïi  qu'il  n'était  plus  possible  d'accor- 
der aucune  confiance  à  M.  Decazes,  que  son  règne  était 
fini  et  que  sa  retraite  pouvait  seule  rallier  et  réunir  tous 
les  amis  du  trône.  La  pensée  d'une  coalition  avec  la  gau- 
che contre  le  ministère  se  présentait  déjà  à  plus  d'un 
esprit.  La  Quotidienne,  \e  Drapeau  Blancy  conviaient 
leurs  amis.  Cette  pensée,  dans  les  conjonctures  où  l'on  se 
trouvait  alors,  était  d'une  rare  extravagance.  11  n'est 
pas  môme  possible  de  concevoir  sur  quel  terrain,  sous 
quel  prétexte  se  serait  opéré  un   tel  rapprochement. 
Aussi,  un  des  principaux  journaux  de  la  gauche,  la 
Renommée^  repoussa  sans  ménagement  ces  avances  scan- 
daleuses. Mais  si  les  ultra-libéraux  étaient,  en  général, 
peu  disposés  à  s'allier  à  leurs  anciens  et  véritables  enne- 
mis, ils  n'en  ménageaient  pas  davantage  la  politique  du 
cabinet.  Leursjournaux combattaient  vivement  comme  in- 
constitutionnel le  grand  projet  de  M.  de  Serre,  déjà 
connu  du  public  bien  qu'il  ne  fût  pas  encore  soumis  aux 
Chambres.  Ils   disaient  que  M.  Decazes  voulait  avoir 
^t^acte  additionnel^  comme  Napoléon  dans  les  Genl-Jours. 
'•s  rappelaient  qu'en  1816,  MM.  Laine,  Roy,  Pasquier, 
avaient  repoussé  le  renouvellement  intégral  comme  con- 
^^îreà  la  Charte;  oubliant  les  injures  qu'ils  prodiguaient 
^^guère  ;\  M.  Roy er-Col lard,  ils  le  félicitaient  d'avoir  plus 
"^  Uct  et  de  délicatesse  que  ses  anciens  amis  politiques  et 
**®  ne  vouloir  pas  comme  eux  se  donner  un  démenti;  ils 
'^^tenaient   qu'alors  même  qu'il  y  aurait  nécessité  de 
^"^nger  quelque  chose  à  la  Charte,  on  ne  pourrait  y  pro" 
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céder  qu'avec  le  concours  d'une  Chambre  munie  par  les 
électeurs  de  pouvoirs  spéciaux;  mais  la  Minerve  ajouta^ 
({ue  la  France  voulait  le  maintien  de  ce  qui  existait  et 
s'efTrayait  à  la  pensée  du  moindre  changement.  Cette 
même  feuille  adjurait  la  chambre  des  pairs  de  prendre 
la  défense  de  la  loi  électorale  et  de  mériter  ainsi  une 
popularité  qui  lui  donnerait  dans  le  pays  de  profondes 
racines.  Le  Censeur  déclarait  que  si  les  Chambres  se  lais- 
saient arracher  certaines  lois,  le  devoir  des  bons  citoyens 
serait  de  ne  pas  s'y  soumettre.  «  Que  nos  gouvernants 
»  sachent,  disait-il,  que  si  nos  députés  étaient  assez 
»  lâches  pour  nous  trahir  et  qu'il  fallût  en  venir  à  im 
»  mouvement  national,  ils  ne  pourraient  compter  que 

»  sur  un  petit  nombre  de  seïdes L'armée  est  nëces- 

9  sairement  nationale...  Si  ses  chefs  trahissent  la  natiqp, 
•  ils  seront  oubliés,  et  les  exemples  de  la  Révolution 
»  prouvent  qu'ils  seront  bientôt  remplacés.  »  La  crainte 
plus  ou  moins  sincère  d'un  coup  d'Étal,  d'un  nouveau 
18  brumaire  tenté  à  l'aide  de  la  force  armée,  se  présen- 
tait parfois  aux  imaginations.  On  parlait  de  concentni- 
tions  de  troupes. 

Si  la  presse  ultra-libérale  était  indulgente  ou  même 
bienveillante  pour  ceux  des  doctrinaires  qui,  comme 
MM.  Camille  Jordan  et  Royer-Collard.,  se  prononcaicnl 
contre  le  système  adopté  par  le  Cabinet,  elle  poursui- 
vait de  SOS  injures  et  de  ses  sarcasmes  la  portion  U 
plus  jeune  de  ce  parti,  ralliée  en  ce  moment  autour  de 
M.  de  Serre  et  de  M.  Decazes.  M.  de  Broglie,  M.  Guizol 
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M.  de  Harante,  M.  Villemain,  M.  de  Staël,  M.  Mounicr, 
M.  d'Ârgout,  le  comte  Germain  étaient  dôDoncë^  comme 
(l«\s  écoliers  présomptueux  qu'un  engouement  puéril  pour 
les  institulipns  anglaises,  et  l'espoir  d'arriver  prompte- 
mentà  jouer  un  rôle  auquel  ne  les  appelaient  ni  leur  â^e, 
ni  leur  talents,  poussaient  à  abandonner  leurs  maîtres 
pour  se  jeter  dans  les  voies  de  la  contre-révolution.  Il 
s'en  fallait  de  beaucoup,  pourtant,  qu'il  existât  une 
véritable  homogénéité  entre  tous  ces  hommes:  la  diffé- 
rence de  leurs  caractères  et  de  leurs  aptitudes  leur  pré- 
parait des  destinées  bien  diverses  ;  mais,  en  ce  moment, 
ils  apparaissaient  tous  au  public  comme  les  défenseurs 
d'un  ministère  constitutionnel  et  modéré  en  butte  aux 
hostilités  des  partis  extrêmes. 

Le  bruit  se  répandit,  sur  ces  entrefaites,  que  M.  dç 
Serre  était  tombé  malade.  Il  était  atteint,  en  elTet,  d'une 
affection  de  poitrine  qui  menaçait  d'enlever  au  Cabinet 
l'appui  de  sa  parole  puissante,  alors  que  seul,  .peutêtçe, 
il  (''tait  en  mesure  de  défendre  devant  la  chambre  dos 
députés  le  projet  vaste  et  compliqué  dont  il  était  le  pria-: 
cipal  auteur.  Les  journaux  de  la  gauche  crurent  au 
feignirent  de  croire  que  cette  maladie  n'avait  riea  de 
réel,  que  c'était  un  prétexte  imaginé  pour  dissimuler  une 
brouillerie  survenue  entre  le  président  du  cooseil  et  le 
garde-des-sceaux.  lif.  de  Serre,  disaient-ils,  se  lassait 
d'i^trc  l'instrument  dévoué  et  la  dupe  de  M.  Der^zcs. 
Suivant  ces  mêmes  journaux,  on  soupçonnait  aussi  que 
M.  Pasquier  tendait  à  s'affranchir  de  la  dépendance  du 
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favori,  et,  à  Tappui  de  cette  supposition,  ils  allégoaieut 
une  circonstance  réelle  :  c'est  que  bon  nombre  de  membres 
de  la  droite  qui  s'abstenaient  de  voir  le  président  du 
conseil,  aiQuaient,  au  contraire,  chez  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Cependant,  M.  de  Serre,  soutenu  par  son  courage,  par 
Tardeur  de  son  caractère  et  par  le  sentiment  de  la  gravité 
de  la  situation,  se  flattait  de  l'espérance  d'avoir  bientôt 
recouvré  les  forces  nécessaires  pour  paraître  à  la  tribune; 
mais,  en  attendant  qu'il  pût  y  monter,  tout  était  forcé- 
ment ajourné,  et  le  gouvernement  se  trouvait  hors  d'étal 
de  présenter  à  la  délibération  des  chambres  le  projet  de 
loi  dont  l'attente  remplissait  toutes  les  imagioalions.  Ces 
retards,  qu'on  expliquait  diversement,  tendaient  à  faire 
croire  que  son  parti  n'était  pas  déGnitivement  pris,  et 
ceux  qui  le  pensaient  n'étaient  pas  absolument  dans 
l'erreur. 

L'idée  de  toucher  à  la  Charte  eiïarouchait  beaucoup  de 
gens.  M.  Mole,  M.  de  Talleyrand  protestaient  ënergiquc- 
mcnt  contre  toute  atteinte  qu'on  pourrait  pensera  lui  por- 
ter. Le  ministre  de  Russie  disait  à  tout  le  monde  que  l'Em- 
pereur trouverait  très-mauvais  tout  arrangement  qui  serait 
fondé  sur  une  altération  de  la  loi  fondamentale.  Deux  des 
ministres  mémo,  M.  Pasquier  et  M.  Roy,  laissaient  en- 
tendre, sans  Tcxprimer  formellement,  qu'une  combinaison 
plus  modeste,  moins  compliquée  que  celle  de  M.  de  Serre, 
leur  eut  convenu  davantage.  M.  Decazes,  frappé  de  toutes 
ces  objections,  se  mita  chercher,  avec  quelques-uns  de  ses 
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confidents,  un  autre  système  qui,  avec  une  efficacité  su lli- 
saute,  fût  plus  facile  à  faire  accepter.  Tout  en  maintenant 
le  principe  des  grands  et  des  petits  collèges  formés  d'après 
Vëlévation  du  cens,  il  imagina  de  leur  attribuer,  non  plus 
le  droit  d'élection  directe,  mais  celui  de  se  présenter  les 
uos  aux  autres  des  candidats.  M.  de  Serre,  à  qui  il  en  fit 
part,  se  récria  tout  à  la  fois  contre  l'idée  d'abandonner  si 
%èrement  un  plan  qui  avait  été  la  base  de  la  formation 
du  ministère,  et  contre  une  conception  qui  lui  faisait,  di- 
sait-il, l'effet  d'un  mauvais  réve^  qui  doublerait  les  incon- 
▼teieDts  du  système  des  deux  degrés,  et  qui  aurait  pour 
effet,  CD  excitant  la  défiance  des  grands  et  petits  cx)llëges, 
en  les  plaçant  dans  une  situation  de  rivalité,  presque 
d'hostilité  réciproque,  de  les  pousser  également  à  Texa- 
g^^ralion  dans  des  sens  contraires.  Le  Journal  des  Débats, 
'Jant  en  connaissance  de  ce  plan  bizarre,  le  combattit 
P^r  nn  argument  plus  fondé  peut-être  :  il  prétendit  que 
^  candidatures  réciproques,  imposant  également  à  la 
Pandeetà  la  petite  propriété  la  nécessité  de  choisir  leurs 
^présentants  parmi  des  hommes  qui,  généralement,  leur 
iraient  peu  sympathiques,  aboutiraient  naturellement  à 
*  exclusion  des  personnages  les  plus  éminentsde  tous  les 
Partisan  profit  des  médiocrités.  M.  Decazes  n'insista  pas; 
^K  comme  ilparaissait  évident  que  rien  n'était  encore 
"èfiniiivement  arriHô,  il  lui  arrivait  à  chaque  instant,  et 
"^*  Ions  les  côtés,  des  mémoires  et  des  plans  plus  ou  moins 
^ûsés,  plus  ou  moins  ingénieux,  sur  les  moyens  de  chan- 
ger utilement  la  loi  électorale. 
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Ces  incertitudes,  ces  tergiversations  trop  éYidontcs 
augmentaient  les  difficultés  de  la  situation,  parce  qu'elles 
fortifiaient  les  défiances  du  côté  droit  et  môme  du  centre 
droit  contre  le  ministère,  parce  qu'elles  faisaient  croire 
aux  révolutionnaires  qu'on  craignait  de  les  attaquer, 
enfin  parce  qu'elles  jetaient  une  fâcheuse  incertitude 
dans  l'esprit  de  ces  hommes  timides,  disposés  à  appuyer 
le  pouvoir  lorsqu'il  ne  semble  pas  douter  de  lui-même, 
mais  prompts  à  l'abandonner  lorsqu'il  parait  hésiter.  Les 
sentiments  divers  qui  agitaient  la  chambre  des  députés  se 
manifestèrent  bientôt  à  l'occasion  d'une  question  fioan- 
cière  dont  la  solution  ne  pouvait  être  ajournée. 

pn  touchait  à  la  fin  de  Tannée,  et,  comme  en  1818, 
le  budget  de  l'année  suivante  n'était  pas  encore  voté  ni 
mt^me  présenté.  Le  gouvernement  était  donc  dans  la  né- 
cessité de  demander  un  crédit  provisoire.  Le  20décembre, 
le  ministre  des  finances  soumit  à  la  chambre  diBs  députés 
un  projet  ^e  loi  qui  autorisait  le  gouvernement  à  per- 
cevoir, en  1820,  six  douzièmes  de  l'impôt  sur  les  rôles 
de  1819. 

J'ai  dit  que  le  côté  droit  était  fort  divisé  sur  l'attitude  à 
prendre  à  l'égard  du  ministère.  Dans  les  Chambres  et 
hors  des  Chambres,  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  La 
Bonrdonnaye,  M.  de  Castelbajac,  le  général  Donnadieu, 
M.  Fiévée,  avec  la  plupart  des  journaux  du  parti,  étaient 
d'avis  de  lui  faire  unegu^^rre  à  mort.  M.  de  Yillèle  repous- 
sait au  contraire  ce  système  d'hostilité  implacable  commo 
étant  de  nature  à  favoriser  la  cause  révolutionnaire,  et 
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ce  sentiment  paraissait  être  aussi  celui  de  M.  Corbière, 
du  viconale  de  Montmorency  et  de  M.  Jules  de  Polignac. 
On  se  réunissait  presque  tous  les  soirs,  soit  chez  M.  Piet, 
soit  chez  M.  de  Ghabrillan,  députe  de  la  droite,  et  les 
discussions  qui  s'y  engageaient  dégénéraient  parfois  en 
querelles  violentes.  Monsieur,  tiraillé  entre  son  inclina- 
tion naturelle  et  les  promesses  qu'il  avait  faites  au  minis- 
tère, ne  savait  trop  à  quel  parti  s'arrêter.  Cependant, 
en  ce  moment,  il  penchait  plutôt  vers  la  modération. 

La  présentation  de  la  loi  des  douzièmes  provisoires 
mit  le  côté  droit  dans  la  nécessité  de  prendre  une  réso- 
lution. Ses  journaux  se  pressaient  de  se  joindre  à  la 
gauche  pour  la  repousser.  Un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, et  M.  Corbière  lui-môme,  se  laissèrent  entraîner. 
M.  de  Villèle  représentait  vainement  que  s'unir  à  la 
gauche,  ce  serait  se  brouiller  définitivement  avec  le 
centre  droit,  forcer  M.  Laine  et  ses  amis  à  se  rapprocher 
de  M.  Decazes,  et  perdre  ainsi  bien  gratuitement  tout  le 
terrain  qu'on  avait  gagné  depuis  quelques  mois,  pendant 
deux  jours,  il  y  eut  une  scission  presque  complète  entre 
le  chef  de  la  droite  et  une  granc^e  partie  de  ses  adhérents 
habituels.  Cependant^  dans  une  réunion  qui  eut  lieu,  au 
dernier  moment,  chez  M.  de  Gbabrillan,  une  faible  n\a- 
jorité  décida  que,  si  le  ministère  donnait  des  explications 
satisfaisantes,  on  voterait  pour  la  loi. 

Le  22  décembre,  la  commission  chargée  de  l'examiner 
avait  proposé,  par  l'organe  de  M.  Ternaux,  d'accorder 
seulement  trois  douzièmes,  ou  quatre  au  plus,  nu  lieu  de 
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six  que  demandait  le  gouvernement.  Il  n'avait  dooDè,  i 
Tappui  de  cet  amendement,  que  des  raisons  pnremenl 
financières,  mais  la  discussion  qui  s'ouvrit  et  se  termina 
le  24  ne  se  renferma  pas  dans  ces  limites.  M.  de  La  Bo^^ 
donnaye,  en  soutenant  l'amendement  de  la  commission, 
aborda  franchement  la  grande  question  du  moment.  II  dit 
que  ce  qu'il  craignait,  ce  n'était  pas  un  coup  d*État  dont, 
suivant  lui,  on  avait  cherché  à  répandre  le  bruit  pour 
intimider  l'opposition  et  dont  le  succès  serait  impossible, 
parce  qu'il  serait  tenté  dans  un  intérêt  tout  personnel  et 
non  dans  celui  d'un  grand  parti;  mais  l'anarchie  qui 
s'avançait  à  grands  pas,  l'anarchie  qui  minait  chaque  jour 
nos  institutions  naissantes,  portait  en  dehors  des  Cham- 
bres l'influence  qu'elles  auraient  dû  exercer,  et  opposait 
à  leurs  délibérations  l'expression  d'une  opinion  factice, 
souvent  factieuse  et  toujours  insolente.  Il  déclara  qu'il 
redoutait  à  l'égal  de  l'anarchie  la  fausseté  du  système  mi- 
nistt^riel  qui  lui  avait  donné  naissance,  qui  avait  agité 
son  berceau  par  les  oscillations  de  la  bascule  politique, 
développé  son  enfance  par  d'imprudentes  concessions,  et 
qui,  ne  sachant  récompenser  que  les  hostilités  et  punir 
que  les  services,  l'avait  fortifiée  de  tout  ce  que  l'incerti- 
tudo  du  juste  et  de  l'injuste  et  l'oubli  des  principes  peu- 
vent ôler  de  sanction  aux  lois  et  de  pjaranlies  au  pouvoir 
en  affaiblissant  la  morale  politique.  Il  montra  le  parti  révo- 
lutionnaire signalé  par  le  discours  du  trône,  menacé  par 
les  adresses  des  doux  Chambres,  s'agitant,  soulevant  les 
passions  et,  par  les  cris  formidables  qui  se  faisaient  impu-. 
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nt^menl  entendre  aux  extrémités  de  la  France,  appelant  la 
multitude,  c  Et  lorsqu'un  péril  commun,  >  ajouta-t-il, 
rallie  tous  les  amis  de  Tordre,  lorsqu'il  est  du  devoir 
de  l'autorité  de  se  mettre  à  leur  tête...,  le  président  du 
conseil,  incertain  dans  sa  marche,  se  tient  à  l'écart  et 
semble  attendre  l'événement...  ou  plutôt,  se  livrant 
encore  à  un  jeu  périlleux,  laisse  flotter  la  majorité. 
Tant  d'imprudence  et  si  peu  de  franchise  pourraient- 
elles  obtenir  notre  confiance?  Abandonnerons-nous 
pour  six  mois  les  ressources  de  l'État  à  celui  qu'une  si 
longue  et  si  funeste  expérience  n'a  point  encore  dé- 
trompé? Au  moment  où  des  lois  importantes  vont  dé- 
cider du  sort  de  la  légitimité,  nous  livrant  sans  réserve 
à  des  espérances  si  souvent  déçues...,  l'armerons-nous 
contre  nous-mêmes  de  cet  or  si  souvent  employé  à  cor- 
rompre? Non,  Messieurs,  vous  ne  trahirez  pas  l'espoir 
de  la  France;  vous  refuserez  votre  appui  à  ce  ministère, 
ou,  du  moins,  vous  attendrez,  pour  le  lui  accorder, 
qu'il  vous  donne  de  plus  sûres  garanties.  Les  phalanges 
royalistes,  désormais  réunies,  ne  peuvent  plus  recon- 
naître pour  leur  chef  celui  qui  mit  sa  gloire  à  les  tenir 
divisées,  qui,  peut-être,  ne  songe  encore  qu'à  les  divi- 
ser... Français  de  bonne  foi,  de  toutes  les  opinions, 
tous  également  menacés  par  les  progrès  d'une  gangrène 
politique  qui  envahit  le  corps  social...,  unissez-vous 
dans  un  intérêt  commun  qui  ne  compromette  ni  les 
principes,  ni  votre  avenir.  11  ne  s'agit  point  ici  de  ques- 
tions de  parti;...  ce  qui  importe,  c'est  de  prouver  le 
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•  peu  de  continiice  qu'inspire  Sa  marche  do  président  du 
»  conseil  et  d'appeler  ralteuUon  du  monarque  sur  la 
9  nécessite  d'entrer  enfin  dans  les  conditions  nécessaires  ^ 
i  de  la  monarchie  constitutionnelle,  den  fortifier  tous-< 

>  les  éléments  en  rétablissant  dans  toute  leur  plénitude 
»  les  prérogatives  de  la  couronne,  les  privilèges  de  la 
»  pairie,  et  en  développant,  par  des  lois  organiques  plur> 

>  fortes  et  plus  complètes,  les  parties  démocratiques  du 

>  système  représentatif  qui  réside  dans  cette  Cham- 
»  bre.  • 

C'était  évidemment  un  appel  à  la  coalition  des  deux 
oppositions.  M.  Froc  de  la  Boulaye  répondit  que  les  ques- 
tions soulevées  par  le  prëopinant  n'avaient  aucun  rapport 
avec  l'objet  en  discussion  et  rappela  ce  que  M.  de  Villêle 
avait  dit  Tannée  précédente  en  pareille  occasion,  qu'il  était 
de  riionneur  de  la  Chambre  de  ne  pas  attenter  à  la  préro- 
gative royale  en  paralysant,  par  le  refus  duu  crédit  pro- 
visoire, le  droit  de  dissolution.  Un  député  de  la  gauche, 
M.  Méchin,  répliqua  que  la  Chambre  avait  aussi  ses  pré- 
rogatives, que  le  mot  confiance  n'était  pas  parlementaire 
et  qu'on  ne  pouvait  surtout  accorder  un  pareil  sentiment 
à  un  ministère  qu'on  voyait,  en  décembre,  menacer  ce 
qu'il  avait,  au  mois  de  mars  précédent,  signalé  comme 
l'objet  d'un  respect  religieux,  à  un  ministère  dont  la  durée 
mvine  était  si  incertaine.  Le  ministre  des  finances  prit  la 
défense  du  projet  de  loi,  mais  en  se  plaçant  presijue  ex- 
clusivement au  point  de  vue  financier.  Le  général  De- 
man;ay  propos;»  de  voter  seulement  deux  douzièmes  pro- 
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?isoires,  préteodant  aller  ainsi,  par  esprit  de  conciliation, 
an  delà  même  de  ce  que  sa  conscience  lui  permettait  d*ac- 
corder  à  des  ministres  qui  voulaient  rènverset*  la  loi  des 
élections  et  la  Charte. 

H.  Decazes  monta  alors  à  la  trlbutie.  ViTeinent  bles^ 
des  attaques  injurieuses  dont  il  avait  été  lobjet,  il  déclara 
que  le  ministère  n'avait  jamais  eu  la  prëtehtion  d'obtenir 
la  confiance  qu'on  lui  refusait,  qu'il  ne  l'avait  jamais 
espérée,  mais  qu'il  croyait  pourtant  n'être  pas  isolé  au 
milieu  de  la  nation  et  de  la  Chambre,  toutes  les  fois  qu'il 
avait  eu  à  combattre  un  parti  dangereux,  il  avait  été 
soutenu  contre  lui  par  une  véritable  majorité  dans  cette 
assemblée  et  dans  le  pays;  cette  majorité,  il  espérait  la 
retrouver  dans  la  conjoncture  actuelle.  Il  voulait  défen- 
dre la  monarchie  et  le  trône,  non  par  de  chimériques 
coups  d'État,  mais  par  des  projets  de  loi  soumis  aux 
Chambres  et  jugés  par  elles.  Le  gouvernement,  avait-on 
dit,  n'ayant  l'appui  d'aucun  parti,  n'aurait  pas  la  fon  e 
de  faire  un  coup  d'Élat.  t  Heureuse  impuissance,  »  s*6- 
cria  M.  Decazes,  c  impuissance  volontaire  dans  laquelle 
»  nous  avons  toujours  voulu  nous  placer  et  dont  nous  ne 
»  sortirons  jamais!  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  Tho- 
»  norable  membre  qui  nous  a  fait  ce  reproche..,  que  son 
»  parti  est  bien  peu  nombreux,  car  peut-être  il  \c  coni- 
»  pose  à  lui  tout  seul.  Le  vrai  parti  du  gouvernement, 
•  c'est  cette  partie  immense  de  la  nation,  si  bien  repré- 
»  scntée  dans  cette  Chambre,  qui  veut  que  tout  ce  qui 
»  est  existe.  Voilà  le    parti  intermédiaire  qu'on  nous 
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,  j^-jBJt*  d'avoir  voulu  former.  Cr  parti,  c'est  la  nation 
•  i:...:  *riiière,  il  ne  nous  iibandonnera  pas.  » 

i>  di50oars,  loin  de  terminer  la  discussion,  ne  fit  que 
hi:  donner  plus  de  vivacité.  M.  Dupont  de  l'Eure  dit 
^'u  appuyerait  l'amendement  de  la  commission  pour  ne 
fifeç  encourager  la   politique  fallacieuse  du  ministère. 
M.  Cornet  d'Incourt,  membre  de  la  droite,  tout  en  an- 
iHMiçant  qu'il  voterait  les  six  douzièmes  pour  ne  pas  annu- 
ler entre  les  mains  du  Roi  le  droit  de  dissolution,  fitcnten- 
dn.*  que  la  retraite  de  M.  Decazes  pourrait  seule  rétablir 
l'union  entre  les  royalistes.  M.  Benjamin  Constant,  par  un 
de  ces  tours  ironiques  qui  lui  étaient  familiers,  prit  noie 
des  paroles  de  M.  Decazes  en  affectant  de  les  interpréter 
comme  une  promesse  de  ne  rien  changer  aux  lois  existan- 
tes. M.  Decazes,  protestant  contre  cette  interprétation, 
s'expliqua  ouvertement  sur  le  projet  formé  par  le  minis- 
tère de  changer  la  loi  des  élections  et  sur  l'influence  dan- 
gereuse exercée  par  une  faction.  M.  Manuel  déclara  que, 
si  la  Charte  était  menacée,  si  les  élections  cessaient  d'être 
libres,  il  ne  resterait  plus  à  la  France  qu'à  chercher 
ailleurs  des  moyens  de  salut.  M.  Pasquier  releva  avec 
une  grande  énergie  cet  appel  à  peine  déguisé  i\  l'insur- 
rection et  qualifia  dans  les  termes  les  plus  sévères  les 
excrs  du  parti  révolutionnaire.  Vivement  applaudi  par  la 
droite  et  par  le  centre,  son  disc(»urs  excita  une  extrême 
irritation  sur  les  bancs  de  la  gauche  qui  y  vil  une  insulte 
pour  les  députés  récemment  élus.  M.  deChauvelin  re- 
jeta sur  les  ministres  eux-mêmes,  et  sur  les  mission- 
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naires  la  responsabilité  des  troubles  qui  agitaient  la 
France.  On  avait  fini,  dans  la  violence  des  débats,  par 
perdre  presque  complètement  de  vue  l'objet  de  la  déli- 
bération, les  douzièmes  provisoires.  M.  Benjamin  Deles- 
sert  y  ramena  Tattention  de  l'assemblée  en  défendant 
Tamendement  de  la  commission  dont  il  était  membre  ; 
mais,  comme  le  rapporteur,  il  ne  produisit,  à  l'appui  de 
cet  amendement,  que  des  raisons  financières.  Dans 
l'état  des  espriXs,  ce  n'était  pas  là  ce  qui  pouvait  détermi- 
ner la  résolution  de  la  Chambre.  La  loi  fut  adoptée,  telle 
que  le  gouvernement  l'avait  proposée,  à  une  majorité 
plus  forte  qu'on  ne  semblait  pouvoir  l'espérer,  par  137 
voix  contre  79.  La  grande  masse  du  côté  droit  avait 
voté  pour  le  ministère,  et  M.  de  La  Bourdonnaye  n'avait 
entraîné  dans  son  opposition  qu'une  dizaine  de  ses  amis 
politiques,  mais  M.  Corbière  était  du  nombre.  C'était  la 
première  fois  qu'on  le  voyait  se  séparer  de  M.  de  Yillèle. 
Cet  incident  produisit  une  assez  grande  sensation. 

Les  journaux  de  la  gauche  témoignèrent  une  ex- 
trême irritation  des  discours  prononcés  par  MM.  De- 
cazes  et  Pasquier.  Us  disaient  que  le  ministère  avait 
complètement  jeté  le  masque,  que  la  guerre  était  décla- 
rée et  qu'il  n'était  plus  temps  d'user  de  ménagements. 
Les  journaux  de  la  droite  témoignaient,  au  con- 
traire, une  joie  triomphante,  à  l'exception  du  Drapeau 
Blanc  qui  déplora  le  vote  par  lequel  les  royalistes  ve- 
naient, disait-il,  de  consolider  au  pouvoir  Yliomme  funeste^ 
c'est-à-dire  M.  Decazes.  Il  ne  traitait  pas  mieux  M.  Pas- 
VIII.  15 
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qnicr:  dépassant  de  bien  loin  les  sarcasmes  que  lai  jetait 
la  presse  libérale,  il  l'appelait  le  ministre  à  toute  selle^ 
toujours  prêt  à  prefidre  le  trot  dès  qu'on  lui  mettait  sur 
le  dos  la  housse  ministérielle. 

A  la  chambre  des  pairs,  la  loi  des  douzièmes  provi- 
soires ne  fut  pas  même  discutée  et  ne  rencontra,  au  sera- 
tin,  que  neuf  opposants. 

Les  Chambres  employaient,  à  délibérer  sur  des  péti- 
tions, les  loisirs  que  leur  laissaient  les  lenteurs  et  les  hé- 
sitations du  ministère.  Une  de  ces  pétitions,  qui  tendait  à 
faire  rendre  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  Tinté* 
gralité  de  leur  traitement  réduit  à  moitié  depuis  1815, 
amena  pour  la  première  fois  à  la  tribune  un  des  noa- 
veaux  députés,  qui  devait  bientôt  y  occuper  une  place 
éclatante.  Le  général  Foy,  parlant  en  faveur  de  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes,  fit  une  vive  impression  par  la 
noble  et  vive  éloquence  avec  laquelle  il  exprima  des 
sentiments  généreux,  empreints  d'un  ardent  libéra- 
lisme, mais  complètement  exempts  de  ces  arrière-pensées 
haineuses  et  révolutionnaires  qui  caractérisaient  le  langage 
d'un  trop  grand  nombre  de  ses  amis  politiques.  Peu  de 
jours  après,  prenant,  à  l'occasion  d'une  autre  pétition,  la 
défense  des  députés  récemment  élus  et  qui  étaient  l'objet 
de  tant  do  préventions  défavorables,  il  dit  que  le  nouveau 
cinquième  se  composait  d'hommes  attachés  au  Roi,  les 
uns  par  un  mouvement  du  cœur,  les  autres  par  patrio- 
tisme, d'hommes  indépendants,  mais  amis  des  lois,  qui 
voulaient  ce  qui  était,  tout  ce  qui  était  et  rien  que  ce  qui 
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était  Le  général  Foy  savait  très-probablement  que  telles 
Yi 'étaient  pas  les  dispositions  de  beaucoup  des  nouveaux 
membres  de  la  Chambre,  mais  il  faisait  ainsi,  avec  une 
entière  sincérité,  sa  profession  de  foi  personnelle,  et  elle 
fut  accueillie  par  de  nombreux  témoignages  d'adhésion. 
Déjà,  après  son  élection,  lorsque  le  général  Dessoles, 
le  maréchal  Saint-Cyr  et  le  baron  Louis  siégeaient  encore 
dans  le  conseil,  il  avait  fait  savoir  aux  ministres  que 
le  gouvernement  ne  devait  pas  voir  «n  lui  un  ennemi. 
Presque  seul  parmi  les  généraux  de  l'empire,  qu'on  avait 
TU,  depuis  1815^  se  jeter  en  foule  dans  l'opposition  de 
gauche,  il  y  avait  été  poussé,  non  par  des  regrets  et  des 
rancunes,  mais  par  une  indépendance  de  caractère  et  un 
libéralisme  d'opinion  qui  avaient  toujours  été  le  fond  de 
sa  nature.  Guerrier  intrépide,  brillant  oiBcier-général, 
c'était,  de  plus,  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  et  d'un 
esprit  délicat  et  cultivé.  Son  âme  était  ardente,  pas- 
sionnée, facile  à  irriter,  mais  franche  et  incapable  de 
haine  comme  de  dissimulation.  Son  côté  faible,  l'écueil 
Contre  lequel  on  pouvait  craindre  de  le  voir  échouer, 
c*était  l'amour  excessif  de  la  popularité  dont  sa  raison  ne 
triomphait  pas  toujours.  Au  pouvoir,  cet  entraînement 
oût  été  bien  dangereux,  il  l'était  un  peu  moins  dans  Top- 
position.  Un  tel  homme  était  une  précieuse  recrue  pour 
le  parti  dont  il  venait  grossir  les  rangs.  Il  lui  fallut  peu 
de  temps  pour  se  faire,  dans  la  Chambre,  la  position  à  la- 
quelle il  avait  droit.  L'éclat  de  sa  parole,  ses  appels  mul- 
tipliés à  des  principes  et  à  des  sentiments  toujours  gêné- 
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rcux  el  élevés  lors  môme  qu'ils  manquaient  de  justesse 
ou  de  mesure,  charmaient  d'autant  plus  ses  contem- 
porains que  le  goût  du  temps  et  Temportement  des 
passions  politiques  leur  cachaient  ce  qu'il  y  avait  de 
déclamatoire  et  quelquefois  d'un  peu  vide  dans  son 
éloquence. 

Les  pétitions  dont  les  Chambres  se  trouvaient  saisies 
n'étaient  pas  toutes  aussi  inoffensives  que  celles  qui  furent 
Toccasion  des  débuts  oratoires  du  général  Foy.  Une  de 
ces  pétitions,  présentée  à  la  chambre  des  pairs,  deman- 
dait que  la  loi  qui  bannissait  les  régicides  fût  annulée 
comme  inconstitutionnelle.  La  commission  proposa,  dans 
les  termes  de  la  plus  vive  indignation,  de  passer  à 
Tordre  du  jour^  et  ces  conclusions  furent  accueillies 
par  des  cris  de  vive  le  Roi^  mais  plusieurs  membres  ne 
les  trouvèrent  pas  suffisamment  sévères.  On  entendit  des 
discours  d'une  extraordinaire  véhémence  ;  M:  de  Saint- 
Roman  exprima  le  vœu  formel  que  la  pétition  fût  lacérée 
en  présence  de  la  Chambre  et  qu'on  en  biffât  la  mention 
sur  les  registres  ;  M.  de  Lally  demanda  que  cette  lacé- 
ration eût  lieu  en  dehors  de  la  salle  des  séances  qui, 
suivant  lui,   avait  été  profanée  par  la  communication 
d'un  tel  document.  Cette  proposition  fut  adoptée.  On 
décida  aussi,  sur  celle  du  maréchal  Davoût,  que,  si  de 
semblables  pétitions  arrivaient  désormais  à  la  Chambre, 
on  ne  lui  en  rendrait  pas  compte. 

Celte  discussion  donna  lieu  à  un  incident  singulier.  La 
presse  royaliste  avait  signalé  avec  complaisance  l'attitude 
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prise  par  le  maréchal  Davoùt,  et  le  premier  jour  de  Tan, 
lorsque  la  chambre  des  pairs  était  allée  présenter  ses 
hommages  à  Monsieur,  ce  prince,  Tapercevant  au  milieu 
de  ses  collègues,  l'en  avait  remercié  publiquement.  Le 
maréchal,cependant,  n'appartenait  pas,  à  beaucoup  près, 
à  Topinion  qui  semblait  vouloir  prendre  ainsi  possession 
de  lui,  et  il  ne  pouvait  pas  lui  convenir  qu'on  se  méprit 
sur  ses  intentions.  Peu  de  jours  après,  dans  une  séance 
de  la  chambre  des  pairs,  il  expliqua  qu'on  avait  exagéré 
sa  pensée,  que  son  seul  but  avait  été  de  prévenir  des  dé- 
bats fâcheux  et  irritants,  qu'il  n'adhérait  nullement  à  ce 
que  certains  orateurs  avaient  dit  à  ce  sujet,  et  qu'il  n'a- 
Tait  entendu  ni  exprimer  le  désir  que  des  mesures  de  ri- 
gueur fussent  éternelles,  ni  poser  des  limites  à  la  clé- 
mence royale. 

Bientôt  après,  on  fit  à  la  chambre  des  députés  le  rap- 
port d'une  autre  pétition  bien  autrement  propre  à  irriter 
les  amis  de  la  monarchie.  Un  ancien  juge  demandait  qu'en 
Cas  de  mort,  démission  ou  destitution  du  Roi,  tous  les 
fonctionnaires  publics  fussent  suspendus  en  attendant  une 
décision  de  la  Chambre.  La  commission  proposa  de  ren- 
voyer cette  pétition  au  garde-des-sceaux  pour  qu'il  livrât 
à  la  vindicte  publique  l'auteur  d'une  aussi  insolente  pro- 
vocation. M.  Benjamin  Constant  appuya  cet  avis  en  don- 
nant à  entendre  que  l'enquête  à  laquelle  la  justice  se 
livrerait  pourrait  bien  prouver  qu'il  y  avait  là  une  ma- 
nœuvre des  ennemis  de  la  liberté  pour  compromettre  sa 
cause.  Le  renvoi  fut  voté  à  l'unanimité,  et  le  malencon^- 
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iroux  pétitionnaire,  traduit  devant  la  Cour  d'assises  du 
Var,  fut  condamné,  quelques  mois  après,  à  huit  mots  de 
prison  et  cent  francs  d'amende  comme  ayant  attaqué  l'in- 
violabilité de  la  personne  du  Roi  et  Tordre  de  successibi* 
lilé  au  trône. 

Des  pétitions  plus  sérieuses  ne  tardèrent  pas  à  soulever 
un  débat  d'une  véritable  importance.  Elles  avaient  pour 
ol)jet  le  maintien  de  la  loi  électorale  du  U  février.  L'op- 
position de  gauche,  revenant  à  la  tactique  qu'elle  avait 
suivie  à  Tépoque  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy, 
s'était  donné  beaucoup  de  peine  pour  les  provoquer.  Sur 
tous  les  points  de  la  France,  jusque  dans  les  hameaux 
les  plus  ignorés,  les  plus  éloignés  des  grands  centres  de 
population,  ses  agents  faisaient  circuler  des  projets  rédi- 
gés, sinon  absolument  dans  les  mêmes  termes,  au  moins 
dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  ordre  do  raisonne- 
ments et  d'idées.  Pour  obtenir  des  signatures,  pour  en- 
traîner les  masses  crédules,  on  leur  disait  que  la  Charte 
était  menacée,  que  Tintenlion  du  ministère  et  du  parti 
auquel  il  se  ralliait  était  d'attaquer  tous  les  droits  garan- 
tis par  elle  ;  on  réveillait  les  inquiétudes  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux. Ces  assertions  trouvaient  d'autant  plus 
de  créance  qu'elles  étaient  chaque  jour  répétées  par  les 
nombreux  journaux  du  lil>éralisme.  La  presse  ultra-roya- 
liste reproduisait  naturellement  contre  ces  manifestations 
vX  sur  leur  peu  de  valeur  ce  qu'elle  avait  dit  quelques  mois 
auparavant,  mais  le  ministère,  qui  les  avait  vues  alors 
avec  complaisance  et  s'en  était  fait  une  arme  contre  la 
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drotle,  était  plus  embarrassé  pour  les  combattre.  Cepen- 
dant, son  organe  le  plus  dôvoué,  le  Journal  de  Paris^ 
essaya  de  démontrer  que  les  pétitions  collectives  en  ma- 
tière politique  constituaient  une  usurpation  des  droits  des 
Chambres  et  même  de  l'initiative  royale,  et  le  bruit  se 
répandit  qu'on  ne  ferait  aucun  rapport  sur  les  pétitions 
de  celte  nature. 

Une  semblable  détermination,  ne  pouvant  évidem- 
ment être  prise  sans  consulter  la  Chambre,  n'eût  pas  évité 
la  discussion  qui,  probablement  même,  aurait  eu  un  ca- 
ractère plus  violent.  Il  était  difficile,  d'ailleurs,  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  pétitions  qui,  dos  le  8  janvier, 
s'élevaient  au  nombre  de  139,  revêtues  de  19,000  signa- 
tures. Il  fut  donc  résolu  qu'elles  seraient  l'objet  d'un  dé- 
bat formel,  et  le  14  janvier^  M.  Mestadier,-un  de  ces 
magistrats  dont  se  composait  en  grande  partie  le  centre 
droit,  parut  à  la  tribune  au  nom  de  la  commission  pour 
en  faire  le  rapport.  Après  en  avoir  exposé  succinctement 
le  nombre  et  l'objet,  il  fit  remarquerqu'aucune  n'était  si- 
gnée par  les  autorités  locales,  que  tout  au  contraire  quel- 
ques fonctionnaires  municipaux  dénonçaient  à  la  Cham- 
bre les  manœuvres  pratiquées  pour  obtenir  des  adhé- 
sions en  faisant  naître  dans  les  imaginations  crédules  la 
crainte  du  rétablissement  des  droits  féodaux  et  de  la  dtme 
et  de  l'annulation  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  que 
plusieurs  de  ces  pétitions,  signées  sans  avoir  été  lues, 
contenaient  des  expressions  injurieuses  pour  la  Chambre 
elle-même.  L'une  d'elles  s'exprimait  ainsi  :  c  Heprésen- 
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»  tanls,  vous  allez  décider  par  votre  conduile  si  le  peu- 
»  pie  a  pu  8c  confier  à  vous  comme  à  des  mandataires 
»  fidèles,  ou  si,  élus  parricides,  trahissant  vos  serments 
V  et  la  loi  qui  vons  a  créés,  vous  ne  serez  à  ses  yeux  que 
»  de  vils  agents  du  pouvoir.  »  —  «  Jusqu'à  quand,  «  di- 
sait une  autre,  »  soufTrirez-vous  Tabus  outrageant  d'un 

>  pouvoir  coupable  ?»  —  On  lisait  dans  une  troisième 
ces  insolentes  paroles  dignes  de  1792  :  <  Il  n'est  sans 

>  doute  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  vos  devoirs  et 

»  vos  serments.  S'il  se  trouvait parmi  nos  reprèsen- 

»  tants  des  députés  parjures on  les  comptera.  »  La 

commission,  considérant  que  les  pétitionnaires  ne  sollici- 
taient le  redressement  d'aucun  grief^  la  réparation  d'au- 
cune injustice,  et  que  leurs  adresses  collectives  ou  indi- 
viduelles n'étaient  que  des  tentatives  inconstitutionnelles 
pour  entraver  la  marche  du  gouvernement  représentatif, 
tentatives  dont  la  Révolution  avait  fait  connaître  les  dan- 
gers, proposait  donc  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

L'énoncé  de  ces  conclusions  excita  un  grand  tumulte. 
Beaucoup  de  membres  demandèrent  la  parole.  M.  Du- 
pont de  l'Eure  l'obtint  le  premier.  Il  dit  qu'il  s'étonnait 
du  courage  vraiment  héroïque  avec  lequel  la  commission 
proposait  de  repousser  par  un  seul  ordre  du  jour  le  vœu 
de  19,000  pétitionnaires  demandant,  au  nom  de  la 
paix  publique,  le  maintien  du  pacte  constitutionnel  quo 
les  députés  avaient  juré  de  défendre.  Il  rappela  les  enga- 
gements pris  Tannée  précédente  par  les  ministres,  Tes- 
poir  qu'on  avait  eu  de  voir  enfin  accorder  à  la  France  des 
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institutions  réclamées  par  ropinîon  et  les  besoins  du 
pays,  f  Mais,  t  s'écria-t-il,  »  que  sont  ces  besoins  et  ces 
vœux  si,  par  malheur,  ils  sont  en  opposition  avec  les 
vues  particulières  d'un  principal  ministre  I  Qu'im- 
porte qu'il  ait  précédemment  défendu  la  loi  des  élec- 
tions si  maintenant  il  est  de  son  intérêt  qu'elle  soit 
modifiée  i  II  ne  lui  suffit  pas  de  former  chaque  année 
tin  noQYeau  ministère...  Des  pétitions  vous  étaient 
adressées  par  centaines,  l'année  dernière,  en  faveur 
de  la  loi  des  élections;  on  les  accueillait  avec  bienveil- 
lance, et  le  ministère  n'y  voyait  aucun  danger.  Mais 
aujourd'hui  qu'il  est  de  sa  politique,  c'est-à-dire  de 
Son  intérêt,  de  changer  la  loi  qu'il  défendait  alors,  la 
commission  commence  à  s'apercevoir  que  ces  péti- 
tions, si  innocentes  l'année  dernière,  sont  entachées  de 

vices  de  toute  espèce Ici^  messieurs,  la  versatilité 

n'est  pas  dans  l'opinion  publique,  car  elle  s'est  cons- 
tamment prononcée  pour  le  maintien  |de  la  Charte  et 
de  la  loi  des  élections.  La  versatilité  serait  donc  ail- 
leurs si  vous  adoptiez  l'avis  de  votre  commission; 
mais  gardons-nous  de  croire  que  l'opinion  publique 
soit  une  puissance  qu'il  soit  permis  de  négliger;  c'est 
elle  qui  fait  la  force  et  la  sûreté  des  gouvernements 
représentatifs.  >  L'orateur  porta  ensuite  à  ceux  qui 
parlaient  sans  cesse  de  conspirations  dangereuses  pour 
ï^  trône  le  défi  d'en  donner  aucune  preuve.   Quant  à 
^'agitation  qui  régnait  dans  les  départements,  il  dit  qu'il 
t^Hait  en  chercher  la  cause  dans  le  système  suivi  par 
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le  ministôro,  et  surtout  dans  un  projet  de  loi  électo- 
rale dont  la  seule  annonce  avait  suffi  pour  remettre 
en  présence,  pour  ne  pas  dire  en  hostilité,  les  intérêts 
anciens  et  les  intérêts  nouveaux^  et  inspirer  de  vives 
inquiétudes  sur  la  stabilité  du  contrat  politique  qui 
unissait  le  prince  à  la  nation.  Enfin,  considérant  que 
la  Charte  n'avait  mis  d'autres  restrictions  au  droit  de 
pétition  que  d'en  interdire  la  présentation  à  la  barre, 
et  que  des  pétitions  semblables  avaient  été  accueillies, 
approuvées,  au  nom  du  Uoi,  au  mois  de  mars  précédent, 
il  vota  contre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion et  demanda  que  les  pétitions  nouvelles  fussent 
déposées  au  bureau  des  renseignements. 

Quelques  passages  de  ce  discours  auraient  pu  embar* 
rasscr  M.  Decazes,  mais,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
])Osition,  il  n'assistait  pas  à  la  séance,  et  ce  fut  M.  Pas- 
quier,  dont  la  position  était  plus  nette  en  ce  point,  qui 
répondit  à  M.  Dupont  de  TEure.  Il  commença  par  établir 
que  les  prétendues  pétitions  n'étaient  que  des  manifesta- 
tions de  parti  destinées  à  exercer  une  pression  sur  l'action 
législative,  et  signala  les  périls  do  cette  influence  exté- 
rieure que  le  passé  n'avait  que  trop  appris  à  redouter.  Il 
s'éleva  hautement  contre  l'esprit  qui  les  avait  suscitées. 
Repoussant  les  alarmes  qu'on  avait  cherché  à  répandre 
et  qu'exprimaient  les  pétitionnaires  sur  le  maintien  de  la 
Charte  et  de  la  vente  des  biens  nationaux,  de  ces  biens 
devenus  maintenant  le  patrimoine  de  onze  millions  de 
Fran(;ais,  il  demanda  si  ce  nombre  seul  ne  les  mettait  pas 
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hors  d'atteinte,  et  qui  serait  assez  hardi  pour  troubler  la 
sécurité  do  leurs  possesseurs.  II  soutint  que  la  Charte 
n*étaDt«  dans  son  principe,  dans  ses  effets,  dans  ses  déve- 
loppements nécessaires,  que  la  reconnaissance  du  droit 
public  de  la  France,  tout  ce  qu'elle  avait  promis  était 
inviolable,  parce  que  tout  ce  qu'elle  avait  promis  était 
dans  la  raison  et  dans  la  nature  des  choses  avant  d'être 
dans  la  loi  écrite.  Au  nombre  et  à  l'auloritô  des  19,000 
pétitionnaires  qui  s'arrogeaient  une  initiative  si  tran- 
chante, il  opposa  le  nombre  et  Taulorllé  de  tous  les 
Français  qui  attendaient  avec  une  respectueuse  confiance 
le  résultat  des  délibérations  législatives.  Il  fit  remarquer 
qu'en  général  les  pétitions  étaient  rédigées  sur  un  môme 
modèle,  couvertes  de  signatures  recueillies  sur  des  feuillets 
séparés,  et  numérotées  comme  si  elles  étaient  parties  d'une 
direction  centrale,  et  que,  sur  les  deux  seules  présen- 
tées pour  Paris,  il  ne  se  trouvait  que  7G3  signatures  dont 
plus  de  la  moitié  appartenait  à  l'école  de  droit,  c  Pa^ez 

*  donc  les  voix,  »  dit-il,  5  pesez  surtout  celles  que  l'on 

*  provoque  et  la  manière  dont  elles  ont  été  recueillies; 

*  examinez  les  lieux  dans  lesquels  elles  ont  été  men- 

*  diées...  Suivez  les  pétitions  de  village  en  village,  d'ale- 
'  lier  en  atelier;  voyez-les  précédées  par  le  bruit  du 
»  retour  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux,  et  jugez  Tin- 

>  iluence  que  do  tels  bruits  ont  pu  exercer  sur  des 
t  hommes  faibles  ou  peu  éclairés...  Que  tous  les  ci- 
»  ioyens...,  quels  que  soient  leur  profession  ou  leur  Age, 

>  i  peine  sortis  de  l'enfance,  étudiants,  guerriers  même. 


S30  HlSTOIllE   DE    LA   UESTAURÂTION. 

»  aient  le  droit,  par  forme  de  pétition,  de  nous  faire  déli- 

»  bérer  sur  telle  question  qui  les  aura  préoccupes,  tandis 

»  que  la  proposition  des  lois,  tandis  que  l'exercice  de  la 

>  prérogative  royale,  tandis  que  l'expression  de  nos  pro- 
1  près  vœux...  sont  assujettis  à  des  formes  et  à  des  rè« 

>  gles  déterminées,  ma  raison  se  refuse  à  reconnaître 

>  unesi  prodigieuse  extension  du  droit  de  pétition.  Minis- 
»  tre  du  Roi^  je  la  crois  dangereuse;  député,  je  demande 
»  Tordre  du  jour.  • 

M.  de  Gorcelle  avec  une  extrême  violence,  le  général 
Foy  et  M.  Benjamin  Constant  avec  plus  de  mesure,  par- 
lèrent en  faveur  des  pétitions.  MM.  de  Gastelbajac  et 
Barthe  La  bastide  appuyèrent  chaudement  Tordre    da 
jour.  D'un  côté,  on  disait  que  le  nombre  des  pétition* 
naires  ne  représentait  pas  un  Français  par  commune, 
que  les  pétitions  étaient  inconstitutionnelles,  factieuses, 
et  tendaient  à  substituer  à  l'initiative  du  Roi  celle  de  la 
multitude,  et  que  la  France  voulait  une  loi  d'élection  qui 
n'amenât  pas  dans  la  Chambre  une'représentation  vivante 
des  crimes  révolutionnaires;  de  l'autre,  on  réclamait 
contre  la  pensée  d'apporter  des  restrictions  au  droit  sacré 
de  pétition,  on  demandait  le  dépôt  au  bureau  des  rensei* 
gnements  comme  ne  préjugeant  rien,  comme  donnant 
seulement  un  témoignage  d'attention  et  d'égards  pour  des 
milliers  de  citoyens,  tandis  que  le  vote  de  Tordre  du  jour. 
leur  infligerait  un  véritable  blâme;  on  montrait  les  résul- 
tats naturels  de  l'agitation  d'un  peuple  libre  là  où  les 
amis  du  pouvoir  signalaient  les  manœuvres  et  les  intri- 
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gues  d'une  faction  ;  on  s'étonnait  de  voir  que,  pour  quel- 
ques paroles  inconvenantes  ou  irréfléchies  contenues  dans 
un  très-petit  nombre  de  ces  pétitions,  la  commission  pro- 
posait de  flétrir  toutes  celles  dont  le  langage  était  irrépro- 
chable. Après  quatre  heures  de  discussion,  le  côté  et  le 
centre  droits  demandèrent  la  clôture;  mais,  sur  les  vives 
instances  de  M.  Méchin,  du  général  Demarçay  et  M.  de 
Chauvelin,  la  majorité  décida  que  le  débat  continuerait  le 
lendemain.  Cette  décision  combla  de  joie  le  parti  libéral, 
qui  crut  y  voir  un  présage  de  victoire. 

Le  jour  suivant,  on  entendit  encore,  en  faveur  du  ren- 
voi au  bureau  des  renseignements,  auquel  l'opposition 
s'était  ralliée  tout  entière  parce  qu'elle  n'espérait  pas 
obtenir  le  vote  plus  significatif  du  renvoi  au  gouverne- 
ment, MM.  Méchin,  Dumeylet,  Courvoisier  et  Manuel. 
M.  Courvoisier,  dont  la  présence  parmi  les  opposants 
était  un  indice  non  équivoque  de  la  dissolution  de  l'an- 
cien parti  du  gouvernement,  demanda  d'ailleurs  qu'on 
écartât  les  pétitions  conçues  en  termes  peu  respectueux. 
M.  Josse-Beauvoir,  M.  de  Yillèle,  M.  Laine,  M.  Pasquier 
insistèrent  pour  l'ordredu  jour.  Dans  rintervalle  qui  s'était 
écoulé  depuis  la  précédente  séance,  M.  de  Yillèle  et 
M.  Laine,  sans  consulter  personne,  s'étaient  mis  d'accord 
pour  agrandir  le  champ  du  débat  et  pour  aborder  fran- 
chement la  grande  question  du  moment.  M.de  Yillèle  sou- 
tint, en  effet,  que  ce  n'était  pas  par  des  moyens  préjudi- 
ciels qu'on  devait  repousser  les  pétitions,  mais  bien  à 
cause  de  la  pensée  môme  qui  les  avait  inspirées  ;  que  la 
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question  vérilnble,  c'était  celle  de  la  nécessité  absolue  de 
changer  une  loi  électorale  d'une  telle  nature  que,  suivant 
les  circonstances^  elle  devait  nécessairement  produire  une 
chambre  servile  ou  une  chambre  factieuse;  qu'il  n'était 
pas  possible  de  gouverner  avec  cette  loi  en  respectant  la 
liberté  des  élections,  et  que,  si  elle  était  maintenue,  le 
gouvernement  ne  pourrait  se  sauver  que  par  un  coup 
d'État.  M.  Laine  déclara  sans  détours  qu'à  son  avis  le 
principe  aristocratique  n'était  pas  assez  fortement  dève*  » 
loppé  dans  les  institutions  de  la  Franco.  La  gauche  na 
laissa  pas  passer  sans  de  bruyantes  réclamations  de  telles 
professions  de  foi. 

La  clôture  ayant  enfin  été  prononcée  à  l'unanimitô,  on 
mit  aux  voix  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commission. 
Après  une  épreuve  douteuse.  Tordre  du  jour  fut  voté  à  la 
majorité  de  117  voix  contre  112.  M.  Royer-CoUard  ei 
plusieurs  autres  doctrinaires  faisaient  partie  de  la  mino- 
rité opposante.  La  presse  libérale  se  livra  aux  invectives 
les  plus  violentes  contre  un  vote  qui,  suivant  elle,  était 
une  insulte  pour  les  pétitionnaires,  et  en  même  temps 
elle  s'elïorça  de  faire  considérer  comme  une  défaite  pour 
le  ministère  la  majorité  si  faible  qu'il  venait  d'obtenir, 
majorité  qui  n'aurait  pas  existé  si  les  ministres  n'eussent 
pas  pris  part  au  scrutin.  A  cela,  on  répondait  que  si 
l'opposition  avait  approché  de  la  majorité,  c'était  unique-* 
ment  parce  qu'elle  avait,  en  quelque  sorte,  déguisé  son 
drapeau  en  proposant  un  vote  qui,  disait-elle,  ne  préju« 
geait  rien,  et  que  si  la  question  eût  été  posée  franche*- 
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ment  par  elle  entre  rordro  du  jour  et  le  renvoi  au  gou- 
yemenent.  Tordre  du  jour  aurait  réuni  bien  plus  de 
Toix.  •  Quoi  qu'il  en  pût  être,  le  fait  de  h  séparation  do  la 
Charxxbre  en  deux  partis  d'une  force  à  peu  près  égale 
était  désormais  incontestable,  et  c'était  certes  suffisant 
ponp  inspirer  aux  amis  du  pouvoir  des  craintes  se- 
rieuses. 

Trois  jours  après  le  vote  de  la  cbambre  des  députés, 

la  cil  ambre  des  pairs,  sur  le  rapport  de  M.  Desëze,  passa 

aussi  i  Tordre  du  jour  sur  des  pétitions  semblables,  après 

un  âébat  beaucoup  moins  animé.  Le  rapporteur,  dans 

soa  zèle  ultra-royaliste,  était  allé  jusqu'à  dire  que  toute 

pètUion  collective  était  un  principe  de  sédition.  Ses  con- 

ctasions,  combattues  par  M.  Dam,  par  M.  Lanjuinaiset 

I»r  M.  de  Ségur,  avaient  été  appuyées  par  M.  de  La  Tour 

dû  Pin,  et,  dans  un  langage  un  peu  incertain,  par  M.  de 

tarante  qiii,  sans  prétendre  limiter  le  droit  de  pétition  et 

s^ïis  partager  les  craintes  que  Tusage  de  ce  droit  inspirait 

^^^  orateurs  de  la  droite,  avait  émis  des  doutes  sur  Tau- 

tbenliciié  des  signatures  de  certains  pétitionnaires,  sur 

leur  âge  et  sur  la  liberté,  la  spontanéité  de  leurs  dôtermi- 

Dations.  M.  Mole  avait  déclaré  que,  de  sa  part,  le  vole 

^^  Tordre  du  jour  n'impliquait  pas  Tapprobation  des 

principes  énoncés  dans  le  rapport.  La  majorité  fut  do 

'09Toi\surl57. 

Un  projet  de  loi,  évidemment  conçu  dans  la  pensée  de 
calmer  les  esprits  en  rassurant  de  nombreux  intérêts, 
produisit,  au  moins  pour  quelques  instants,  un  etTet  tout 
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contraire,  parce  qu'on  était  dans  un  de  ces  moments  oii 
tout  ce  qui  vient  du  gouvernement  est  pris  en  mauvaise 
part.  Je  veux  parler  de  celui  que  le  ministre  des  finances 
avait  proposé  pour  régler  les  décomptes  à  faire  relative- 
ment aux  biens  vendus  ou  concédés  par  TÉtat.  Son  bal 
principal  était,  comme  l'expliquait  l'exposé  des  mo* 
tifs,  de  mettre  un  terme  immédiat  ou  fort  rapproché 
aux  répétitions  que  l'État,  en  vertu  d'une  loi  très-com- 
pliquée et  très-fiscale  portée  sous  le  Consulat,  était  auto- 
risé à  exercer  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
dont  la  complète  libération  n'était  pas  authentiquement 
constatée.  En  renonçant  à  des  poursuites  dont  la  seule 
possibilité  faisait  planer  sur  une  masse  énorme  de  proprié- 
tés un  état  d'incertitude  très-dommageable  pour  les  inté- 
ressés et  pour  la  chose  publique,  l'État  sacrifiait,  il  est 
vrai,  l'évenlualité  du  recouvrement  de  quelques  millions, 
mais  ce  sacrifice  était  largement  compensé  par  les  avan- 
tages politiques  et  moraux  d'une  telle  mesure.  Elle  n*eùt 
certainement  rencontré  aucune  opposition  si  le  projet 
de  loi  ne  Teùt  rendu  commune  aux  possesseurs  d'an- 
ciens domaines  de  la  couronne  engagés  ou  échangés 
avant  la  Ucvolulion.  On  sait  que  ces  engagements  et  ces 
échanges,  faits  à  vil  prix  ou  môme  à  un  prix  fictif, 
avaient  été  trop  souvent,  sous  la  monarchie  absolue, 
un  moyen  d'éluder,  au  profit  d'hommes  puissants, 
les  lois  qui  interdisaient  l'aliénation  de  ces  sortes  de 
domaines.  Les  titres  d'un  grand  nombre  A^échangistes  et 
à!emja(jUies^  comme  on  les  appelait,  avaient  donc  pu 
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dans  l'origine  être  peu  respectables,  mais  le  temps  les 
avait  en  quelque  sorte  consacrés,  et  des  objections  analo- 
gues auraient  pu  d'ailleurs  s'appliquer  aussi  à  bon  nombre 
d'acquéreurs  de  biens  nationaux.  Néanmoins^  le  parti 
ultra-libéral  aiïecta  de  se  montrer  blessé  de  celle  assimi- 
lation. La  Bibliothèque  historique  et  la  Renommée  osèrent 
dire  que  la  loi  proposée  était  contraire  aux  intérêts  des 
sicquéreurs  de  biens  nationaux  et  devait  les  inquiéter,  et 
le  Cotistituiionnel  raconta  mensongërement  que  ces  ac- 
quéreurs organisaient  entre  eux  une  Société  d'assurance 
mutuelle.  Le  Moniteur  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
l'ibsnrdité  de  ces  rumeurs.  Néanmoins,  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  par  l'organe  de  M.  Delacroix* 
Frainville,  proposa  de  retrancher  du  projet  le  titre  rela- 
tif aux  engagistes  et  aux  échangistes ^  et  les  orateurs  de 
la  ganche  soutinrent  cet  amendement.  Tout  en  applau- 
dissant aux  dispositions  qui  tendaient  à  tranquilliser  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  inquiélés  et  quelquefois 
personnellement  attaqués  par  des  écrivains  et  môme  dans 
1^  chaire  par  des  prêtres  intolérants,  MM.  Sapey,  de 
Chauvelin,  Benjamin  Constant  prétendirent  qu'on   ne 
pouvait  mettre  en  parallèle  ces  acquéreurs ,  portion  im- 
iiiBQse  de  la  nation  et  propriétaires  à  titre  positif  et  légal, 
3^ec  les  engagistes^  que  leur  titre  même  constituait  pos- 
sesseurs à  litre  précaire.  Ils  déclamèrent  contre  les  cour- 
tisans, contre  leur  rapacité,  et  M.  Constant  fit  entendre 
que  si  Ton  tenait  à  rassurer  la  première  de  ces  deux 
classes  d*hommes,  il  ne  fallait  pas  leur  donner  lieu  de 
vni.  1 6 
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croire  que  la  justice  qu*on  leur  accordait  était,  en  quel- 
que sorte,  un  prétexte  dont  on  voulait  se  prévaloir  pour 
favoriser  une  classe  bien  différente.  Le  projet  fut  défendu 
par  le  ministre  des  finances  et  par  M.  Laine  qui  fit  justice 
de  ces  sophismes  opposés  par  un  esprit  de  parti  étroit  et 
par  de  mesquines  rancunes  à  une  loi  de  réconciliation  et 
de  paix.  L'amendement  de  la  commission  fut  rejeté, 
mais  seulement  à  la  majorité  de  112  voix  contre  103,  et 
l'opposition,  furieuse  de  voir  encore  une  fois  s*évanouir 
l'espérance  d'un  succès  dont  elle  avait  tant  approché,  es- 
saya de  s*en  consoler  par  des  insinuations  injurieuses  sur 
la  prétendue  partialité  avec  laquelle  le  bureau  avait  pro- 
cédé, suivant  elle,  au  dépouillement  du  scrutin.  Après 
un  long  et  scandaleux  débat,  elle  fut  encore  vaincue  sur 
ce  terrain,  et  l'ensemble  de  la  loi,  telle  à  peu  près  que  le 
ministère  l'avait  proposée,  fut  voté  à  la  majorité  de  184 
voix  contre  43. 

Les  passions  révolutionnaires  pouvaient  seules  expli- 
quer le  dissentiment  qui  s'était  manifesté  dans  la  cham- 
bre des  députés.  A  la  chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi 
ne  rencontra  aucun  obstacle  et  ne  fut  pas  même  discuté. 

La  défiance,  l'irritation  étaient  partout,  et  les  incidents 
les  plus  insignifiants,  les  plus  étrangers  à  la  politique 
suffisaient  pour  agiter  les  esprits.  Pendant  plusieurs  se* 
maines,  les  femmes  du  peuple  et  de  la  petite  bourgeoisie 
furent  livrées  à  une  espèce  de  terreur  dont  la  cause  était 
bizarre.  Quelques  jeunes  personnes,  filles  ou  femmes, 
avaient  été  piquées  en  passant  dans  les  rues  à  l'entrée  de 
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la  DaiU  quelquefois  même  en  plein  midi,  à  l'aide  d'ins- 
truments acérés  et  tranchants,  par  des  hommes  qui  avaient 
aussitôt  disparu.  Liesunes  en  avaient  été  quittes  pour  leurs 
Tètemeots  déchirés  et  pour  de  légères  ëgratignures,  d'au- 
tres avaient  été  atteintes  plus  sérieusement.  A  quelques 
faits  incontestables,  la  rumeur  publique  en  ajouta  bientôt 
un  grand  nombre  d'autres  inventés  ou  rêvés  par  la  peur, 
par  le  désir  de  faire  de  l'elTet,  et  facilement  admis  par  la 
crédulité.  Ce  n'était  plus  sans  effroi  que,  la  nuit  venue^ 
on  86  hasardait  sur  la  voie  publique,  et  l'inquiétude 
que  les  passants  s'inspiraient  les  uns  aux  autres,  les  mou- 
vements qu'ils  faisaient  pour  s'éviter,  donnaient  aux 
mes,  même  les  plus  fréquentées,  un  aspect  singulier. 
On  eût  dit  que  Paris  renfermait  des  légions  d'assassins. 
Chaque  jour,  les  feuilles  publiques  contenaient,  à  ce  sujet, 
quelques  nouveaux  détails,  et  la  presse  ministérielle 
elle-même  contribua,  par  ses  récits,  à  augmenter  cette 
panique.  Plus  tard,  il  est  vrai,  elle  essaya  de  rassurer  les 
esprits  en  affirmant  que  la  plupart  des  faits  allégués 
avaient  été  reconnus  faux;  mais  ces  contradictions,  rele- 
vées malicieusement  par  la  presse  opposante,  n'étaient 
pas  de  nature  à  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait.  La 
Minerve  accusa  le  ministère  d'avoir  lui-même  jeté  l'a- 
larme qu'il  semblait  maintenant  vouloir  dissiper  et  donna 
à  entendre  qu'il  pouvait  bien  y  avoir  là  dedans  quelque 
machination  ténébreuse,  le  projet  d'organiser  une  cons- 
piration de  police  dans  laquelle  on  compromettrait  les  en- 
nemis du  gouvernement  pour  faire  distraction  aux  em- 
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barras  du  pouvoir.  Un  autre  journal  de  la  gauche  désigna 
les  uUra-royalistes  comme  les  auteurs  de  ces  désordres. 
Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  du  côté  des  royalistes, 
on  les  imputait  aux  jacobins.  Tous,  d'ailleurs,  s'accor- 
daient à  dénoncer  l'inaction,  Timprévoyance  de  la  police. 
Cependant,  quelques  hommes  avaient  été  arrêtés  en 
flagrant  délit  ou  sous  le  poids  de  graves  soupçons.  Un 
d'eux,  garçon  tailleur,  repris  de  justice,  fut,  malgré  ses 
dénégations,  condamné  par  la  cour  d'assises  à  cinq  ans  de 
prison  et  à  500  francs  d'amende.  Depuis  son  arrestation, 
on  n'entendit  plus  parler  de  piqueurs,  en  sorte  qu'on 
put  se  demander  si  ce  n'était  pas  un  seul  homme  qui 
avait  causé  tout  ce  désordre  et  donné  lieu  à  de  si  étranges 
suppositions. 

Quelque  temps  auparavant,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle avait  jugé  V Association  pour  la  liberté  de  la 
presse.  Nous  avons  vu  que  M.  G^évaudan,  un  des  admi- 
nistrateurs des  Messageries  royales,  et  le  colonel  Simon 
Lorière  étaient  poursuivis  pour  avoir  réuni  chez  eux 
une  association  de  plus  de  vingt  personnes.  Ils  avaient  pris 
pour  défenseurs  trois  des  avocats  les  plus  renommés  dans 
le  parti  libéral,  MM.  Berville,  Dupin  etMt^rilhou.  Le  point 
essentiel  de  la  question ,  c'était  de  savoir  si  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  était  une  association 
politique  de  la  nature  de  celles  qui,  aux  termes  das  lois, 
ne  pouvaient  se  former  qu'avec  l'approbation  du  gouver- 
nement. Des  députés,  des  généraux,  des  négociants,  des 
hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  avocats  qui  fréqucn- 
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talent  la  maison  de  M.  Gévaudan,  vinrent  déposer  que  l'on 
y  causait  sans  doute  de  politique,  comme  de  beaux-arts 
et   de  littérature,  en  y  buvant  du  pwich^  mais  que  les 
réunions  n'avaient  pas  lieu  à  des  jours  fixes,  qu'on  s'y 
rendait  sur  de  simples  invitations  comme  à  des  soirées  or- 
dinaires, et  qu'il  n'y  avait  ni  statuts,  ni  règlement,  ni  re- 
gisire,  ni  président,  ni  correspondance,  rien  enfin  de  ce 
qai  caractérise  une  réunion  politique.  L'organe  du  minis- 
tère public,  M.  Bourguignon,  démontra  facilement,  dans 
^n  discours  modéré  et  môme  courtois  pour  les  accusés, 
1^  peu  de  franchise  de  ces  dépositions.  La  défense  essaya 
d'établir  que  les  citoyens  avaient  le  droit  de  se  réunir 
pour  mettre  en  commun  leurs  idées,  que  les  caractères  de 
1  association  politique  proprement  dite  manquaient  en 
^Ite  circonstance,  et  que,  si  Ton  supprimait  la  société  en 
î^^lîon  en  vertu  d'un  article  d'un  code  fait  pour  la  ty- 
^ï^nie,  article  implicitement  abrogé  par  la  Charte,  il  n'y 
*^raii  plus  de  réunionsprivées  possibles;  elle  rappela  que, 
"^illçQfs^  on  n'avait  pas  dirigé  de  poursuites  contre  des 
associations  qui,  par  leur  nature,  semblaient  devoir  bien 
autrement  appeler  la  sévérité  de  la  loi  ;  elle  parla  de  la 
^^^iteéglise,  de  la  sociétédes  Francs  régénérés^  d'une  autre 
société  dont  elle  dévoila  l'organisation  militaire.  Le  tribu- 
^^U  donnant  raisoi^à  la  poursuite,  condamna  les  deux  ac- 
cusés chacun  à  200  francs  d'amende  et  déclara  définitive 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  avait  prononcé 
provisoirement  la  dissolution  de  la  société.  L'amende  fut 
P^ïèe  par  des  souscriptions  volontaires  dont  le  taux  avait 
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été  fixé  à  cinq  centimes  pour  chacun  des  souscripteurs. 

L'opposition  ultra-Iibërale  ne  négligeait  aucun  moyen 
de  remuer  les  esprits,  déjà  si  agités.  Pour  célébrer  l'an- 
niversaire de  la  loi  électorale  du  5  février,  celle  môme 
qu'il  était  question  de  changer,  elle  organisa  un  banquet 
ou  plusdc  mille  personnes  se  réunirent,  dit-on,  au  Cirque 
du  Mont-Thabor. 

La  presse  redoublait  d'activité  et  de  vivacité.  De  nom- 
breuses brochures  traitaient,  dans  des  sens  divers,  les  ques- 
tions qui  occupaient  alors  tous  les  esprits.  M.  Flaugergues, 
dont  le  nom  n'avait  pas  été  prononcé  depuis  qu'il  avait 
cessé,  en  1815,  de  siéger  à  la  Chambre,  publia  un  écrit 
dans  lequel  il  demandait,  pour  que  tous  les  intérêts  fus- 
sent représentés,  que  les  électeurs  de  la  grande  propriété, 
ceux  de  la  moyenne  et  ceux  de  la  petite,  cette  dernière 
classe  comprenant  jusqu'aux  censitaires  de  trente  francs, 
nommassent  séparément  leurs  députés;  il  demandait, 
aussi  le  renouvellement  intégral,  l'abaissement  de  l'âge 
d'éligibilité  et  l'augmentation  du  nombre  des  députés. 
La  plupart  de  ces  modifications  étant  contraires  au 
texte  de  la  Charte,  il  soutenait  que  le  Roi  et  les  Chambrçs 
pouvaient,  en  se  mettant  d'accord,  changer  la  loi  fonda- 
mentale sans  recourir  à  d'autres  formes  et  à  d'autres  pro- 
céd('^s  que  ceux  qui  étaient  choisis  pour  changer  les  lois 
ordinaires.  Bien  que  M.  Flaugergues  eût  appuyé  ses  pro- 
positions d'arguments  démocratiques  et  que  son  projet 
étendît  beaucoup  le  droit  électoral,  l'attitude  qu'il  pre- 
nait ainsi  lui  fit  beaucoup  de  tort  parmi  ses  anciens  amis 


HISTOIRK    DK    LA    RESTAURATION.  ii7 

m 

politiques,  opiniâlrëment  attachés  au  maintien  de  la  loi 
du  5  février,  et  prépara  la  disgrâce  complète  qu'il  devait 
encourir  de  leur  part  quelques  années  après  en  acceptant 
du  gouvernement  un  emploi  de  maître  des  requêtes.  Les 
journaux  de  la  gauche  le  dénoncèrent  comme  un  renégat 
qui  voulait  rétablir  les  trois  ordres  sous  une  fausse  cou- 
leur de  démocratie,  et  qui  s'était  concerté  à  cet  effet  avec 
M.  de  Serre.  La  Renommée  lui  signifia  qu'il  venait  de 
renoncer  à  un  beau  patrimoine  de  courage  et  de  talent. 

La  doctrine  qui  attribuait  au  roi  et  aux  Chambres  le 
droit  de  changer  la  Constitution  par  une  loi  rendue  dans 
la  forme  ordinaire,  cette  doctrine,  que  personne  ne  con- 
testerait en  Angleterre,  semblait  alors  en  France  para- 
doxale et  hardie,  parce  que  beaucoup  d'esprits,  môme 
parmi  les  plus  sensés,  étaient  encore  préoccupés  de  l'idée 
abstraite  d'un  pouvoir  constituant  distinct  du  pouvoir  légis- 
latif ordinaire,  conception  chimérique  des  premiers  temps 
de  la  Révolution.  M.  Lanjuinais  crut  devoir  réfuter,  à  ce 
point  de  vue,  l'écrit  de  M.  Flaugergues  :  suivant  lui,  une 
législature  munie  de  pouvoirs  spéciaux  pouvait  seule  chan- 
ger quelque  chose  à  la  loi  constitutionnelle.  M.  Devaux, 
député  de  la  gauche,  mit  au  jour  une  brochure  conçue 
dans  le  môme  sens.  M.  de  Kératry,  M.  de  Salvandy 
descendirent  aussi  dans  la  lice  pour  défendre  la  loi  du 
5  février.  Ce  dernier  montrait,  dans  le  discours  du  trône, 
la  révocation  de  l'ordonnance  du  5  février  et  l'annonce 
d'une  série  de  coups  d'État;  il  suppliait  le  gouverne- 
ment de  respecter  la  Charte;  il  trouvait,  dans  les  dëlibé- 
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rations  de  Garisbad  el  dans  la  résurrection  des  Jésuites, 
la  cause  réelle  de  Tagitation  des  esprits.  M.  de  Bonald, 
de  son  côté,  prit  la  plume  pour  attaquer  en  théorie 
le  droit  de  pétition  appliqué  aux  matières  législatives. 

On  vit  aussi  paraître  alors  un  livre  de  M.  Bignon  sur 
les  Prosmptions^  qui,  commençant  par  le  récit  de  celles 
des  républiques  de  l'antiquité,  se  terminait  par  l'exposé 
des  poursuites  dirigées  contre  la  liberté  de  la  France  et 
les  défenseurs  des  libertés  publiques  et  par  des  considé- 
rations sur  le  congrès  du  Garisbad.  M»  de  Saint-Simon 
écrivit,  sous  le  nom  de  Y  Organisateur^  un  ouvrage  dont 
les  théories  dépassaient  de  bien  loin  celles  qui  avaient 
cours  dans  la  portion  la  plus  téméraire  de  ropposition. 
La  souveraineté  du  peuple,  le  droit  d'insurrection^  celui 
de  changer  à  volonté  l'ordre  de  succession  au  trône,  ces 
principes,  si  discrédités  peu  d'années  auparavant,  qu'on 
aurait  pu  croire  qu'ils  avaient  à  jamais  disparu  du  sol  de 
la  France,  retrouvaient  des  apologistes.  Le  bonapartisme 
aussi  avait  des  interprètes  qui  se  couvraient  d'un  voile 
bien  transparent.  La  polémique  commençait  à  se  dégager, 
chez  quelques-uns  des  nouveaux  publicistes,  de  ces  for- 
mules respectueuses  envers  le  trône  et  les  personnes 
royales  qui,  naguère  encore,  dissimulaient  les  plus 
grandes  hardiesses.  Ce  même  parti,  qui  repoussait  avec 
tant  d'indignation  l'idée  de  porter  la  moindre  atteinte  aux 
dispositions  les  plus  secondaires  de  la  Charte  dans  Tinté- 
rôt  de  Tordre  et  du  pouvoir,  n'hésitait  pas,  pour  satis- 
faire ses  passions  et  ses  préjugés,  à  attaquer  les  bases 
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même  du  pacte  fondamental  et  de  Tordre  social.  La  Bi- 
blioUièque  historique  voulait  qu'on  enlevât  à  la  religion 
calUolique  la  prérogative  de  religion  de  l'État.  Le  Consti- 
tutionnel prétendait  que  beaucoup  de  soldats  quittaient 
leurs  corps  pour  no  pas  servir  sous  d'anciens  chouans  et 
soos  des  officiers  de  fabrique,  conime  il  les  appelait,  et  il 
trouvait  excusable  la  conduite  de  ces  déserteurs.  Le  Cen- 
s^r  disait  que,  partout  où  il  existe  un  corps  d'armée,  il 
n'existe  pas  de  garantie  sociale,  et  que  la  France  se  trou- 
vait dans  la  position  d'un  pays  conquis.  La  Minerve,  mé- 
contente de  la  chambre  des  pairs,  faisait  entendre,  d'un 
ton  menaçant,  qu'elle  n'était  connue  du  public  que  par  la 
condamnation  du  maréchal  Ney  et  par  le  vote  de  la  pro- 
position Barthélémy. 

Dans  cette  même   feuille,  l'ancien   jacobin  Tissot, 
enhardi  par  le  mouvement  des  esprits  et  se  reportant  aux 
idées  de  sa  jeunesse,  disait  nettement  que  quiconque 
donnait  au  roi  le  nom  de  Souveiaîn  commettait  une  grave 
erreur  et  que  la  nation  était  la  seule  souveraine.  Une 
s<^niblable  déclaration  dépassait  l'allure  tant  soit  peu 
'hypocrite  du  recueil  où  on  l'avait  insérée.  Peut-être 
M-  Benjamin  Constant  voulut-il  en  atténuer  l'effet  en 
protestant,  dans  cette  môme  Minerve^  des  sentiments  mo- 
narchiques des  libéraux.  Ils  savent,   disait-il,  que  la 
"berlé  ne  s'établit  pas  sur  les  ruines  des  trônes;  jouis- 
^Dt  pour  la  première  fois  de  la  liberté  de  la  presse  et 
^e  celle  de   la  tribune,    ils   ne   peuvent  regretter  le 
temps  où  la  tribune  était  muette  et  la  presse  enchaînée  ; 
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héritiers  des  hommes  de  89,  ils  ne  peuvent  aspirer  an 
retour  des  convulsions  où  ces  hommes  ont  péri  ;  ils  ne 
peuvent  vouloir  ni  la  République,  ni  TEmpire,  ni  un 
régime  protégé  par  des  étrangers;  la  France  ne  veut  pas 
de  révolutions;  les  amis  de  la  liberté  doivent  se  garder 
des  expressions  violentes  et  injurieuses,  elles  nuisent  à 
leur  cause;  qu'ils  s'unissent,  pour  la  défendre,  à  des 
hommes  qui  jadis  ont  suivi  une  autre  ligne,  qu'ils  évitent 
de  les  aliéner  en  recherchant  qui,  à  celte  époque,  a  eu 
tort  ou  raison.  Ainsi  parlait  M.  Benjamin  Constant;  mais 
ces  conseils  excellents  étaient  peu  écoutés,  et  lui-même, 
dans  la  pratique,  il  les  oubliait  trop  souvent. 

L'argument  favori  de  la  presse  opposante  consistait  à 
présenter  le  changement  de  la  loi  électorale  comme  l'inau- 
guration d'un  système  nouveau  dans  lequel  elle  faisait 
entrer  tout  ce  qu'elle  croyait  propre  à  effrayer  les  masses 
populaires  et  à  les  irriter  contre  le  pouvoir,  le  rétablis- 
sement de  la  dîme,  des  droits  féodaux,  du  droit  de  chasse, 
des  corvées,  des  exemptions  pécuniaires  en  faveur  des 
nobles-  et  autres  privilégiés,  la  restitution  des  biens  du 
clergé  et  des  émigrés,  la  réinstallation  des  Cours  prévô- 
tales.  Les  ministres,  disait  la  Hfmerve,  n'aspiraient  qu'au 
retour  des  beaux  jours  de  1813,  ils  méditaient  un  nou- 
veau 18  brumaire,  et,  pour  cela,  ils  voulaient  former  un 
camp  sous  Paris;  leur  but,  c'était  la  fondation  d'un  abso- 
lutisme plus  complet  que  celui  de  l'ancien  régime.  Le 
Constitutionnel^  apprenant  que  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  écrit  aux  préfets  pour  obtenir  des  informations  pré- 
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cises  sur  le  nombre  des  protestants,  feignit  de  craindre 
que  colle  enquête  ne  se  rattachât  à  quelque  pensée 
inquisitoriale.  Il  fallut  que  M.  Boissy-d'Anglas,  protes- 
tant lui-môme  et  qu'on  ne  pouvait  soupçonner  d'un  excès 
de  dévouement  au  ministère,  expliquât  que  la  circulaire 
dont  on  se  plaignait  avait  été  provoquée  par  ses  coreli- 
gionnaires, comme  une  préparation  à  des  mesures  conçues 
dans  rintérêt  de  leur  culte. 

La  Renommée  sommait  les  ministres  de  se  retirer.  Une 
autre  feuille,  s'inspirant  des  souvenirs  de  1789  et  de 
1702,  invitait  la  chambre  des  députés  à  voler  une  adresse 
au  Roi  pour  le  supplier  de  les  renvoyer.  A  ces  attaques 
contre  l'ensemble  du  Cabinet,  se  mêlaient  les  plus  vio- 
lentes invectives  contre  ses  membres,  contre  M.  Pasquier, 
le  plus  discrédité  des  ministres  depuis  1815,  au  dire  de 
la  Mnerve^  contre  M.  Decazes,  accusé  de  tout  subordon- 
ner aux  calculs  de  son  ambition  personnelle.  M.  de  La 
Tour  Maubourg  lui-même,  si  adulé  d'abord,  n'était  pas 
épargné  depuis  qu'il  s'était  permis  de  remettre  en  activité 
quelques  officiers  éloignés  par  son  prédécesseur  ;  on  disait 
maintenant  qu'il  fallait  voir  en  lui  le  remplaçant  du  duc 
de  Feltre  et  non  pas  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr; 
on  lui  reprochait  surtout  une  circulaire  qui  avait  pour 
but  d'empêcher  les  écrits  séditieux  de  pénétrer  dans  les 
casernes. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  ministres  qui  étaient  en 
butte  à  des  agressions  personnelles.  Quiconque  se  ralliait 
à  eux,  quiconque  osait  attaquer  le  parti  ultra-libéral  était 
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aussi  assailli  sans  ménagement  par  ses  nombreux  {^rganes. 
L'ardeur  avec  laquelle  M.  Laine  s'était,  en  quelque 
sorte,  porté  sur  la  brèche  pour  défendre  la  cause  royale^ 
ne  pouvait  manquer  de  l'exposer  aux  fureurs  du  parti. 
Quelqu'un  découvrit  que,  sous  le  régime  conventionnel, 
il  avait  rempli  des  fonctions  administratives  à  Cadillac, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  et  les  mêmes  jour- 
naux qui  s'étaient  érigés  en  apologistes  de  Grégoire,  qui 
témoignaient  chaque  jour  tant  d'intérêt  pour  les  régi- 
cides, affectèrent  d'être  frappés  d'horreur  par  cette  révé- 
lation ,  d'y  voir  un  grand  scandale.  A  les  en  croire, 
M.  Laine  avait,  en  1793,  fait  profession  d'un  ardent 
jacobinisme;  il  avait  surtout  persécuté  les  prêtres.  Une 
caricature  le  représenta  enfonçant  sur  sa  tête  un  bonnet 
blanc  sans  parvenir  à  cacher  un  bonnet  rouge  dont  il 
était  coiffé.  M.   Laine,    par  une  réclamation  qu'il  fit 
insérer  dans  le  Constitutionnel,  réfuta  ces  mensonges  et 
affirma  que  ni  à  Cadillac,  ni  ailleurs,  il  n'avait  jamais 
porté  le  bonnet  rouge.  Le  barreau  de  Bordeaux  lui  écrivit 
une  lettre  qui  fut  publiée  et  qui,  repoussant  avec  indigna- 
tion ces  odieuses  calomnies,  rappelait  qu'àTépoque  même 
où  Ton  voulait  montrer  en  lui  un  suppôt  de  la  Teneur, 
il  défendait  les  prêtres  traduits  devant  une  commission 
militaire  et  revendiquait  les  biens  et  les  droits  des 
proscrits. 

Le  gouvernement  n'avait,  pour  répondre  à  tant  d'at- 
taques, que  des  organes  bien  insuffisants  par  cela  même 
que  leur  état  de  dépendance  était  trop  notoire,  le  Mom- 
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teur  el  le  Journal  de  Paris.  L'appui  plus  libre,  mais 
quelquefois  assez  compromettant  que  lui  prêtait  le 
Coturier^  vint  alors  à  lui  manquer,  la  propriété  et  la  direc- 
tion de  ce  journal  ayant  passé,  des  mains  des  doctrinaires, 
en  d'autres  mains  qui  ne  devaient  pas  tarder  à  lui  donner  * 
une  couleur  révolutionnaire  beaucoup  plus  nette  et  des 
allures  beaucoup  plus  rudes  que  celles  du  CoiutiUilionnel 
et  de  la  Renommée. 

Quant  aux  journaux  ultra-royalistes,  malgré  le  rappro- 
chement qui  tendait  à  s'opérer  entre  la  droite  et  le  gou- 
vernement, comme  ce  rapprochement  n'était  encore 
qu'ébauché,  comme  M.  de  Villèle,  qui  s'y  prêtait, 
éprouvait  une  résistance  plus  ou  moins  vive  de  la  part  de 
M.  de  La  Bourdonnaye,  de  M.  de  Castelbajac  et  de 
quelques  autres  qui  voulaient  continuer  la  guerre 
contre  M.  Decazes,  comme  M.  de  Chateaubriand  lui- 
même  était  animé  de  dispositions  fort  peu  conciliantes, 
ces  journaux,  tout  en  déclamant  à  outrance  contre  les  ré- 
volutionnaires, poursuivaient  le  cours  de  leurs  hostilités 
contre  le  président  du  conseil  :  c'était  toujours  le  même 
homme,  disaient-ils;  en  feignant  de  vouloir  changer  un 
système  désastreux  pour  la  monarchie,  il  n'avait  d'autre 
but  que  de  se  maintenir  au  pouvoir  et  de  tromper  encore 
une  fois  les  royalistes.  M.  de  Villèle  eut  beaucoup  de 
de  peine  à  empêcher  M.  de  Chateaubriand  de  publier, 
dans  le  Conservateur^  un  article  qui  aurait  invité  le  côté 
droit  à  voter  contre  tout  projet  de  loi  électorale  qui  pour- 
rait être  proposé  par  M.  Decazes. 
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La  presse  libérale  triomphait  de  cette  situation  et  lais- 
sait, par  moments,  entrevoir  Tespérance  que  le  président 
du  conseil  se  trouverait  amené  de  nouveau  à  cher- 
cher son  appui  dans  la  gauche.  Dans  ces  moments^  elle 
s'adoucissait  envers  lui,  elle  lui  faisait  des  avances, 
c  M.  Decazes^  i  disait  la  Minerve^  c  s'est  offert  aux 
f  ultras^  et  ils  le  repoussent.  Imprudent,  qui  a  rejeté 
»  tous  les  conseils  et  a  cru  voir  des  ennemis  dans  les 
>  censeurs  désintéressés  !  Il  est  le  seul  des  ministres  que 
I  la  faction  de  l'ancien  régime  attaque  en  ce  moment, 
f  Âurait-il  ouvert  les  yeuK,  mesurerait-il  l'abtme?  » 
Puis,  elle  faisait  entendre  qu'il  pouvait  encore  se  récon- 
cilier avec  les  libéraux  en  leur  donnant  des  gages.  Elle 
l'engageait  à  sacrifier  ceux  qu'elle  appelait  les  petits 
métaphysiciens  de  la  doctrine  y  c'est-à-dire  M.  Guizot, 
M.  de  Baranle,  M.  de  Broglie,  et  aussi  M.  Pasquier,  ce 
ministre  impopulaire ^  devenu  V idole  du  côté  droit;  elle 
félicitait  MM.  Royer-Collard,  Camille  Jordan  et  Beugnot, 
ces  chefs  du  parti  doctrinaire,  d'avoir  rompu  avec  des 
écoliers  présomptueux  qui  s'étaient  jetés  dans  la  contre- 
révolution. 

En  présence  des  débordements  de  la  presse,  le  gouver- 
nement qui,  découragé  par  le  peu  de  succès  des  pour- 
suites judiciaires  entamées  quelques  mois  auparavant, 
avait  renoncé  à  ce  moyen  de  défense,  crut  devoir  y  re- 
courir de  nouveau;  mais  les  procès  que  le  ministère 
public  intenta,  quelquefois  avec  peu  de  mesure  et  d'à- 
propos,  ne  réussirent  pas  mieux  que  les  précédents.  À 
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l'exceplioD  de  rimprimenr  et  de  Téditear  d'une  Histoire 
des  Cent'Jours^  traduite  de  l'anglais,  qui  furent  con- 
damnés, l'un  à  six  mois,  l'autre  à  un  an  de  prison  et 
chacun  à  mille  francs  d'amende  pour  offense  contre  la 
personne  du  Uoi  et  des  membres  de  sa  famille,  tous  les 
écrivains  mis  en  cause  furent  acquittés  par  la  cour  d'as- 
sises ou  même  renvoyés  de  la  poursuite  paf  la  chambre 
d'accusation.  Le  jury  se  montra  également  indulgent  pour 
le  Drapeau  blanc^  qui  avait  nié  la  légitimité  de  la  vente 
des  biens  du  clergé,  pour  la  BiblioMque  historique^ 
.  accusée  d'attaque  à  la  morale  publique  et  religieuse,  et 
pour  le  Constitutionnel,  accusé  d'avoir  outragé  les  bonnes 
mœurs  dans  un  article  dirigé  contre  les  missionnaires. 
Des  marchands  de  gravures  séditieuses  furent  aussi  ac- 
quittés. A  peine  put-on  obtenir  quelques  condamnations 
contre  des  hommes  du  peuple  qui  avaient  proféré  des 
cris  ou  tenu  publiquement  des  propos  hostiles  au 
gouvernement.  Les  avocats,  désormais  peu  inquiets  du 
sort  de  leurs  clients,  semblaient  se  plaire  à  faire  de  la 
défense  une  attaque  contre  le  pouvoir,  et  leur  audace 
croissait  de  jour  en  jour.  Peu  s'en  fallut  que  M.  Mé- 
rilhou  n'encourût  une  suspension  pour  la  manière  dont 
il  avait  qualifié  le  résumé  du  président  d'une  cour  d'as- 
sises. 

Toutes  ces  hardiesses  n'approchaient  pas,  sans  doute,  de 
ce  qu'on  avait  vu  au  commencement  de  la  Révolution,  ni 
môme  de  ce  qu'on  devait  voir  encore  quelques  années 
après  sous  un  autre  règne  ;  mais  elles  paraissaient  étranges 
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à  des  esprits  à  qui  le  régime  de  TEmpire  et  celai  des  pre- 
miers temps  de  la  Restauration  avaient  rendu  l'Labitude 
d'un  certain  respect,  au  moins  extérieur,  pour  rautorilé, 
et,  comme  tout  est  relatif,  elles  produisaient  autant 
d'effet,  elles  constituaient  un  aussi  grand  scandale  qu'au- 
raient pu  faire,  dans  d'autres  circonstances,  les  pamphlets 
les  plus  violents  et  les  plus  grossiers.  Un  gouvernement 
ainsi  insulté,  et  livré  sans  défense  aux  outrages  et  aux 
calomnies  de  ses  adversaires,  devait  perdre  chaque  jour 
du  terrain.  Les  amis  exclusifs  de  Tordre  n'étaient  pas  les 
seuls  à  s'en  effirayer.  Beaucoup  d'amis  de  la  liberté  com- 
mençaient à  se  demander  si  la  loi  votée  six  mois  aupara- 
vant pour  régler  les  conditions  de  la  liberté  de  la  presse, 
n'avait  pas,  comme  la  loi  des  élections,  devancé  l'éduca- 
tion politique  du  pays;  si  la  France  était  déjà  arrivée,  si, 
même,  avec  le  caractère  national,  elle  devait  jamais  arriver 
à  celte  situation  où  la  liberté  la  plus  extrùme  de  la  parole 
écrite  peut  être  supportée  sans  péril,  jparce  qu'à  défaut 
de  la  répression  légale  le  bon  sens  public  suffit  pour  faire 
justice  de  ses  excès.  Un  diplomate  éminent,  que  sa  posi- 
tion et  son  caractère  autant  que  l'élévation  et  l'étendue 
de  son  esprit  mettaient  à  l'abri  des  influences  de  parti,  et 
dont  on  ne  pouvait  révoquer  en  doute  rattachement  aux 
idées  libérales,  M.Gallatin,  ministre  desÉtats-Unis  à  Paris, 
disait  qu'il  croyait  rétablissement  de  toute  espèce  de 
gouvernement,  légitime  ou  illégitime,  incompatible 
en  France  avec  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Sans 
attribuer  à  cette  parole  la  valeur  d'une  appréciation  déG- 
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nitivc  et  raisonnëe,  on  doit  reconnattre  qu'elle  explique 
parfaitement  le  revirement  qui  s'opérait  chez  des  hommes 
engagés  dans  une  lutte  violente,  placés  en  présence 
d'une  crise  menaçante,  et  en  qui  une  longue  expérience 
n'avait  pas  encore  aiîermi  les  sentiments  constitution- 
nels. 

Il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que  le  grand  projet 
de  MM.  de  Serre  et  de  Broglie  rencontrerait,  si  on  le 
soumettait  aux  Chambres,  d'insurmontables  difficultés. 
M.  Laine  avait  été  chargé  par  M.  de  Serre  d'en  donner 
communication  à  M.  de  Villcle;  celui-ci,  craignant  de  se 
compromettre  à  Tégard  de  son  propre  parti,  refusa  de  re- 
cevoir cette  communication.  A  défaut  du  texte  même  du 
projet,  les  chefs  de  la  droite,  avec  qui  le  ministère  entre- 
tenait des  relations  indirectes  par  l'intermédiaire  de 
M.  Liainé,  de  M.  Ravez  et  de  M.  de  Saint-Cricq,  en  con- 
naissaient la  substance  et  les  dispositions  principales. 
Après  de  longues  hésitations,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  l'accepter  parce  qu'il  n'attribuait  à  la  grande 
propriété  que  la  nomination  d'un  tiers  des  dépulés;  ils 
demandaient  que  cette  proportion  fût  élevée  à  la  moitié, 
et  de  plus  que  les  grands  collèges  fussent  composés  de 
censitaires  payant  pour  le  moins  1,000  fr.  d'impôt  di- 
rect. Le  gouvernement,  forcé  de  renoncer  à  un  système 
pour  lequel  il  n'existait  plus  aucune  chance  de  rallier  la 
majorité,  revint  à  une  idée  qui  s'était  déjà  présentée  à 
quelques  esprits,  celle  de  partager  les  électeurs  en  trois 
classes  de  collèges  nommant  chacune  séparément  ses  dé- 
vm.  17 
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pûtes  :  la  première  comprenant  les  censitaires  payant 
900  fr.  au  moins  do  contributions  directes,  dont  la 
moitié  en  impôt  foncier  ;  la  seconde  ceux  qui  payaient 
de  500  à  900  fr.  ;  la  troisième,  enfin,  ceux  qui  payaient 
de  300  à  500  fr.,  ces  derniers,  à  la  différence  des  autres, 
ne  devant  pas  être  électeurs  de  droit,  mais  désignés  par 
les  communes.  Vers  le  20  janvier,  on  s'arrêta  enfin  à 
cette  combinaison  que  M.  de  Serre  accepta,  non  sans 
regretter  sa  conception  première.  Cependant,  la  persis- 
tance de  Tétat  maladif  de  ce  ministre  empêcha  encore 
qu'on  ne  donnât  une  suite  immédiate  à  cette  résolution, 
et  les  choses  restèrent  en  suspens. 

Les  grandes  puissances  européennes,  rassurées  un  mo- 
ment sur  l'état  de  la  France  par  la  politique  qui  avait 
paru  présider  à  la  composition  du  cabinet  formé  après  la 
retraite  du  général  Dessoles,  sentaient  renaître  leurs 
alarmes  par  suite  de  rinaction  où  ce  cabinet  restait  depuis 
deux  mois  et  de  l'altitude  du  parti  révolutionnaire. 
Des  communications  s'échangeaient  entre  les  cours  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Londres 
sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire  pour  prévenir  les 
catastrophes  dont  on  se  croyait  menacé.  L'empereur 
Alexandre,  toujours  enclin  aux  démonstrations  écla- 
tantes ,  eût  voulu  que  les  puissances  manifestassent 
jeurs  inquiétudes  par  un  acte  solennel  qui  aurait  mis 
le  gouvernement  français  en  demeure  de  pourvoir  à  sa 
sûreté  comme  à  colle  de  l'Europe.  La  santé  toujours 
chancelante  de  Louis  XVIII  faisant  craindre  le  prochain 
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avënemenl  de  son  frère,  que  les  alliés  s'accordaient  à  con- 
^dérer  comme  devant  être,  en  quelque  sorte,  le  sifi^nal 
d'une  révolution,  le  prince  de  Metternich  était  d'avis  que 
des  instructions  délibérées  en  commun  fussent  envoyées, 
pour  cotte  hypothèse,  aux  représentants  des  quatre  cours 
à  Paris.  On  parlait  enfin  d'établir  sur  un  point  central 
une  conférence  où  les  Cabinets  se  seraient  fait  part  réci- 
proquement de  leurs  informations  et  de  leurs  idées  sur 
l'état  de  la  France.  Lord  Castlereagh  combattit  fortement 
ces  propositions.  Une  lettre  qu'il  écrivit,  le  14  jan- 
vier, à  son  frère  lord  Stewart,  ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Vienne,  pour  qu'il  la  mit  sous  les  yeux  de  M.  de 
Metternich,  explique  ses  motifs  d'une  manière  très- 
curieuse.  Écartant  d'abord  comme  dépourvu  de  tout 
avantage  le  projet  d'une  conférence  permanente  relative 
aux  affaires  de  France,  il  établissait  que  l'idée  d'ar- 
rêter dès  ce  moment  des  instructions  en  prévision  de 
la  mort  de  LiOuisXVlII,  ne  pouvait  être  que  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'héritier  du  trône.  Il  faisait  remarquer 
que  le  gouvernement  britannique  n'avait  pas,  par  la 
nature  de  ses  institutions,  la  possibilité  de  contracter  à 
jniari  l'engagement  de  suivre  une  ligne  de  conduite  dé- 
terminée pour  le  cas  déplorable  où  l'ordre  de  succession 
viendrait  à  être  renversé  en  France,  et  qu'en  continuant 
même  à  délibérer  sur  cette  question,  le  ministère  du 
prince  régent  pourrait  se  trouver  amené  à  la  nécessité  de 
faire  au  Parlement  des  communications  dont  la  publicité 
serait  un  danger  pour  la  cause  qu'on  voulait  servir.  Il 
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ajoulait  que,  d'ailleurs,  les  traités  ne  stipulaient  rien  sur 
Tordre  de  succession  établi  en  France,  qu'il  ne  conve- 
nait donc  point  de  considérer  sous  ce  point  de  vue  ce  qui 
pouvait  se  passer  à  Paris,  mais  bien  sous  celui  de  l'intérêt 
général  de  la  politique  européenne,  qui  ne  pourrait  être 
apprécié  qu'en  présence  niôme  des  événements  et  en 
tenant  compte  de  leurs  circonstances.  Il  réfutait  les  expli- 
cations malveillantes  que  certaines  personnes  f)ourraient 
donner  du  refus  du  cabinet  de  Londres  d'adhérer  aux  pro- 
positions de  ses  alliés,  explications  fondées  sur  l'attitude 
qu'avait  prise  à  Paris,  dans  ces  derniers  temps,  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre.  Il  niait  que  ce  cabinet  fût  jamais 
entré,  comme  on  le  lui  reprochait,  dans  des  relations 
intimes  et  confidentielles  avec  le  gouvernement  français, 
et  qu'il  eût  jamais  cherché  à  exercer  une  influence  suivie 
et  systématique  sur  les  conseils  de  la  France.  Les  minis- 
tres du  prince  régent,  disait-il,  ne  se  faisaient  pas  illusion 
sur  les  fautes  commises  par  les  administrations  qui 
s'étaient  succédé  dans  ce  pays  et  sur  les  dangers  qui  pour- 
raient résulter  lût  ou  tard  pour  l'Europe  de  ses  dissen- 
sions intérieures;  mais  ils  avaient  toujours  douté  de  l'ef- 
ficacilé  d'une  intervention  des  alliés  à  l'effet  de  prévenir 
ce  péril.  Si  le  roi  de  France  et  ses  ministres  avaient  ôlé 
en  mesure  de  diriger  à  leur  gré  la  marche  des  affaires, 
un  énoncé  grave  et  solennel  des  alarmes  conçues  par  les 
cours  alliées  aurait  été  de  quelque  utilité;  mais  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  à  l'établissement  d'une  adminis- 
tration sage  et  stable  provenaient  de  tout  autres  causes  que 
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de  l'absence  de  bonnes  intentions  ou  des  dispositions 
particulières  des  ministres  du  Roi;  le  cabinet  de  Londres 
les  voyait  bien  plutôt  dans  les  eiïets  prolongés  de  la  Ré- 
volution, dans  la  composition  actuelle  de  la  législature, 
dans  la  nouveauté  pour  la  France  du  système  représen- 
tatif, dans  les  résultats  des  lois  sur  les  élections  et  le  re- 
crutement qui,  accordées  aux  vœux  de  l'armée  et  du 
peuple,  avaient  aiïaibli  l'autorité  royale^  et  qu'il  était 
maintenant  bien  difficile  de  rapporter  ou  de  modifier.  Si 
le  gouvernement  britannique  s'était  prononcé  moins 
hautement  que  ses  alliés  contre  quelques-uns  des  actes 
du  ministère  français  et  leur  dangereuse  tendance,  il  n'en 
avait  pas  moins  observé  avec  la  plus  grande  attention  les 
événements  accomplis  en  France.  11  persistait  à  croire 
que  toute  démarche  comminatoire,  toute  intervention 
dans  les  querelles  qui  divisaient  ce  pays  ne  ferait  qu'irriter 
au  lieu  de  concilier.  Sans  se  flatter  de  l'espérance  qu'une 
conduite  quelconque  de  la  part  des  alliés  pût  les  garantir 
d  une  manière  absolue  contre  toutes  les  chances  désas- 
Ireuses  de  l'avenir,  lord  Castlereagh  croyait  que  la  poli- 
tique circonspecte  dont  il  venait  d'exposer  le  principe 
était  celle  qui  offrait  le  plus  d'avantages.  La  forme  du 
gouvernement  britannique  exigeait,  d'ailleurs,  une  ré- 
serve et  des  ménagements  auxquels  les  autres  Ëtat<; 
u'étaient  pas  tenus  au  même  degré  dans  leurs  rapports 
avec  les  puissances  étrangères,  et  ces  ménagements  lui 
étaient  surtout  imposés  à  l'égard  de  la  France,  longtemps 
rivale  et  ennemie  de  l'Angleterre,  par  conséquent  plus 
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disposôo  à  s'cfTaroucher  de  ses  procédés  que  de  ceux  de 
tout  autre  État. 

Cette  dépèche,  inspirée  par  un  admirable  bon  sens, 
fut  aussi  communiquée  aux  cabinets  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Berlin.  M.  de  Mctternich  répondit,  dans  une  lettre 
directement  adressée  à  lord  Gastleroagh,  qu'autant  que 
personne  il  repoussait  comme  dangereuse  l'idée  d'une 
intervention  matérielle  dans  les  affaires  de  France,  mais 
que  ce  qui  importait  beaucoup  en  présence  d'éventualités 
bien  graves  et  placées  en  dehors  de  toute  prévision,  c'était 
que  l'uniformité  la  plus  absolue  s'étabitt  dans  la  marche 
des  représentants  des  quatre  cours  à  Paris,  que,  s'ils  par- 
laient, leur  langage  fût  identique  et  que,  si  un  d'entre  eux 
gardait  le  silence,  tous  le  gardassent  également.  Il  faisait 
entendre  qu'à  Vienne  plus  qu'en  aucun  autre  lieu,  on 
était  en  mesure  de  juger  des  dangers  dont  la  royauté 
française  était  menacée,  et  que  le  bonapartisme  s'y  mon- 
trait plus  à  découvert  que  partout  ailleurs,  apparemment 
parce  qu'on  supposait  le  cabinet  autrichien  favorable- 
ment disposé  en  faveur  du  duc  de  Rcichstadt. 

Il  est  curieux  de  voir  que,  dès  cette  époque,  les  cours 
de  Londres  et  de  Vienne,  bien  qu'en  dissentiment  à  quel- 
ques égards  sur  la  situation  de  la  France,  considéraient 
également  comme  impraticable  une  intervention  directe 
dans  ses  différends  intérieurs,  et  que  lord  Castlereagh  dé- 
clarait môme  le  maintien  de  la  royauté  légitime  étranger 
aux  stipulations  des  traités. 

De  môme  que  le  cabinet  de  Londres  se  refusait  à  l'oo- 


HISTOIRK    DE    LA    RESTAURATION.  263 

verture  d'une  délibération  formelle  des  cours  alliées  sur 
rôlal  de  la  France,  il  repoussait,  je  l'ai  déjà  dit,  les  ins- 
tances faites  par  la  cour  de  Saint-Pélersbourg  pour  l'en- 
gager à  intervenir  avec  elle  dans  le  règlement  des  aiïaires 
de  la  Confédération  germanique.  Lord  Castlereagh,  dans 
une  très-longue  dépêche  adressée,  le  14  janvier,  au  comte 
de  Lieven,  ambassadeur  de  Russie,  et  rédigée  avec  beau- 
coup de  ménagements,  s'elTorçait  d'élablir  que,  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait,  une  pareille  interven- 
tion ne  serait  nullement  justifiée,  et,  en  faisant  commu- 
niquer cette  dépêche  à  M.  deMetternich,  il  lui  conseillait 
de  ne  pas  prolonger  la  polémique  engagée  entre  les  deux 
cours  impériales  sur  cette  délicate  question,  polémique 
qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  d'aggraver  les  dis- 
sentiments en  aigrissant  les  amours-propres.  Il  avait  en- 
core un  autre  motif  pour  désirer  la  (in  de  ces  discussions 
théoriques,  et  il  l'avouait  franchement  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Prusse  en  l'invitant  à  s'interposer 
aussi  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  c  Nos  alliés^  >  disait- 
il,  •  doivent  se  rappeler  que  nous  avons  un  Parlement  et 
i  qu'ils  ont  eux-mêmes  un  grand  intérêt  à  ne  pas  y  pro- 
•  voquer  sans  nécessité  des  discussions  irritantes  sur  des 
t  matières  de  politique  continentale.  >  Gela  signifiait  que 
si  le  cabinet  tory  persistait  à  soutenir  en  Europe  le  [)arti 
conservateur  et  même  absolutiste,  les  dispositions  du 
Parlement  paraissaient  déjà  de  nature  à  faire  désirer  aux 
ministres  que  cette  partie  de  leur  politique  fàt  aussi  peu 
que  possible  mise  en  relief. 
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F •:*;-..  Àrf«U  le  25  novembre,  conformément  à  la  réso- 
inhii   :c«o  à  Tépoque  de  la  réunion  dcCarlsliad,  des 
-rtiiiVr^;\Ys  étaient  ouvertes  à  Vienne  entre  les  représen- 
i^iiiN  .^*  tous  les  États  allemands  pour  compléter  Torgani- 
xm-.ctt  Je  la  Confédération  germanique,  ou,  plutôt,  pour 
u^xtiliiT,  par  forme  d'interprétation  et  de  développement, 
k's  clauses  de  Tncte  fédéral  dans  lesquelles  rAutriche  se 
(laignait  de  ne  pas  trouver  des  armes  suflisammenl  effi- 
caces contre  les  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire.  Le 
public,  et  même  les  cours  étrangères,  ignoraient  ce  qui 
se  passait  dans  ces  conférences;  mais  le  seul  fait  de  leur 
durée,  qu'on  avait  cru  d'abord  ne  devoir  pas  dépasser 
quelques  semaines  et  qui,  maintenant,  semblait  devoir  se 
prolonger,  suffisait  pour  prouver  que  le  Cabinet  de  Vienne 
y  rencontrait  plus  de  résistance  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
prévu,  et  les  amis  des  institutions  constitutionnelles  se 
rassuraient  de  plus  en  plus  contre  la  crainte  de  les  voir 
supprimer  sur  le  sol  germanique. 

En  général,  l'Allemagne  était  beaucoup  moins  agitée 
qu'elle  ne  l'avait  été  quelques  mois  auparavant,  le  mouve- 
ment démocratique  y  était  arrêté  et  la  réaction  si  vive 
qu'il  avait  provoquée  dans  le  sens  conservateur  tendait 
elle-même  à  se  calmer,  à  se  régulariser.  Mais,  en  ce  mo- 
ment même,  l'Espagne  devenait  le  théâtre  d'un  événement 
dont  les  conséquences  devaient  être  bien  graves  et  pour 
elle,  et  pour  l'Europe.  J'ai  parlé  du  complot  découvert 
l'année  précédente  dans  l'armée  réunie  auprès  de  Cadix 
pour  aller  reconquérir  les  colonies  insurgées  de  l'Ame- 
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rique.  La  conspiration,  un  inslant  déconcertée,  navait 
pas  tardé  à  reprendre  son  cours.  Le  1*' janvier  une  in- 
surrection, principalement  dirigée  par  le  colonel  Quiroga 
et  par  le  lieutenant-colonel  Riégo,  éclata  aux  portes  même 
de  Cadix.  La  place  importante  connue  sous  le  nom  de 
rile  de  Léon,  située  sur  Tisthme  qui  unit  Cadix  au  conti- 
nent, l'arsenal  de  la  Caraca,  la  grande  ville  de  Xérez  et 
quelques  petites  villes  voisines,  tombèrent  entre  les  mains 
des  rebelles  qui  firent  prisonnier  le  commandant  en  chef 
de  l'armée  avec  tout  son  état-major.  Après  avoir  proclamé 
la  Constitution  de  1812,  ils  essayèrent  aussi  de  s'emparer 
de  Cadix  :  mais  ils  échouèrent  dans  cette  tentative,  et  blo- 
qués  bientôt  par  les  forces  que  le  gouvernement  fit  mar- 
cher contre  eux  sous  les  ordres  d*ua  ofticier  distingué,  le 
général  Freyre,  ils  eussent  probablement  succombé,  si 
Freyre,  peu  confiant  dans  la  fidélité  de  ses  soldats,  n'eût 
mis  dans  ses  opérations  une  lenteur  et  une  apparence 
d'hésitation  qui  devaient  accroître  l'audace  des  insurgés. 
Cependant,  les  chefs  de  la  révolte,  voyant  leurs  res- 
sources s'épuiser  et  craignant  qu'une  inaction  prolongée 
ne  jetât  le  découragement  parmi  ceux  qu'ils  avaient 
entraînés,  prirent  la   résolution  hardie  de  former  une 
colonne  mobilequi,  forte  de  1,500  hommes  et  commandée 
par  Riégo,  occupa  successivement  Àlgésiras,  Malaga  et  plu- 
sieurs autres  cités,  mais  sans  y  déterminer  les  grands  sou- 
lèvements auxquels  on  s'était  attendu,  et  qui,  ne  pouvant 
rentrer  dans  Tlle  do  Léon,  dont  tous  les  abords  avaient 
été  fermés,  parcourut  une  grande  partie  de  l'Andalousie 
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i^  ii>s!onant  contre  les  troupes  royales  de  nombreux 
i^nff,^nïonls  arec  des  succès  divers.  Pendant  ce  temps» 
^invJi  dans  l*Ile  do  Léon,  repoussait  les  attaques  du 
jrrtîênl  Freyre.  Ni  d'un  côlô  ni  de  l'autre,  on  n'obtenai! 
d':ivantages  décisifs.  Les  bruits  les  plus  contradictoires, 
k¥  plus  exagérés  et  souvent  les  plus  faux  répandaient  une 
a:nnde  agitation,  non -seulement  à  Madrid,  mais  cd 
Fnnce  où  le  parti  libéral  prenait  le  plus  vif  intérêt  à  la 
iMUse  des  révoltés  espagnols  tandis  que  les  royalistes  fai- 
saient des  vœux  ardents  pour  le  triomphe  de  Ferdi- 
nand VIL  Tantôt,  on  disait  que  l'insurrection  était 
réduite  à  l'extrémité;  tantôt,  au  contraire,  on  affirmait 
que  Hiégo  victorieux  et  accueilli  avec  enthousiasme  par 
1rs  populations,  traversait  triomphalement  le  midi  de  la 
péninsule.  Plus  de  deux  mois  devaient  se  passer  dans  ces 
alternatives. 
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—  1820  — 


Maladie  d«  M.  Dccazcs.  —  Départ  do  M.  de  Sorrc  pour  Nice.  — 
Assassinat  du  duc  do  Borry.  —  Présontalion  aux  Chambres  d'un 
projet  de  loi  électorale  et  de  deux  autres  projets  tendant  à  suspen- 
dre la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle.  —  Fureur  du 
parti  ultra-royaliste.  —  Complot  formé  dans  le  soin  de  ce  parti 
pour  renverser  M.  Decazescn  recourant  à  la  violence.  — Abandonné 
par  le  centre  gauche,  il  donne  sa  déniissicm.  M.  do  Richelieu  le 
remplace  comme  président  du  conseil  et  M.  Siméon  comme  minis- 
tre de  rintérieur.  —  La  Chambre  des  pairs  instruit  le  ])rocès  do 
Tattassin  Louvel. 


LfCs  souffrances  d*nn  des  hivers  les  plus  rigoureux  dont 
on  ait  gardé  le  souvenir  aggravaient  encore  les  diflicultës 
de  la  situation.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier, 
M.  Decazes  avait  6té  attaque  d'une  fluxion  de  poitrine. 
A  peine  commençait-il  à  se  rétablir,  que  l'excès  de  la 
préoccupation  et  du  travail  amena  une  rechute  qui 
l'obligea  à  se  renfermer  chez  lui.  Il  lui  était  donc  im- 
possible, en  ce  moment,  de  prendre  part  aux  travaux  des 
Chambres  et  de  communiquer  avec  le  Roi  autrement  que 
par  écrit.  Quant  à  M.  de  Serre,  qui  s'était  longtemps  fait 
illiision  sur  son  état,  il  dut  enfin  se  rendre  aux  instances 
des  médecins  qui  considéraient  un  voyage  dans  le  Midi 
comme  nécessaire  au  rétablissement  de  sa  santé.  Il  partit 
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pour  Nice  le  26  janvier.  Le  portefeDille  du  ministère  de 
la  justice  fut  confié,  en  son  absence,  an  comte  Simëon, 
conseiller  d'État,  à  qui  Ton  conféra  en  même  temps  le 
titre  de  sous  secrétaire  d'État  de  ce  département. 

Nous  avons  vu  qu'avant  que  M.  de  Serre  ne  quittât 
Paris,  Tabandon  de  son  grand  projet  de  loi  était  déjà  une 
chose  résolue,  et  qu'on  y  avait  substitué  un  système  non- 
veau  qui  partageait  les  électeurs,  à  raison  du  taux  plus 
ou  moins  élevé  de  leurs  impositions,  en  trois  classes  dis- 
tinctes, nommant  séparément  leurs  députés.  Quant  aux 
dispositions  relatives  à  la  pairie,  à  l'organisation  du  Par- 
lement et  au  mode  de  délibération  des  assemblées,  il 
n'en  était  plus  question  :  on  eût  ci*aint,  en  appelant  les 
Chambres,  à  délibérer  sur  un  ensemble  de  mesures  aussi 
compliquées,  de  compromettre  le  sort  des  modifications 
proposées  en  ce  qui  touchait  le  régime  électoral. 

Aussitôt  après  le  départ  du  garde-des-sceaux,  M.  De- 
cazes  présenta  au  Conseil  le  nouveau  plan  sur  lequel  il 
s'était  mis  d'accord  avec  lui.  Il  ne  se  faisait  aucune 
illusion  sur  la  gravité  des  obstacles  qu'il  allait  rencon- 
trer. Affaibli  par  un  état  de  maladie  dont  il  ne  se 
remettait  que  lentement  et  diflicilement,  il  revenait  par 
moments  à  Tidée  de  déposer  le  fardeau  des  af&ires. 
MM.  Pasquier  et  Portai  allèrent  de  sa  part  offrir  encore 
une  fois  au  duc  de  Richelieu  la  présidence  du  conseil  et 
la  disposition  de  tous  les  portefeuilles,  y  compris  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  la  retraite  absolue 
de  M.  Decazes  si  elle  pouvait  faciliter  un  arrangement. 
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M.  de  Richelieu  répondit,  comme  à  l'ordinaire,  qu'il  se 
sentail  pea  propre  à  la  direction  des  aiïaires,  qu'il  ne 
Toulait  donc  pas  être  ministre,  mais  qu'à  tous  autres 
égards  on  pouvait  compter  sur  lui.  Il  mettait,  en  effet, 
tous  ses  soins  à  recruter  des  auxiliaires  pour  la  politique 
du  Cabinet  parmi  ceux  des  royalistes  sur  lesquels  il  exer- 
çait de  l'influence,  et  il  faisait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  les  ramener  à  M.  Decazes.  Cependant,  il 
apportait  une  réserve  assez  marquée  dans  les  rapports 
bienveillants  qu'il  entretenait  avec  lui,  et  il  semblait 
éviter  ce  qui  aurait  pu  établir  entre  eux  une  espèce  de 
solidarité,  tandis  qu'au  contraire  ses  relations  avec 
M.  Pasquier  prenaient  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une 
inlime  confiance. 

Le  1*'  février,  on  tint  un  conseil  de  Cabinet  auquel 
assistèrent,  avec  les  ministres  à  portefeuille,  le  chance- 
lier, le  duc  de  Richelieu,  M.  Laine,  le  comte  Garnier  et 
MM.  Mounier  et  Cuvier,  les  uns  ministres  d'État,  les 
autres  conseillers  d'État.  Le  projet  préparé  par  M.  De- 
cazes y  fut  mis  en  discussion.  11  donna  lieu  à  un  débat 
assez  prolongé.  M.  Pasquier,  M.  Portai,  et  aussi  M.  Laine 
el  le  duc  de  Richelieu,  s'y  montrèrent  convaincus  do  la 
néc4îs$ité  de  faire  au  côté  droit  des  concessions  assez  élen- 
dacs  pour  obtenir  son  appui.  MM.  Mounier,  Cuvier, 
SiméoD  et  M.  Decazes  lui-même  inclinaient,  au  contraire, 
à  penser  que  le  but  pouvait  être  atteint  sans  s'écarter  des 
dispositions  essentielles  du  système  adopté  en  1817.  En 
définitive,  on  tomba  d'accord  sur  ce  point,  que  le  projet 
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7T%iiùrî  iv  M.  de  Serre  6lait  trop  compliqnë,  prêtait  à 
xf.y  £;:^iviions  pour  qu'on  pût  espérer  que  lesGham- 
\n=^  <  voteraient,  et  on  s'arrtfta,  faute  de  mieux,  à  celui 
iL  V.  Dooazes;  mais,  le  concours  de  la  droite  étant  évi- 
îii^A»;ont  indispensable  à  son  succès,  M.  Portai  fut 
,>jri.v  de  demander  une  conférence  à  M.  de  Villèle. 

I,a  position  do  M.  de  Villèle  était  délicate.  Générale- 
ment considéré  comme  le  chef  de  son  parti,  il  y  exerçait 
on  réalité  une  grande  influence,  mais  cette  influence 
n'était  pas  sans  limites.  Gomme  il  arrive  toujours  en 
France  où  le  sentiment  envieux  de  Tégalité  n'est  pas  le 
privilège  exclusif  des  opinions  démocratiques,  bien  des 
gens,  parmi  les  ultra-royalistes,  ne  se  résignaient  pas  sans 
peine  à  cette  espèce  de  suprématie.  La  portion  la  plus 
violente  de  ce  parti,  celle  qui  se  personnifiait  dans  M.  de 
La  Bourdonnaye,  reprochait  à  M.  de  Villèle  de  s'ériger 
en  dictateur  de  la  droite  et  d'être  trop  facile,  trop  accom- 
modant pour  la  politique  ministérielle.  De  ces  murmures 
à  une  accusation  de  défection,  à  une  rupture,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  Nous  avons  vu  que  déjà,  dans  la  question  des 
douzièmes  provisoires,  M.  de  Villèle  s'était  vu  abandonné 
par  plusieurs  de  ses  amis  politiques;  lui-même,  d'ailleurs, 
il  n'était  pas  exempt  de  défiance  envers  le  ministère,  qui, 
à  plusieurs  reprises,  avait  fait,  pour  s'entendre  avec 
lui,  des  tentatives  auxquelles- on  n'avait  donné  aucune 
suite  sérieuse.  Là  où  il  ne  fallait  voir  que  le  résultat  des 
indécisions  du  Cabinet,  et  peut-être  de  la  maladresse  de 
quel(|ues  intermédiaires,  il  soupçonnait  par  moments  un 
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piège  tendu  soit  pour  le  compromettre  personnellement, 
soit  pour  endormir  et  paralyser  la  droite.  Il  répondit 
donc  à  M.  Portai  qu'il  n'accepterait  la  conférence  pro- 
posée  qu'à  la  condition  que  M.  Corbière  y  prendrait  part 
avec  lui,  et  il  exigea  ensuite  que  M.  Mathieu  de  Mont- 
morency et  M.  de  Polignac  y  fussent  également  admis.  Il 
stipula  aussi  qu'elle  serait  tenue  secrète,  ce  qui  entrait, 
au  surplus,  dans  les  convenances  du  ministère.  Enfin,  il 
y  mit  une  dernière  condition  :  c'est  qu'elle  n'aurait  pas 
lien  chez  M.  Decazes.  Telles  étaient  l'aversion  et  les  dé- 
fiances que  le  président  du  conseil  inspirait  alors  aux 
ultra-royalistes,  que  beaucoup  d'entre  eux  se  seraient  fait 
scrupule  de  le  visiter. 

La  conférence  eut  lieu  la  nuit  chez  M.  de  Montmo- 
rency. Les  quatre  membres  de  la  droite  s'y  rencontrèrent 
avec  MM.  Portai,  Pasquier  et^Mounier,  ce  dernier  tenant 
apparemment  la  place  de  M.  Decazes  que  son  état  de 
maladie  retenait  chez  lui  et  dont  la  présence,  dans  l'état 
des  esprits,  n'eût  peut-être  pas  été  sans  inconvénients.  La 
discussion  occupa  trois  séances  et  fut  fort  animée.  On 
examina  successivement  un  grand  nombre  de  systèmes 
électoraux.  Les  représentants  du  ministère  démontrèrent 
à  M.  de  Villèle  et  à  ses  amis  qu'ils  devaient  renoncer  à 
rélection  à  deux  degrés,  objet  de  leur  préférence,  parce 
que  la  Chambre  ne  la  voterait  jamais  ;  mais  ceux-ci,  de 
leur  côté,  repoussèrent  l'idée  des  trois  collèges  imaginée 
par  M.  Decazes;  ils  auraient  préféré  le  système  de  M.  de 
Serre,  mais  avec  des  modifications  qui  l'auraient  dénaturé. 
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Celle  discussion,  à  laquelle  MM.  de  Monlmorency  et  de 
Polignac  ne  prireni  que  peu  de  pari,  n'aboutit  à  aucune 
conclusion  formelle.  Évidemmenl,  les  représentants  de  h 
droite  étaient  sous  Timpression  d'un  sentiment  de  dé- 
fiance incurable  par  rapport  à  M.  Decazes. 

Il  fallut  renoncer  à  la  combinaison  des  trois  collèges.  Si 
elle  plaisait  peu  aux  ultra-royalistes  qui  craignaient 
qu'elle  ne  livrât  le  tiers  de  la  Chambre  à  la  pure  démo- 
cratie, elle  blessait  bien  plus  encore  le  parti  libéral  qui 
croyait  ou  plutôt  affectait  de  croire  que  c'était  un  pre- 
mier pas  vers  le  rélablissement  des  trois  anciens  ordres. 
De  vives  réclamations  s'étaient  élevées  dès  que  le  bruit  de 
cette  combinaison  avait  commencé  à  se  répandre.  M.  De- 
cazes, dont  Tactivité  semblait  redoubler,  malgré  ses 
souffrances,  avec  les  difficultés  de  la  situation,  mettait 
chaque  jour  en  avant  quelque  expédient  nouveau  pour 
les  surmonter  ou  pour  les  éluder.  On  finit  par  revenir  au 
plan  de  M.  de  Serre,  dégagé  de  tout  ce  qui  n'avait  pas 
trail  aux  élections  et  modifié  même  assez  notablement 
dans  ce  qu'on  en  conservait.  Dans  un  conseil  de  cabinet 
tenu  le  6  février  en  présence  du  Roi,  Louis  XVIII  donna 
l'ordre  de  rédiger  enfin  sur  cette  base  le  projet  de  loi  que 
les  Chambres  attendaient  depuis  si  longtemps.  MM.  Meu- 
nier et  Cuvier  furent  chargés  de  le  préparer,  et  ils  eurent 
bientôt  îerminé  leur  travail.  Aux  termes  de  ce  projet,  il 
y  avait  des  collèges  d'arrondissement  composés  de  tous 
les  électeurs  à  300  francs,  et  des  collèges  de  département 
choisis  par  ces  électeurs  parmi  les  plus  imposés,  les  uns  et 


HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  273 

les  autres  nommant  séparément  les  députés  qui  leur 
étaient  attribués;  pour  éviter  toute  atteinte  directe  à  la 
Charte,  on  renonçait  à  l'abaissement  de  l'âge,  et  tout  en 
établissant  la  quinquennalité,  on  s'efTorçait  de  la  concilier 
avec  le  renouvellement  par  cinquième  prescrit  par  cette 
même  Charte  ;  à  cet  efTel,  il  était  dit  que,  lorsque  la 
Chambre  aurait  été  dissoute  et,  par  conséquent,  re- 
nouvelée en  entier,  tous.  les  nouveaux  élus  devraient 
siéger  cinq  ans  au  moins,  en  sorte  que  les  renouvellements 
partiels  ne  recommenceraient  qu'à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année.  Cette  disposition  était  bizarre  :  il  en  ré- 
sultait qu'une  partie  des  députés  étaient  appelés  à  siéger 
pendant  six,  sept,  huit  et  neuf  ans,  et  cependant  la  CMrte 
déclarait  qu'ils  étaient  élus  pour  cinq  ans  seulement;  on 
avait  entrepris  une  tâche  impossible  en  essayant  de  con- 
cilier, sur  ce  point,  ses  prescriptions  évidemment  contra- 
dictoires. 

M.  Decazes  entretenait  avec  M.  de  Serre  une  corres- 
pondance quotidienne  qui  l'informait  exactement  de  tous 
ces  incidents.  M.  de  Serre,  qui  n'avait  pas  vu  sans  un 
Yif  regret  les  changements  apportés  à  son  projet  de  loi, 
éprouva  une  certaine  satisfaction  en  apprenant  qu'on  y 
revenait,  au  moins  en  partie.  Il  espérait  pouvoir  être  de 
retour  à  temps  pour  le  défendre  à  la  tribune.  Malgré  son 
état  de  faiblesse  et  de  soufTrance,  plein  de  confiance  dans 
lelBcacité  du  plan  qu'il  avait  conru,  il  envoyait  à  ses 
collègues,  de  chacune  des  villes  où  il  s'arrêtait  sur  la 
route  de  Nice,  de  longs  Mémoires  relatifs  au  principe  et 
vïïï.  18 
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même  aux  détails  de  la  mesure  que  Ton  préparait. 

LfCS  chefs  de  la  droite,  à  qui  Ton  communiqua,  dans 
une  réunion  qui  eut  lieu,  le  9,  chez  M.  de  Polignac,  le 
travail  de  MM.  Mounier  cl  Cuvier,  s'en  montrèrent  satis- 
faits, non  sans  y  faire  quelques  objections,  et  MM.  de 
Villèie  et  Corbière  s'engagèrent  à  peu  près  à  le  soutenir 
devant  la  Chambre  des  députés,  tout  en  se  réservant^  à  ce 
qu'il  paraît,  le  droit  d'y  faire  des  amendements.  Le 
langage  de  M.  de  Villole  était  de  plus  en  plus  conciliant 
et  raisonnable.  Il  disait  à  M.  de  Saint-Cricq  qu'il  ne  fai- 
sait pas  la  guerre  aux  personnes,  qu'il  ne  demandait  ni 
ne  souhaitait  une  loi  qui  ramenât  dans  la  Chambre  les 
éléments  de  celle  de  1815,  que  les  circonstances  n'é* 
talent  pas  les  mômes  et  qu'il  fallait  tenir  compte  des  ten- 
dances actuelles  de  l'opinion. 

Le  1 1,  le  Roi  donna  son  approbation  définitive  au  pro- 
jet de  loi  qui  lui  fut  soumis  en  cofiseil  des  ministres.  Daoç 
ce  môme  conseil,  le  duc  de  Richelieu,  qui  venait  d'être 
désigné  pour  aller  complimenter  le  nouveau  roi  d'An- 
gleterre George  IV,  appelé  par  la  mort  de  son  père  à  la 
souveraineté  du  pays  qu'il  gouvernait  depuis  dix  ans  en 
qualité  de  régent,  recul  de  la  bouche  de  Louis  XVIII, 
les  ordres  qui  se  rapportaient  à  cette  mission. 

Dès  la  veille,  M.  Ravez  avait  annoncé  à  la  chambre  des 
députés,  en  séance  publique,  que  le  14,  elle  entendrait 
une  communication  du  gouvernement.  Cette  déclaration 
avait  produit  une  sensation  vive  et  prolongée.  Chacun 
avait  compris  que  Ton  touchait  au  moment  décisif.  Il  ne 
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rttilail  plus  qu'à  arrêter  l'exposé  des  motifs  du  projet,  et 
celte  tâche  avait  été  confiée  à  MM.  Mounier  et  Yillemain. 
On  était  alors  au  milieu  du  carnaval  dont  les  préoc- 
cupations po]iti(iues,  quelque  vives  qu'elles  fussent,  n'a- 
vaient pas  troublé  les  divertissements.  Le  13  février,  il 
y  avait  représentation  extraordinaire  à  TOpéra.  Le  duc  et 
la  duchesse  de  Berry  s'y  étaient  rendus.  A  onze  heures 
du  soir,  un  peu  avant  la  fin  du  ballet,  la  princesse  ayant 
exprimé  le  désir  de  se  retirer,  le  duc  de  Berry  la  recon- 
duisit jusqu'à  la  voiture.  Gomme  il  se  retournait  pour 
rentrer  dans  la  salle  de  spectacle,  un  homme,  se  frayant 
un  passage  entre  le  soldat  en  faction  et  un  des  gentils- 
hommes de  service  et  saisissant  le  prince  par  l'épaule 
gauche,  lui  enfonça  au-dessus  du  sein  droit  un  poignard 
qui  pénétra  jusqu'à  la  poignée  et  qu'il  laissa  dans  la  plaie 
en  prenant  la  fuite.  La  première  idée  qui  vint  au  duc  de 
Berry,  c'est  qu'il  avait  été  heurté  par  quelque  curieux  in- 
discret ;  mais  bientôt  on  le  vit  chanceler, ^t  il  s'écria  :  Je 
mis  assassiné^  je  liens  le  poigtiardy  puis,  retirant  le  fer  de 
sa  poitrine,  il  le  remit  à  un  oiBcier  de  sa  maison,  le 
comte  de  Mesnard,  en  tombant  dans  ses  bras.  A  ce  cri,  la 
duchesse  de  Berry  s'était  élancée  de  la  voiture,  et  se  je- 
lant  sur  son  mari,  couverte  du  sang  qui  jaillissait  do  la 
blessure,  elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  le  quitterait  pas.  On 
le  porta  dans  le  salon  de  la  loge  royale.  Dans  la  salle,  on 
ignorait  encore  ce  qui  venait  de  se  passer,  et,  par  un  con- 
traste douloureux,  les  sons  d'une  musique  joyeuse  reten- 
tissaient à  quelques  pas  du  lieu  où  le  prince  était  étendu 
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sur  un  lil  Ae  douleur;  In  foule  des  specLileurs  put  môme 
se  relirer  sans  avoir  aucune  connaissance  du  crime. 

Des  vomissemcnls  avaieul  succède  au\  défaillances  et  à 
rôvanouissement  qui  avaient  suivi  la  blessure.  Les  chi- 
rurgiens appelés  les  premiers  avant  reconnu  que  l'état 
du  duc  de  Berry  ne  permettait  pas  de  le  ramener  à  TE- 
lysée,  on  le  transporta  du  salon  de  la  loge  royale  dans  la 
salle  de  l'administration  de  TOpéra.  L'assassin  venait  d'ê- 
tre arrélë.  Deux  des  ollicicrs  du  prince,  des  adjudants  de 
police  et  plusieurs  soldais  de  la  garde  s'étaient  précipités 
sur  ses  traces  ;  relardé  dans  sa  course  par  le  [)assage  d'une 
voilure  et  croisé  par  un  garçon  de  café  qui  se  débattit  un 
moment  avec  lui,  il  fit  peu  d'elTorts  pour  échapper  à 
ceux  qui  s'emparèrent  de  sa  personne.  On  Irouva  sur  lui, 
oulre  la  gaine  du  poignard  dont  il  venait  de  faire  un  si 
funeste  usage^  une  alêne  de  sellier  aililèe  et  munie  aussi 
de  sa  gaine. 

Déjà,  Monsieur,  Madame,  le  duc  d'AngouIcme,  le  duc 
d'Orléans,  les  minisires,  les  grands  dignitaires,  une  foule 
de  personnages  èminenls  de  la  Cour  et  de  la  ville,  s'é- 
taient empressés  d'accourir.  Quelques-uns  sortaient  de» 
bals  et  des  fêles  où  les  avait  surpris  la  sinistre  nouvelle. 
Lorsqu'elle  était  parvenue  à  M.  Dccazcs,  elle  l'avait 
trouvé  enfermé  avec  quelques-uns  de  ses  conseillers  ha- 
bituels et  menant  la  dernière  main  à  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  éleclorale  qui  devait  être  présentée  le  lendemain 
'  à  la  Chambre.  Bien  que  Irès-soulîrant  encore,  il  n'avait 
pas  perdu  un  moment  pour  se  rendre  à  l'Opéra.  Les  plus 
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fameux  chirurgiens  de  Paris,  M.  Dupuytren  entre  autres, 
avaient  été  appelés.  M.  Decazes  manda  aussi  le  célèbre 
Dubois,  en  qui  il  plaçait  une  confiance  particulière.  Dos 
scarifications  profondes  avaient  été  pratiquées,  on  avait 
dùl)andé  la  plaie.  L'application  de  nombreuses  sangsues  et 
de  plusieurs  ventouses  avaient  fait  sortir  le  sang  en  abon- 
dance, et,  comme  la  poitrine  oppressée  avait  paru  se  dé- 
gager un  peu,  il  y  eut  un  moment  d'espérance;  mais 
Dubois,  consulté  secrètement  par  M.  Decazes,  ne  lui  dis- 
simula pas  que  le  mal  était  sans  remède.  Le  prince  lui- 
même  ne  se  faisait  pas  illusion  c  Je  suis  touché  de  vos 
>  soins,  •  disait-il  à  un  des  chirurgiens,  c  mais  ils  ne  sau- 
f  raient  prolonger  mon  existence,  ma  blessure  est  mor- 
1  telle.  »  On  dut  bientôt  renoncera  des  saignées  qui,  en 
l'aiïaiblissant  outre  mesure,  ne  pouvaient  que  hâter  un 
dénouement  inévitable. 

Comme  chef  du  gouvernement,  c'était  M.  Decazes  qui 
donnait  les  ordres  exigés  par  les  circonstances,  et  il  y  met- 
tait son  activité  ordinaire.  Ce  qu'on  aura  peine  à  croire, 
ce  qu'explique  à  peine  la  violence  des  préventions  et  des 
haines  qui  s'élevaient  contre  lui  dans  un  certain  parti,  c'est 
que  ses  soins  empressés  excitaient,  dans  l'entourage  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Berry,  une  irritation  et  des  in- 
quiétudes à  peine  dissimulées,  c'est  que  Dubois  y  était 
vu  avec  moins  de  confiance  que  ses  confrères,  parce  que 
c'était  le  président  du  conseil  qui  l'avait  appelé.  Mon- 
sieur, dans  ces  premiers  instants,  restait  évidemment 
étranger  à  ces  étranges  préoccupations.  Bon  et  aiïec- 
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tucui  lorsqu'il  était  livré  à  ses  propres  inspirations, 
et  attendri  en  ce  moment  par  l'excès  même  de  sa  douleur, 
il  remerciait  M.  Dccazes  des  soins  qu'il  lui  voyait  prendre^ 
il  lui  parlait  presque  contiuuellomentetavec  le  plus  grand 
abandon.  M.  Decazes  lui  avant  demandé  s'il  .avait  quel- 
que chose  à  faire  dire  au  Roi  qu'il  voulait  aller  trouver 
pour  l'informer  de  ce  qu'il  venait  de  voir.  Monsieur  lo 
chargea  d'empêcher  Louis  XVIII  de  se  faire  conduire  à 
l'Opéra  comme  il  en  avait  témoigné'  l'intention;  il  fit,  à 
ce  sujet,  l'observation  que  sa  présence  apporterait  la 
tjéne  (le  létiqueUe,  t  Tout  n'est  pas  perdu,  »  ajouta-t-il, 

>  dites  au  Roi  que,  si  la  chose  tournait  mal,  il  sera  averti 

>  à  temps  pour  venir  le  bénir.  » 

M.  Decazes  trouva  le  Roi  au  lit,  très  agité,  avec  uno 
grosse  fièvre.  En  lui  promettant  de  le  faire  avertir  à  temps, 
il  le  décida  à  ne  pas  quitter  les  Tuileries,  et  il  se  hâta  de 
retournera  l'Opéra.  L'assassin  avait  été  déposé  dans  une 
pièce  voisine  de  celle  où  gisait  le  duc  de  Berry.  Interrogé 
successivement  par  le  commissaire  de  police  du  quartier, 
par  le  préfet  de  police  et  par  le  procureur  du  roi  en  pré- 
sence du  président  du  conseil,  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  sous-secrétaire-d'Étal  de  la  justice,  du  duc 
de  Fitz-James  et  de  quelques  autres  serviteurs  de  la  fa- 
mille royale,  il  répondit  qu'il  s'appelait  Louis-Pierre 
Louvel,  qu'il  était  né  à  Versailles,  igé  de  trente-six  ans, 
employé  comme  garijon  sellier  par  le  sellier  du  roi,  et  do- 
micilié  aux  Petites-Ecuries,  sur  la  place  du  Carrousel. 
Céomuie on  l'iuvitait à  l'aire  C/onnaitre  les  motifs  qui  lu- 
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Valent  poussé  au  crime  et  les  complices  qu'il  pouvait 
avoir,  il  déclara  qu'il  mëdilail  ce  crime  depuis  six  ans, 
qu'il  avait  voulu  délivrer  son  pays  des  Bourbons  qui,  dans 
son  opinion,  en  étaient  les  plus  cruels  ennemis,  en  com- 
mençant par  celui  qui  semblait  devoir  perpétuer  leur 
race,  et  que  son  dessein,  s'il  eût  écbappé  cette  fois,  avait 
été  d'assassiner  successivement  les  autres  princes  et  le  roi 
lui-même;  qu'il  n'avait,  d'ailleurs,  ni  instigateurs,  ni 
complices,  et  qu'il  ne  se  repentait  nullement  de  ce  qu'il 
avait  fait.  M.  Decazcs,  après  s'être  concerté  avec  les  ma- 
gistrats, s'approchant  de  ce  misérable,  lui  demanda  à 
voix  basse  si  le  poignard  était  empoisonné,  comme  quel- 
ques personnes  en  avaient  conçu  la  crainte.  Louvel  se 
récria  contre  cette  supposition.  Ce  peu  de  paroles  écban- 
géesà  voix  basse  entre  le  président'du  conseil  et  l'assas- 
sin, avait  produit  une  émotion  extraordinaire  chez  quel- 
ques-uns des  spectateurs  de  cette  scène.  On  ose  à  peine 
dire  la  pensée  qui  leur  avait  traversé  l'esprit,  celle  que 
M.  Decazes  recommandait  à  Louvel  la  discrétion  et  le 
silence  t 

L'état  du  duc  de  Berry  empirait,  c  11  estcrueU  »  disait- 
iU  <  de  mourir  de  la  main  d'un  Français.  >  11  voulut 
embrasser  sa  Glle,  Mademoiselle,  âgée  seulement  de  cinq 
mois,  et,  en  lui  donnant  sa  bénédiction,  il  exprima  un 
vœu  qui  ne  devait  pas  être  exaucé,  celui  qu'elle  filt 
moins  malheureuse  que  sa  famille.  Il  témoigna  aussi  le 
désir  de  voir  deux  filles  qu'il  avait  eues,  pendant  son 
séjour  eu  Angleterre,  d'une  union  irrégulièro  bieu  que 
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bénie  par  l'Église.  On  lui  amena  ces  deux  jeunes  per- 
sonnes. Il  les  recommanda  à  la  duchesse  de  Berry  qui  lui 
promit,  en  les  embrassant,  de  les  pro léger.  Un  des  pre- 
miers soins  du  prince  avait  été  de  réclamer  les  secours  de 
la  religion.  L'évêque  de  Chartres  reçut  sa  confession  et 
lui  donna  l'absolution.  Le  curé  de  Saint-Uoch  lui  admi- 
nistra Textrùmc-onction,  mais  les  vomisseraenLs  sanglants 
qui  avaient  repris  avec  violence,  ne  permirent  pas  qu'il 
reçût  le  viatique.  Se  tournant  vers  le  duc  d*Angoulêmc, 
dont  on  connaissait  la  piété  :  t  Vous,  mon  frère,  i  lui 
dit-il,  «  vous  qui  êtes  un  ange  sur  la  terre,  pensez-vous 
1  que  Dieu  me  pardonne?  •  —  t  Pouvez-vous  en  dou- 
»  ter,  »  répondit  le  duc  d'Angouléme,  c  lorsqu'il  fait  de 
1  vous  un  martyr?  »  La  duchesse  de  Berry,  avec  tout 
l'emportement  de  sa  nature  méridionale,  se  livrait  aux 
démonstrations  du  plus  violent  désespoir.  Le  duc  de 
Berry  la  supplia  de  se  ménager  pour  l'enfant  qu'elle  por- 
tait dans  son  soin.  On  ignorait  qu'elle  fût  grosse.  Celte 
révélation,  qui  permettait  d'espérer  que  Louvel  n'avait 
pas  atteint  son  but,  produisit  un  grand  effet  sur  ceux  qui 
l'entendirent. 

Le  moment  fatal  approchait.  Avec  l'autorisation  de 
Monsieur,  le  président  du  conseil  alla  avertir  le  Roi  qui 
se  hâta  de  se  faire  conduire  auprès  de  son  neveu.  Il  était 
cinq  heures  du  matin.  A  l'approche  du  Roi,  le  duc  do 
Berry  parut  se  ranimer.  Il  retrouva  quelques  forces  pour 
demander  In  grâce  de  Vhomme^  c'est  ainsi  qu'il  appelait 
son  meurtrier;  il  répéta  plusieurs  fois  cette  demande  en 
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termes  suppliants.  Louis  XYIII  éluda  une  réponse  for- 
melle :  €  Vous  survivrez,  je  l'espère,  dit-il  à  son  neveu, 
1  nous  en  parlerons  ;  la  chose  est  importante,  elle  vaut 

•  la  peine  d'être  examinée  à  plusieurs  fois.  •  Un  moment 
après,  épuisé  par  roffort  qu'il  venait  de  faire,  le  prince 
sentit  une  défaillance.  *  C'est  ma  fin,  •  s'écria-t-il.  Il 
demanda  à  être  tourné  sur  le  cêté  gauche.  Les  médecins 
s'y  refusèrent  d'abord,  il  insista.  Dans  l'état  où  il  était 
réduit,  on  crut  devoir  faire  ce  qu'il  désirait.  Ses  facultés 
intellectuelles  s'évanouirent  aussitôt,  et  il  expira  le  14 
féyrier,  à  six  heures  et  demie  du  matin,  après  une  agonie 
qui  avait  duré  près  de  huit  heures.  La  duchesse  de  Berry, 
qu'on  venait  d'éloigner  presque  de  force  pour  la  sous- 
traire à  l'horreur  de  ce  spectacle,  comprenant,  au  mou- 
vement qui  se  fit  parmi  les  spectateurs,  que  tout  était 
fini,  s'échappa  des  mains  de  ceux  qui  voulaient  la  retenir, 
se  jeta  sur  le  corps  inanimé  de  son  époux,  puis,  se  pré- 
cipitant aux  pieds  du  lloi,  s'écria,  avec  l'accent  du  déses- 
poir :  f  Sire,  j'ai  une  gnlce  à  demandera  Votre  Majesté, 
»  elle  ne  me  la  refusera  pas;  c'est  la  permission  de  re- 

•  tourner  en  Sicile.  Je  ne  puis  plus  vivre  ici  après  la 
^  mort  de  mon  mari.  »  Le  Roi  chercha  à  la  calmer; 
on  la  porta  dans  sa  voitnrc  presque  évanouie.  Les  princes 
prièrent  ensuite  le  Uoi  de  s'éloigner.  «  Je  ne  crains  pas,» 
clit-il,  €  le  spectacle  de  la  mort,  j'ai  un  dernier  devoir  à 

•  rendre  à  mon  fils,  •  et,  appuyé  «^ur  le  bras  de  Dupuy- 
iren,  il  s'approcha  du  lit,  ferma  les  yeux  et  la  bouche  du 
prince,  lui  baisa  la  main  et  se  retira. 
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Ainsi  se  termina  celle  nuit  terrible  qui  rouvrît  une 
source  de  larmes  pour  une  famille  sur  laquelle  le  mal- 
heur semblait  avoir  depuis  longtemps  ëpuisô  tons  ses 
cou])s.  Telle  fut  la  fin  d'un  prince  que  les  emportements 
de  sa  bouillante  nature  avaient  exposé,  pendant  sa  vie,  à 
des  jugements  sévères,  mais  dont  le  cœur  était  bon,  cl 
qui,  dans  sa  douloureuse  et  longue  agonie,  n'exprima 
que  des  sentiments  tendres  et  généreux. 

Le  jour  commençait  presque  à  paraître  au  moment  où 
il  rendait  le  dernier  soupir.  Bien  que  quelques-uns  seu- 
lement des  journaux  du  matin  annonçassent  la  sinistre 
nouvelle,  elle  fut  bientôt  répandue  dans  tout  Paris,  et 
elle  y  jeta  une  véritable  stupeur.  Lies  royalistes  de  toutes 
les  nuances  étaient  consternés  d'un  événement  qui  mena- 
çail  d'éteindre  la  branche  principale  de  la  famille  royale, 
celle  qui  élait  l'objet  de  leur  amour  et  de  leurs  espé- 
rances, et,  chez  les  plus  ardents  d'entre  eux,  l'effroi,  la 
fureur,  le  désir  aveugle  de  la  vengeance  se  mêlaient  à  une 
douleur  bien  légitime.  L'émotion  des  libéraux  n'était  pas 
moins  vive  :  l'horreur  que  leur  inspirait  un  grand  crime 
n'en  était  pas  la  seule  cause;  ils  comprenaient  quelles 
armes  terribles  il  allait  fournir  à  leurs  adversaires,  aux 
ennemis  de  la  liberté  et  des  réformes,  à  ceux  qui  ne  ces- 
saient de  dire  depuis  trois  ans  que  l'on  courait  aux  abtmes, 
que  la  faiblesse  du  pouvoir  et  les  concessions  faites  aux 
doctrines  et  aux  hommes  de  la  Révolution  ramèneraient 
tôt  ou  tard  les  excès  de  1703  ;  ils  sentaient  que  la  réac- 
tion, déjà  imminente  avant  cette  catastrophe,  pouvait 
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maintenant  devenir  irrésistible  par  rôbranlement  des  es- 
prits incertains  ou  timides.  Quant  aux  révolutionnaires,  à 
:eux  qui,  dans  leur  haine  insensée,  désiraient  positive- 
ment et  à  quelque  prix  que  ce  fût  la  chute  de  la  monar- 
chie, outre  qu'ils  n'étaient  pas  alors  très-nombreux,  le 
danger  immédiat  que  Texaspération  du  parti  royaliste 
faisait  planer  sur  eux  était  plus  que  suffisant  pour  ba- 
lancer la  coupable  joie  qu'ils  pouvaient  ressentir,  pour  en 
arrôler  surtout  les  manifestations.  Pour  ces  motifs  divers' 
etcomplexes,  Paris  présentait  l'aspect  de  la  douleur  et  de 
l'épouvante.  Non-seulement  les  tribunaux,  la  Bourse,  les 
thiitres  furent  fermés  par  Tordre  ou  sur  l'invitation  de 
rautorité,  mais  les  bals,  les  fcHes,  toutes  les  réunions  de 
plaisir,  même  les  moins  apparentes,  auxquelles  donnait 
lien  la  fin  du  carnaval,  furent  contremandés. 

La  situation  du  ministère,  déjà  bien  diflicile,  s'était 
siagulièrement  aggravée,  et  il  en  eut  le  pressentiment  dès 
le  premier  moment.  II  comprit  que  l'opinion  ultra-roya- 
liste allait  lui  demander  compte  du  crime  de  Louvel, 
qu'en  l'accusant  d'imprévoyance,  de  négligence,  elle 
Cuverait  de  nombreux  échos,  et,  comme  beaucoup  de 
personnes  pensaient  que  le  crime  était  lié  à  une  vaste 
inspiration,  il  pensa  que  la  meilleure  réponse  à  faire  à 
ces  inculpations,  c'était  de  prendre  une  attitude  énergique, 
démultiplier  les  précautions  contre  de  nouveaux  atten- 
t<iU,  Dans  un  conseil  qui  fut  tenu  chez  M.  Decazes  à  huit 
bdores  du  matin,  moins  de  deux  heures  après  la  mort  du 
doc  de  Berry,  on  agita  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
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-    \r:ner  les  barrières  de  Paris  comme  cela  était  d'asagc 
*lir>  It's  jîi-andes  crises.  Cette  mesure,  qui  aurait  pu  jeter 
i\ilnriue  en  donnant  lieu  de  penser  que  le  gouvernement 
ôîait  sur  l<?s  traces  d'un  complot,  ne  fut  point  adoptée  ; 
mais  on  s'arrêta  à  l'idée  de  demander  aux  Chambces  la 
susponsion  de  la  liberté  individuelle  et  le  rétablissement 
do  la  censure  des  journaux,  et,  dans  un  autre  conseil  tenu 
|H?u  d'iu'ures  après  aux  Tuileries,  cette  idée  reçut  Tas- 
sentiment  du  Roi.  Non-seulement  Louis  XVIII  n'y  fit 
aucune  objection,  mais  il  écrivit  à  M.  Decazes  que  les  pro- 
jets à  présenter  aux  Chambres  devaient  être  draconiens. 
Le  désir  de  donner  quelque  satisfaction  à  l'excitation  de 
l'opinion  royaliste  et  d'éviler  ainsi  de  fournir  un  texte  d'at- 
taque à  l'opposition  de  droite,  agissait  sans  doute  sur  l'es- 
prit du  Roi  et  des  ministres,  dont  plusieurs  au  moins  ne 
croyaient  pasà  la  nécessité  intrinsèque  desloisd'exception. 
J'ai  dit  que  la  chambre  des  députés  devait  se  réunir, 
ce  jour-là  même,  pour  recevoir  communication  du  projet 
de  loi  sur  les  élections.  A  onze  heures  du  matin,  les  tri- 
bunes du  Palais-Bourbon  étaient  déjà  remplies,  et  une 
foule  immense  qui  n'avait  pu  y  pénétrer  occupait  les 
avenues  du   palais.  Une  tristesse  mêlée  d'irritation  et 
d'anxiété   se  p(Mgnait  sur   tous  les  visages.  Vers  une 
heure,  les  dùpulês  commencèrent  à  arriver,  et  bientôt 
a|)rès  le  président  et  les  quatre  secrétaires  entrèrent  dans 
la  salle,  portant,  comme  la  plupart  de  leurs  collègues, 
un  crêpe  au  bras  et  au  chapeau.  La  lecture  du  procès- 
verbal  était  à  peine  terminée  que  M.  Clausel  de  Cous- 
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serpes  s'élança  à  la  tribune.  Déjà,  en  plusieurs  circons- 
tances, ce  dépulé,  membre  de  la  Cour  de  cassation,  s'était 
signalé  par  des  exagérations  et  des  violences  bien  étranges 
de  la  part  d'un  magistrat.  Depuis  quelque  temps,  pour- 
tint,  il  paraissait  être  revenu  à  des  sentiments  plus  rai- 
sonnables et  comprendre  la  nécessité  de  soutenir  le  gou- 
vernement pour  résister  a  la  gauche;  mais  sa  faible 
léle  n'était  pas  à  l'épreuve  de  la  secousse  qui  troubla 
alors  d'autres  esprits  plus  forts  que  le  sien.  Entraîné, 
dil-on,  par  les  conseils  du  général  Donnadieu  qu'il  avait 
en  le  malheur  de  rencontrer  dans  la  matinée,  et  sans 
s'être  concerté  avec  aucun  des  membres  de  la  droite  : 
f  Messieurs,  »  s'écria-t-il,  «  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe 
f  le  mode  d'accusation  des  ministres;  mais  il  est  de  la 
1  nature  d'une  telle  délibération  qu'elle  ait  lieu  en  séance 
»  publique.  Je  propose  à  la  Chambre  de  porter  un  acte 
t  d'accusation  contre  M.  Decazes,  ministre  de  l'intérieur, 
9  comme  complice  de  l'assassinat  de  monseigneur  le  duc 
»  de  Berry,  et  je  demande  à  développer  ma  proposi- 
>  lion.  >  Ces  paroles  insensées  excitèrent  dans  l'assem- 
blée une  réprobation  presque  générale.  Les  murmures 
qui  s'étaient  élevés  dés  qu'on  avait  pu  comprendre  l'in- 
tention de  l'orateur  lui  avaient  à  peine  laissé  la  possibi- 
lité d'en  achever  l'indication.  Des  cris  de  rappel  à  Tordre 
partaient  d'un  grand  nombre  de  bancs  :  t  C'est  mon  opi- 
•  Dion,  messieurs,  »  dit  M.  Clausel  do  Coussergues  en 
allant  reprendre  sa  place  dans  les  rangs  de  la  droite,  où 
il  trouva  un  accueil  assez  froid. 
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Le  président,  après  avoir  déclaré  qn'il  ne  lui  avail 
accordé  la  pnrole  que  dans  la  croyance  qu'il  Youlail  pré- 
senter quelques  obser-valions  sur  le  procès-Ycrbal ,  donna 
lecture  d'une  lettre  du  président  du  conseil,  qui  informait 
oiliciellement  la  Chambre  de  Tassassinat  et  de  la  mort  du 
duc  de  lîerry.  Cette  lecture  devint  le  signal  d'une  délibé- 
ration irrùgulière  où  les  vues  et  les  sentiments  des  partis 
commencèrent  à  se  faire  jour,  c  Messieurs,  i  dit  M.  de 
La  Bourdon navc,  t  ce  n'est  pas  seulement  pour  payer 
i  un  tribut  stérile  de  larmes  et  de  regrets  au  prince  dont 
»  nous  déplorons  la  perte,  que  je  demande  la  parole..., 

•  c'est  aussi  pour  appeler  la  pensée  de  la  Chambre  sur 

>  la  source  du  mal,  sur  le  principe  du  crime...  Quel 
»  esprit  un  peu  élevé  peut  voir  un  assassin  obscur,  sans 
»  haine  personnelle  comme  sans  ambition,  porter  une 
»  main  parricide  sur  le  descendant  de  nos  rois,  sur  celui 

•  qui  devait  en  perpétuer  le  sang,  et  cela  dans  la  vue 

>  liautenieiU  avouée  d'en  tarir  pour  jamais  la  source, 
9  sans  apercevoir  dans  cet  horrible  forfait  le  calcul 

>  déplorable  d'une  imagination  exaltée  par  le  fanatisme 
»  politique,  qui  sape  chaque  jour  les  fondements  du 
»  trône  pour  élever  sur  s(^s  ruines  des  pouvoirs  nouveaux 
»  dont  une  philosophie  délirante  a  cherché  la  source  dans 

>  la  souveraineté  du  peuple,  dans  la  puissance  numérique 
»  de  la  multitude,  dans  le  droit  du  plus  fort,  contre 
»  lequel...  l'ordre  public  fut  institué?...  I^  première 
»  ponsée  d'un  corps  politique  doit  être  de  détruire  dans 
»  son  germe  un  fanatisme  qui  conduit  à  des  résultats 
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f  aossi  fanestcs,  parce  que  ce  n'est  qu'en  enchaînant  de 

•  noureau  l'esprit  révolutionnaire  qu'un  bras  de  fer 
i  arait  lengtemps  comprimé,  ce  n'est  qu'en  sévissant 
f  contre  des  écrivains  téméraires,  enhardis  par  l'impn- 
»  nilé,  que  vous  arr<^terez  les  manœuvres  scandaleuses 
1  et  coupables  qui  commencent  les  révolutions...  >  M.  de 
La  Bourdonnaye  demanda  en  finissant  que  la  Chambre, 
dans  l'adresse  par  laquelle  elle  exprimerait  au  Roi  sa 
profonde  douleur,  exprimât  aussi  t  sa  volonté  fortement 

•  prononcée  de  coopérer  avec  énergie  à  toutes  les  me- 
»  sures  jugées  nécessaires  pour  comprimer  les  doctrines 
i  pernicieuses  qui,  sapant  à  la  fois  tous  les  trônes  et 
»  toutes  les  autorités,  attaquent  la  civilisation  entière  et 
»  menacent  le  monde  de  bouleversements  nouveaux.  » 

La  droite  et  môme  le  centre  donnèrent  de  nombreuses 
marques  d'adhésion  ;  mais  le  général  Foy,  tout  en 
appuyant  la  proposition  d'une  adresse,  tout  en  invitant 
la  Chambre  entière  à  s'unir  à  la  députation  qui  irait 
portera  l'auguste  monarque,  accablé  par  une  si  horrible 
catastrophe,  les  consolations  de  son  peuple  fidèle,  témoi- 
gna le  désir  que  cette  adresse  fût  consacré  tout  entière 
à   l'expression  de  la  douleur  universelle.  «  Qu'il  y  soit 

>  seulement  question,  i  dit-il,  c  des  pleurs  que  nous 
»  versons  tous  sur  un  prince  regretté  de  tous  les  Français, 

>  regretté  surtout  par  les  amis  de  la  liberté,  parce  qu'ils 
»  savent  bien  qu'on  se  prévaudra  de  cet  affreux  attentat 
t  pour  chercher  à  détruire  les  libertés...  et  les  droits  que 
t  la  sagesse  du  monarque  a  reconnus  et  consacrés.  » 
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La  gauche  applaudissait.  On  pouvait  craindre  que  le 
débat  ainsi  cngngô  ne  prît  un  caractère  pénible.  M.  Cor- 
bière, intervenant  fort  a  propos,  rappela  que  1(^  adresses 
devaient,  aux  termes  du  règlement,  être  discutées  en 
comité  secret,  et  ajouta  que  cela  était  surtout  convena- 
ble dans  une  occasion  où  les  cœurs  avaient  besoin  de  s'é- 
pancher librement.  Un  mouvement  général  d'adhésion 
s*étant  manifesté,  l'assemblée  leva  la  séance  publique  et 
se  retira  dans  ses  bureaux  pour  nommer  la  commission 
chargée  de  rédiger  le  projet  d'adresse.  Cette  commission, 
composée  en  majorité  de  membres  de  la  gauche  et  du 
centre  gauche,  rédigea  immédiatement  un  projet  qui  fut 
aussitôt  adopté  à  l'unanimité,  en  comité  secret.  La 
Chambre  y  parlait  de  sa  profonde  douleur  et  de  son  désir 
de  resserrer  les  liens  qui  unissaient  le  peuple  français  à 
l'auguste  maison  de  Bourbon  ;  elle  donnait  l'assurance 
que  les  députés  étaient  prêts  à  concourir,  dans  Vordre  de 
leurs  devoirs  consiitutUmneh,  aux  mesures  que  la  sagesse 
du  Roi  jugerait  cnnvennbh's  en  de  si  graves  circonstan- 
ces. La  réserve  (Slc.î^  devoirs  constitutionnels  de  la  Chambre, 
que  l'on  pouvait  prendre  pour  une  protestation  anticipée 
contre  toute  proposition  contraire  à  la  Charte,  souleva, 
dit-on,  quelques  débats  dans  le  comité  secret. 

La  chambre  des  pairs  avait  aussi  reru  le  message  ofli- 
ciol  qui  rinformait  du  crime  de  la  nuit.  M.  de  Lally 
ayant  demandé  raulori.salion  de  proposer  une  adresse  au 
Roi,  le  duc  de  Filz-James,  en  invoquant  la  justice  de  la 
Chambre  contre  l'altcnlat  qui  venait  d'être  commis,  re* 
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commanda  à  sa  préToyance  la  recherche  des  moyens  d'en 
préTenir  de  nonveanx.  Il  dit  qn'on  deyait  chercher 
aillenrs  qne  dans  nn  obscur  assassin  la  source  du  forfait 
qui  désolait  la  France,  et  il  désigna  les  hommes  du  20 
mars.  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  que  le  gouver- 
nement avait  pris  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  remonter  à  la  source  du  crime  et  en  ar- 
rêter les  conséquences.  Au  moment  où  la  Chambre  allait 
nommer  une  commission  pour  examiner  l'adresse  pro- 
posée  par  M.  de  Lally,  le  président  du  conseil,  entrant 
dans  la  salle,  déposa  sur  le  burea'u  une  ordonnance  royale 
qui  constituait  la  chambre  des  pairs  en  cour  de  justice 
pour  connaître  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
duc  de  Berry.  Dans  un  discours  dont  l'exaltation  se  res- 
sentait des  émotions  du  moment  et  où  il  déplorait  le  sort 
du  peiit-fils  du  grand  Henriy  brave,  généreiCc^  loyal 
comme  lui^  comme  lui  tombé  sous  le  fer  d'un  lâche  assas- 
<tn,  il  expliqua  que  la  nature,  les  motifs  de  l'attentat, 
l'aveu  fait  par  l'assassin  de  son  projet  d'immoler  la 
famille  royale  tout  entière,  avaient  fait  penser  qu'il  s'a- 
gissait d'une  do  ces  causes  graves  dont  la  Charte  réser- 
vait  l'investigation  et  le  jugement  à  la  plus  haute  magis- 
trature du  royaume,  c  Jamais,  »  dit-il,  <  crime  plus  grand 

>  ne  fut  déféré  à  un  tribunal  plus  auguste  et  ne  provoqua 
9  davantage  le  religieux  examen  du  premier  pouvoir 

>  judiciaire  de  la  société,  qui  n'aura  besoin  que  de  se 
»  défendre  d'un  trop  juste  sentiment  d'indignation  et  de 

>  conserver  le  calme  nécessaire  aux  magistrats  pour  ju- 

VIII.  \\) 


I 


-jlynot  composé  des  minislres  à  porle- 

'^TÎs,  du  comte  Garnier,  dn  m.irqais 

'■État,  cl  de  M.  Mounier,  conseil- 

Ti^ta  définitivement  les  projets 

9lë  dès  la  veille  en  conseil 

'K  une  vive  émotion  de 

1  par  M.  Clausel  de 

dit-il,  ■   me  portent 

-irent    que    le  système    de 

iea,  et  ils  laccnsenl  d'avoir 

,eTeu.  Ce  n'est  pas  la  première  calom* 

.ancent  contre  moi.  Je  veux  sauver  notre 

,     -«Os  les  ultras,  s'il  ost  possible.  Cherchons  une 

»  1^     *^*éen  dehors  des  amis  de  M.  Clause!  etdeM.de 

,     "'^Urdonnaje.  • 
Sft  t&       XVUI,  on  le  voit,  était  loin  encore  _de  penser  à 
P^rei'  de  M.  Decazes  el  à  chercher  dans  la  droite  le 

*>  poitrine,  réchauffement  de  son  sang  augmenté  par 

'dilations  de  ces  deux  journées,    lui  donnassent  le 

^soindn  repos,  ne  pouvait  songer  a  abandonner  volon- 

^"tmenl,  dans  une  telle  crise,  la  direction  des  affaires. 

Un  orage  formidable  commençait  à  se  former  contre 
lui,  eil'on  putdéscejour  en  signaler  les  symptômes  dans 
Il  chambre  des  députés.  Après  la  lecture  du  procès-ver- 
tol  de  la  veille,  qui  disait  que  la  Chambre  avait  repoussé 
par  an  mouvement  violent  d'improbation  la  proposition 


lappui  de  son  gouvernement.  M.  Decazes  lui- 
**'.  bien  que  te  mauvais  état  de  sa  santé,  l'irritation 
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>  ger  le  crime  et  aax  hommes  d'État  pour  sauver  la 

>  société....  » 

Lorsque  le  ministre  eut  quitté  la  tribune,  M.  Mole  fit 
remarquer  que  la  Chambre,  investie  maintenant  de  fonc- 
tions judiciaires,  ne  pouvait  plus  penser  à  voter  une 
adresse  sur  le  fait  dont  le  jugement  lui  était  soumis,  et 
que  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  c'était  de  charger  sou 
bureau  d'aller  porter  au  Roi  l'hommage  de  sa  profonde 
douleur.  Cet  avis  fut  adopté,  et  le  bureau,  auquel  la 
Chambre  se  joignit  tout  entière,  se  rendit  sur-le-champ 
aux  Tuileries.  Le  chancelier,  en  s'acquittant  de  la  couh 
mission  qu'il  venait  de  recevoir,  eut  soin  d'ajouter  qa*au 
moment  où  l'ordonnance  royale  était  venue  conférer  à  la 
pairie  un  caractère  judiciaire,  elle  délibérait  sur  une 
adresse  dans  laquelle  elle  voulait  promettre  de  concourir 
de  tout  son  pouvoir  aux  mesures  exigées  par  les  cir- 
constances. Peu  d'heures  après,  la  députation  de  Tautre 
Chambre,  suivie  également  de  la  plus  grande  partie  de 
ses  membres,  vint  présenter  au  Roi  l'adresse  votée  le 
matin.  Le  Roi  remercia  les  Chambres  des  sentiments 
qu'elles  lui  exprimaient  et  du  concours  qu'elles  promet- 
taient aux  propositions  qu'il  leur  ferait  très-prochaine- 
ment pour  préserver  VÉtat  des  dangers  dont  l'attentat 
de  ce  jour  n'avertissait  que  trop. 

Le  gouvernement  s'occupait,  en  eiïet,  de  la  préparation 
des  lois  d'exception  que  le  côté  droit  s'étonnait,  s'indi- 
gnait presque,  de  n'avoir  pas  vu  présenter  encore.  Le  len- 
demain, 15  février,  dans  l'après-midi,  il  se  tint  chez  le 


't 
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Roi  un  conseil  de  caliyinet  compose  des  ministres  à  porte- 
feuille, da  dac  de  Lëvis,  du  comte  Garnier,  du  marquis 
de  Fontanes,  ministres  d'État,  et  de  M.  Meunier,  conseil- 
ler d*État,  dans  lequel  on  arrùta  définitivement  les  projets 
dont  le  principe  avait  été  adopté  dès  la  veille  en  conseil 
des  ministres.  Le  Roi  y  parla  avec  une  vive  émotion  de 
l'attaque  dirigée  contre  M.  Decazes  par  M.  Glausel  de 
CoQssergues.  c  Les  royalistes,  >   dit-il,  c   me  portent 

>  le  dernier  coup;  ils  savent  que  le  système  de 
t  M.  Decazes  est  aussi  le  mien,  et  ils  Taccusent  d'avoir 

>  assassiné  mon  neveu.  Ce  n'est  pas  la  première  calom- 

>  nie  qu'ils  lancent  contre  moi.  Je  veux  sauver  notre 
9  pays  sans  les  ultras^  s'il  est  possible.  Cherchons  une 
»  majorité  en  dehors  des  amis  de  M.  Glausel  et  de  M.  de 

>  La  Bourdonnaye.  i 

Louis  XYIII,  on  le  voit,  était  loin  encore  de  penser  à 
se  séparer  de  M.  Decazes  et  à  chercher  dans  la  droite  le 
point  d'appui  de  son  gouvernement.  M.  Decazes  lui- 
même,  bien  que  le  mauvais  état  de  sa  santé,  l'irritation 
de  sa  poitrine,  réchauffement  de  son  sang  augmenté  par 
les  agitations  de  ces  deux  journées,  lui  donnassent  le 
besoin  du  repos,  ne  pouvait  songer  à  abandonner  volon- 
tairement, dans  une  telle  crise,  la  direction  des  aiïaires. 

Un  orage  formidable  commençait  à  se  former  contre 
lui,  et  l'on  put  dès  ce  jour  en  signaler  les  symptômes  dans 
la  chambre  des  députés.  Après  la  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  veille,  qui  disait  que  la  Chambre  avait  repoussé 
par  un  mouvement  violent  d'improbation  la  proposition 
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de  M.  Clansel  de  Coussergues,  M.  de  Sainl-Cncq  eipnma 
son  profond  regret  de  ce  qu'un  senlimentd'anioiosUé  par- 
ticulière se  fût  môlô  à  la  manifestation  d'une  grande  dou- 
leur publique,  et,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'impres- 
sion que  la  Chambre  en  avait  reçue,  il  demanda  qu'elle  fût 
constatée  par  une  délibération  spéciale.  Une  vive  agitation 
éclata  sur  les  bancs  de  la  droite.  MM.  Cornet  d'Incourt  et 
Benott  soutinrent  que  le  procès-verbal  n'aurait  pas  même 
dû  parler  de  l'improbationde  la  Chambre,  personne  n'ayau  t 
le  droit  de  qualifier  une  proposition  avant  qu'elle  n*ait 
été  développée  et  qu'elle  ne  soit  devenue  l'objet  d'une 
délibération;  mais  M.Courvoisier,  enchérissant  sur  M.  de 
Saint-Gricq,  demanda,  dans  le  langage  le  plus  véhément, 
que  le  mot  à'hidigtiation  remplaçât  dans  le  procès-verbal 
celui  àUmprobation^  trop  faible  suivant  lui.  Violemment 
interrompu  par  plusieurs  membres  de  la  droite,  par 
M.  de  Castelbajac  surtout,  qui  protestait,  au  nom  de  ses 
amis  politiques,  contre  l'existence  du  sentiment  que  l'on 
voulait  imputer  à  la  Chambre,  il  insista  avec  plus  de  cha- 
leur encore  pour  qu'on  fit  justice  d'une  accusation  com- 
plètement irrëgulière  dans  sa  forme,  téméraire  et  calom- 
nieuse, insultante,  non-seulement  pour  le  ministre,  mais 
pour  le  Roi  lui-même  qui  l'avait  choisi  et  qui  le  main- 
tenait au  pouvoir,  et  pour  la  Chambre  don  t  l'enceinte  deve- 
nait le  théâtre  des  élans  les  plus  scandaleux  de  la  passion. 
Des  voix  nombreuses  appuyèrent  cette  proposition  ac- 
cueillie à  droite  par  de  vifs  murmures.  M.  Clausel  de 
Coussergues  s'écria  que,  s'il  avait  manqué  aux  formes. 
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une  telle  faute  était  excasable  le  jour  où  Ton  avait  va 
périr  le  dernier  héritier  da  sang  de  Louis  XYI;  qu'en 
accusant  M.  Decazes,  il  avait  parlé  selon  sa  conviction,  et 
qu'on  ne  pouvait  supposer  qu'il  fût  animé  contre  lui  d'un 
ressentiment  personnel,  puisqu'il  ne  lui  avait  parlé 
qu'une  seule  fois,  en  1815,  en  faveur  de  deux  bonapar- 
tistes persécutés;  qu'au  surplus,  il  allait  déposer  sur  le  bu- 
reau une  proposition  d'accusation  rédigée  dans  les  formes, 
et  qu'il  suppliait  la  Chambre  de  vouloir  bien  en  entendre 
le  développement  dans  le  plus  bref  délai.  Il  remit  en  effet 
au  président,  une  proposition  nouvelle  un  peu  moins 
absurde  que  la  première  :  M.  Decazesy  était  seulement 
accusé  de  trahison.  Au  milieu  de  l'émotion  générale, 
M.  de  Sainte-Âulaire,  beau-père  du  président  du  conseil, 
s'était  élancé  à  la  tribune.  Après  avoir  dit  que,  la  veille, 
il  avait  cru  devoir  respecter  la  profonde  douleur  de  la 
Chambre  et  dédaigner  une  accusation  insensée;  mais, 
ajouta-t-il,  c  puisque  M.  Clause!,  au  lieu  de  permettre 
>  qu'on  attribue  sa  démarche  d'hier  à  une  douleur  trop 

•  légitime...  persiste  dans  une  accusation  qui  n'est  que 
»  le  monument  de  sa  démence...  je  ne  m'oppose  pas  à 
»  ce  que  sa  proposition  soit  consignée  au  procès-ver- 
1  bal...  Je  me  borne  à  demander  que  la  réponse  que  j'y 

•  fais  y  soit  aussi  consignée.  Cette  réponse  ne  sera  pas 
»  longue;  je  lui  dirai  seulement  :  Vous  êtes  un  calomnia- 
»  teuri  »  Un  profond  silence  suivit  cette  vigoureuse  apos- 
trophe. M.  Clausel  de  Coussergups,  sans  quitter  sa  place, 
se  borna  à  dire  :  c  La  France  jugera.  >  La  Chambre,  à 
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une  immense  majorité,  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  lapro- 
posilion  faite  par  M.  Cornet  d'Inconrt  de  retrancher  dn 
procès-verbal  de  la  veille  le  passage  où  il  était  question  de 
rimprobatioQ  qa'avail  soulevée  la  proposition  de  M.  Clan- 
sel  de  Coussergues,  M.  Courvoisier  retira  la  sienne,  et  la 
séance  fut  suspendue  en  attendant  une  communication 
du  gouvernement  que  le  ministère  avait  fait  annoncer. 

A  cinq  heures,  le  président  du  conseil,  suivi  de  tous  ses 
collègues,  entra  dans  la  Chambre.  Toute  sa  personne 
portait  les  traces  de  la  souffrance.  D'une  voix  tellement 
faible  qu'on  avait  peine  à  l'entendre,  il  donna  lecture  du 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections.  Quant  à  l'exposé 
des  motifs,  il  le  déposa  sur  le  bureau,  les  cruelles  préoc- 
cupations du  moment  ne  permettant  guère,  dit-il,  la 
lecture  d'un  travail  étendu,  rempli  de  raisonnements 
et  de  faits,  et  il  se  contenta  d'énoncer  quelques  consi- 
dérations générales,  tant  sur  les  bases  de  ce  projet  que 
sur  la  nécessité  d'opposer  aux  menaces  du  parti  anar- 
chique  et  à  la  funeste  doctrine  de  la  souveraineté  popu- 
laire l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 
D'un  ton  qui  n'indiquait  pas  une  confiance  absolue,  il 
exprima  l'espérance  que  les  députés  jugeraient  la  propo- 
sition du  gouvernement  sans  crainte  des  factieux  comme 
sans  complaisance  pour  le  pouvoir.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  succéda  à  la  tribune  et  présenta  un 
autre  projet  de  loi  portant,  en  substance,  que  tout  individu 
prévenu  de  complot  ou  de  machinations  contre  la  per- 
sonne du  Roi,  la  sûreté  de  l'État  et  les  personnes  de  la 
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famille  royale,  pourrait,  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine 
session  des  Chambres,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  le 
traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu  en 
vertu  d'un  ordre  donné  en  conseil  des  ministres  et  signé 
de  trois  d'entre  eux.  c  La  fermentation  des  esprits,  »  dit 
M.  Pasquier,c  s'était  apaisée;  on  espérait  des  jours  tran- 

>  quilles  et  sereins,  mais,  depuis  un  an,  cette  fermenta- 
»  tion  s'est  renouvelée  et  accrue  jusqu'à  un  degré  auquel 
i  elle  ne  s'était  jamais  élevée;  nous  venons  d'en  recueil- 

>  Ur  le  fruit  trop  amer.  Cet  attentat  n*est-il  que  le  crim. 

>  d'un  fanatique  aveuglé  et  égaré  par  les  opinions  pe^ 
t  verses  qui  se  publient  chaque  jour  avec  impunité?... 

>  •  Ne  se  lie-t-il  à  aucun  complot  ?. ..  Ne  sommes-nous  pas 

>  trop  suffisamment  avertis  par  ce  coup  hnprévu  qu'il 
•  nous  faut  veiller  à  la  conservation  de  ce  trône  antique 

>  et  sacré  dont  une  main  sacrilège  vient  d'abattre  le  plus 
t  jeune  rejeton  ?  Le  ministère  n'hésite  pas  à  le  croire.. . 
»  Le  pouvoir  temporaire  que  nous  demandons  sera  exercé 
»  avec  toute  la  circonspection  que  son  impor  tance  exige...  i 

Malgré  les  efforts  de  MM.  de  Ghauvelin  et  de  La  Fayette, 
qui  demandaient  qu*à  raison  de  la  gravité  de  la  matière 
l'examen  du  projet  de  loi  dans  les  bureaux  fût  renvoyé 
à  trois  jours  de  là,  une  forte  majorité  décida  qu'on  s'en 
occuperait  dès  le  lendemain. 

M.  Pasquier,  en  le  présentant,  avait  déclaré  qu'il  se 
rattachait  à  un  ensemble  de  mesures  qui  comprenait  aussi 
la  circulation  des  journaux  et  écrits  périodiques.  En  ce 
moment  môme,  M.  Decazes,  quittant  le  Palais-Bourbon,  se 
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Iransportait  au  Laxembonrg  où  il  présentait,  en  effet,  h 
la  chambre  des  pairs  un  projet  dont  voici  le  résumé  : 
les  journaux  et  écrits  périodiques  ou  semi-périodiques 
ne  devaient  plus  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi, 
et  ils  étaient  soumis  à  une  censure  préalable  surveillée 
par  une  commission  de  trois  pairs,  de  trois  députés  et  de 
trois  magistrats  inamovibles;  ces  dispositions  devaient 
rester  en  vigueur  jusqu'au  !•'  janvier  1825.  Suivant 
l'exposé  des  motifs,  cette  proposition  était  imposée  par  la 
nécessité  et  égalemcntréclamée  par  l'intérêt  du  trône  et  par 
celui  du  maintien  de  nos  institutions;  les  aveux,  ou  plutôt 
les  apologies  de  l'assassin,  faisaient  trop  voir  quels  étaient 
les  fruits  détestables  des  maximes  perverses,  des  doctrines 
subversives  de  l'ordre  social ,  des  principes  régicides 
prêches  avec  tant  d'ardeur  depuis  que  tout  frein  avait  été 
ôté  à  la  licence  des  journaux;  l'expérience  avait  démon- 
tré l'insuffisance  de  la  répression  judiciaire.  Le  ministre 
promettait,  d'ailleurs,  que,  malgré  le  rétablissement  de 
la  censure,  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration continueraient  à  recevoir  la  plus  grande  publi- 
cité, qu'ils  seraient  librement  appréciés,  que  la  loi 
proposée  ne  gênerait  pas  la  discussion  des  matières 
politiques  et  qu'elle  en  préviendrait  seulement  l'odieux 
abus. 

A  l'ouverture  de  cette  séance,  le  duc  de  Fitz-James 
qui^  la  vrille,  avait  désigné  les  hommes  du  ^  mars 
comme  les  inspirateurs  du  crime  de  Louvel,  comprenant 
apparemment  Tinconvenance  d'un  pareil  langage  dans 
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aoe  assemblée  où  siégeaient  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires publics  des  Cent-Joars,  avait  expliqué  qu'il 
n'avait  eu  en  vue  que  les  auteurs  de  la  révolution 
par  laquelle  Bonaparte  avait  ressaisi  sa  puissance^ 
et  qu'il  n'entrerait  jamais  dans  sa  pensée  que  des  sen- 
timents de  haine  contre  la  famille  royale  eussent  pu  se 
conserver  parmi  ceux  que  le  Roi  avait  comblés  de  ses 
bienfaits. 

On  pouvait  croire  en  ce  moment  que  les  lois  d'excep- 
tion ne  rencontreraient  pas  dans  les  Chambres  de  diffi- 
cultés sérieuses,  et  que  la  droite,  qui  les  avait  ap- 
pelées avec  tant  d'impatience,  s'unirait  aux  amis  des 
ministres  pour  vaincre  la  résistance  de  la  gauche,  mais 
les  choses  allaient  prendre  une  toute  autre  direction . 

L'irritation  des  ultra-royalistes  croissait  de  moment  en 
moment.  Le  langage  des  salons  avait  repris  la  sombre 
fureur  des  mauvais  temps  de  1815.  Gomme  à  cette  époque, 
les  femmes  s'y  faisaient  remarquer  par  la  violence  de 
leurs  propos.  On  exprimait  hautement  le  regret  que 
l'adoucissement  des  lois  pénales  ne  permît  pIusd*employer 
contre  l'assassin  des  supplices  seuls  proportionnés,  di- 
saitron^  à  Tënormité  de  son  forfait,  des  tortures  qui  lui 
auraient  arraché  le  nom  de  ses  complices;  car  on  voulait 
absolument  qu'il  eût  des  complices,  et  ceux  qui  auraient 
osé  faire  entendre  qu'il  n'en  avait  peut-être  pas,  que  son 
crime  pouvait  être  un  crime  isolé,  ceux-là  se  seraient 
exposés  à  être  considérés  comme  des  révolutionnaires 
intéressés  à  ce  qu'on  ne  découvrît  pas  la  vérité.  Quant  à 
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M.  Decazes,  la  réprobation  sons  laquelle  on  essayait  de 
Taccabler  avait  pris  un  caractère  d'exagération  frénétique, 
et  si  M.  Clausel  de  Coussergues  n'avait  trouvé  dans  la 
CAambre  qu'un  bien  petit  nombre  d'adhérents,  il  avait 
pour  lui  les  sympathies  d'une  portion  considérable  de  la 
socicHé  aristocratique.  Dans  les  casernes  des  gardes  du 
corps  et  de  la  garde  royale,  dans  les  cafés  fréquentés  par 
les  oiQciers  de  ces  corps  d'élite,  des  sentiments  analogues 
se  manifestaient  avec  le  même  emportement.  Plusieurs  de 
ces  jeunes  gens,  armés  de  bâtons,  envahirent  le  café 
Lemblin,  lieu  ordinaire  de  réunion  des  officiers  à  denii- 
solde,  en  poussant  des  vociférations  contre  les  libéraux. 
La  pensée  de  profiter  de  ce  mouvement  des  esprits 
pour  renverser  le  ministre  que  détestait  le  plus  le  parti 
ultra-royaliste,  mais  que  la  faveur  royale  avait  jusqu'alors 
soutenu  contre  toutes  les  attaques,  de  faire  pour  cela  vio- 
lence au  monarque  par  des  moyens  auxquels  on  n'eût  os6 
recourir  dans  d'autres  circonstances^  mais  qui  pouvaient 
alors  trouver  l'apparence  d'une  excuse  dans  les  émotions 
d*une  grande  douleur  publique,  cette  pensée  audacieuse 
se  présenta  à  un  homme  dont  la  destinée  fut  constamment, 
pendant  la  Restauration,  de  jouer  un  grand  rôle  dans  les 
moments  de  crise  violente  pour  retomber  dans  une  sorte 
de  nullité  dès  que  la  crise  était  passée.  M.  de  Vitrolles, 
animé  depuis  longtemps  d'un  ressentiment  implacable 
contre  M.  Decazes  qui,  après  l'incident  de  la  fameuse 
note  secrète,  lui  avait  fait  retirer  la  dignité  de  ministre 
d'État^  crut  que  le  moment  était  venu  de  se  venger  en 
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"  amenant  on  revirement  polilique  dans  lequel  il  espérait 
trouver  pour  lui-même  de  nouvelles  chances  de  fortune. 
Dans  la  journéi.'  mi^me  qui  avait  suivi  la  morl  du  dnc  de 
Berry,  il  était  parvenu  à  pénétrer  auprès  de  Monsieur, 
iiîen  que  ce  prince,  dans  son  accablement,  eût  déclaré  dg 
vouloir  recevoir  personne.  Ce  qui  se  passa  dans  cet  entre- 
tien n'est  rapporté  que  dans  les  Mémoires  encore  inédits 
de  M.  de  Vitrolles.  On  peut  mettre  en  doute  l'exactitude 
de  quelques  détails,  mais  la  suite  des  faits  semble  prouver 
que  le  fond  de  son  récit  est  vrai.  Après  quelques  mo- 
mi-nls  donnés  aux  épanchemenla  de  la  douleur  paternelle, 
M.  de  Vitrolles  exposa  sans  ménagement  l'objet  de  sa 
Tisite.  •  La  position  de  Monsieur,  »  dit-il,  «  est  d'autant 

tplus  malheureuse  qu'il  ne  peut  s'abandonner  entière- 
ment à  ses  larmes  et  que  ses  intérêts  exigent  qu'il  y 
fa*se  trêve  un  moment.  Monsieur  ne  peut  rester  aux 

•  Toileries;  il  s'y  trouve  sous  la  toute -puissance  de 

•  M.  Dec^zes;  sa  position  y  est  presque  humiliée;  il  doit 
»  se  retirer  à  l'Elysée.  Là,  du  moins,  Monsieur  sera 
>  sans  contact  avec  un  insolent  favori  qui  l'écrase^  il 

•  pourra  ouvrir  ,sa  maison,  voir  plus  de  monde,  en 

•  un  mol,  vivre  en  public  et  se  montrer.  •  Monsieur 
ècûalaît  sans  répondre  avec  une  sorte  de  distraction. 
M.  de  Vitrolles  eut  alors  la  hardiesse  de  lui  faire  une 
proposition  bien  étrange.  Prévoyant  le  cas  oii  l'enfant 
dont  la  duchesse  de  Qerry  était  grosse  se  trouverait  être 
une  ftlle,  il  demanda  ce  que  deviendrait  la  monarchie. 
L*aTéDement  possible  de  la  branche  d'Orléans  ellrayerail 
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tous  les  royalistes.  La  branche  d'Espagne  poarrait  pen- 
ser, d'ailleurs,  à  faire  valoir  ses  droits  en  dépit  de  ses 
renonciations  dont  la  validité  avait  été  souvent  contestée. 
Pour  prévenir  les  dangers  d'une  telle  situation.  Monsieur 
devait  se  remarier.  L'infortuné  prince  s'étant  récrié  contre 
une  pareille  proposition  faite  dans  un  pareil  moment, 
M.  de  YitroUes  répondit  que,  dans  les  conjonctures  où 
Ton  se  trouvait,  le  père  devait  céder  la  place  à  l'homme 
politique,  et  qu'il  appartenait  à  la  France  et  à  la  monar- 
chie avant  d'appartenir  à  sa  douleur.  Poursuivant  le 
développement  de  sa  pensée,  il  ajouta  que  la  femme  qui 
semblait  le  mieux  convenir  à  Monsieur,  était  la  du- 
chesse de  Lucques,  l'ancienne  reine  d'Étrurie,  fille  do 
roi  d'Espagne  Charles  IV,  sœur  de  Ferdinand  VII,  veuve 
d'un  Bourbon  de  la  branche  de  Parme,  et  mère  d'un  fils 
de  vingt  ans  que  Ton  appellerait  en  France,  qui,  nommé 
colonel  d'un  régiment  de  la  garde,  puis  pourvu  de 
commandements  plus  importants,  deviendrait  pour  les 
royalistes  un  prétendant  du  sang  de  Louis  XIV,  dont,  en 
cas  de  besoin,  on  déciderait  Tavénement  par  une  simple 
affaire  de  garde  royale.  S'il  faut  s'en  rapporter  à  M.  de 
Vitrolles,  ces  explications  parurent  faire  une  vive  impres- 
sion sur  Monsieur,  qui  le  pressa  de  questions  sur  l'âge,  la 
figure  et  les  habitudes  de  la  duchesse  de  Lucques.  On  peut 
soupçonner  que  les  choses  ne  se  passèrent  pas  tout  à  fait 
ainsi,  que  Monsieur,  dont  le  cœur  était  aussi  bon  que  son 
esprit  était  léger,  ne  se  laissa  pas  aussi  facilement  dis- 
traire de  son  malheur,  et  que  M.  de  Vitrolles,  en  écri- 
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Tant  ce  récit  longtemps  après  réyënement,  lorsque  ses 
souvenirs  pouvaient  s'être  beaucoup  affaiblis,  aura  été 
entraîné  par  le  désir  de  donner  une  grande  idée  de  sa 
propre  habileté  et  de  Tinfluence  qu'il  exerçait  sur  ce 
prince.  Il  raconte  aussi  qu'étant  allô,  le  lendemain,  faire 
part  à  Madame  du  conseil  qu'il  avait  donné  à  son  beau- 
père,  elle  l'approuva  complètement,  et  que  ce  projet 
reçut  l'assentiment  d'une  sorte  de  conseil  intime  auquel 
assistaient  les  hommes  dont  Monsieur  écoutait  habituelle- 
ment les  avis.  Tout  cela  est  bien  extraordinaire.  Ce  qui 
n'est  pas  douteux,  c'est  que  l'idée  du  mariage  de  Mon- 
sieur s'offrit  alors  à  un  certain  nombre  de  royalistes.  On 
en  trouve  la  trace  dans  le  Journal  des  Débats  et  dans  le 
Conservateur^  où  M.  de  Chateaubriand  se  chargea  de 
rinsinner.  c  Si  un  prince  chéri  écoutait  nos  vœux  I  i 
disait-il,  c  Joseph  orna  le  foyer  de  Jacob  dans  sa  matu- 
>  rite  et  transmit  aux  rois  d'Israël  ses  bénédictions,  i 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'était  là  qu'une  éventualité 
d'avenir  qui,  dans  la  pensée  du  parti,  fit  bientôt  place  à 
des  préoccupations  plus  immédiates.  Pendant  le  long 
entretien  que  M.  de  Vitrolles  avait  eu  avec  Monsieur  et 
qui  ne  s'était  terminé  qu'à  onze  heures  du  soir,  ce  prince 
lui  avait  paru  trop  abattu,  trop  incertain  pour  qu'il  osât 
lui  expliquer  bien  nettement  l'objet  réel  de  sa  visite.  Le 
conimandementde  la  garde  royale  se  trouvant  en  ce  mo« 
ment  confie  au  seul  des  majors-généraux  qui  fût  connu 
pour  appartenir  aux  opinions  de  l'extrême  droite,  le 
maréchal  duc  de  BeHune,  M.  de  YilroUes  était  venu  avec 
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rintenlion  de  demander  à  Monsieur  un  mot  d*écrit  qui  le 
mit. à  même  d'agir,  dans  un  cas  imprévu,  auprès  de  ce 
maréchal.  Avant  de  se  retirer,  t  j'aurais  voulu,  »  dit-il 
d'un  ton  d'indifférence  affectée,  t  obtenir  de  Monsieur, 
»  pour  le  duc  de  Bellune,  un  mot  qui  me  permit  de  le 

>  voir  de  sa  part,  i  —  c  Mais  vous  n'avez  pas  besoin 

>  d'un  mot  de  moi  pour  cela,  »  répondit  le  comte  d'Ar- 
tois, f  vous  pouvez  vous  servir  de  mon  nom  si  vous  avez 
i  à  lui  parler.  »  M.  deVitrolles  n'insista  pas. 

On  dit,  mais  le  fait  n'est  pas  certain,  qu'il  y  eut  chez 
lui,  cette  nuit  même,  une  réunion  des  royalistes  les  plus 
ardents,  dans  laquelle  on  aurait  adopté  le  projet  de  faire 
agir  Monsieur  pour  renverser  M.  Decazes,  eu  lui  per- 
suadant que  la  sûreté  de  la  famille  royale  était  à  ce  prix. 
M.  de  Yitrolles  affirme  lui-même,  dans  ses  Mémoires,  que 
la  nécessité  absolue  d'obtenir  le  renvoi  de  M.  Decazes  fut 
reconnue  le  lendemain,  dans  ce  même  conseil  des  confi- 
dents de  Monsieur  où  il  prétend  que  fut  approuvée  l'idée 
du  mariage  avec  la  duchesse  de  Lucques. 

Dès  le  15,  au  matin,  les  journaux  ultra-royalistes, 
qui,  sans  doute,  avaient  reçu  le  mot  d'ordre,  donnèrent 
le  signal  de  Tattaque  contre  le  président  du  conseil.  La 
Quotidienne  montrait  dans  l'assassinat  du  duc  de  Berry  la 
conséquence  des  doctrines  régicides  qui  se  publiaient, 
disait-elle,  sous  les  auspices  du  pouvoir.  La  Gazette  de 
France  déclarait  qu'on  ne  pouvait  laisser  à  la  tête  du 
gouvernement  des  ministres  dont  la  complicité  morale 
avec  Louvel  était  incontestable.  Le  Drapeau  blanc  disait 
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qae  les  vrais  coupables  étaient  les  écrivains  factieux  qui, 
depuis  longtemps,  prêchaient  la  révolte  et  le  sacrilège,  les 
députés  indignes  et  parjures  qui  avaient  défendu  un 
prêtre  assassin,  et  surtout  rhomme  funeste  qui  avait 
réchauffé,  nourri,  caressé,  déchaîné  le  tigre  révolution- 
naire, c  Oui,  M.  Decazes,  i  ajoutait  M.  Martainville, 
c  c'est  vous  qui  avez  tué  le  duc  de  Berry....  Pleurez  des 

>  larmes  de  sang,  obtenez  que  le  ciel  vous  pardonne  ;  la 

>  patrie  ne  vous  pardonnera  pas.  »  Le  président  du 
conseil  fit  dénoncer  à  la  justice  cette  agression  sauvage 
qui  le  vouait  à  la  vengeance  des  partis. 

Il  paraît  que  Monsieur  ne  céda  pas  sans  quelque  résis- 
tance, ou  du  moins  sans  quelque  hésitation,  à  Tintrigue 
qui  essayait  de  Tentraîner.  J'ai  dit  que,  le  14,  il  n'avait 
voulu  recevoir  personne,  et  que  M.  de  VitroUes  seul  avait 
pu  arriver  jusqu'à  lui.  Le  lendemain,  le  jour  même  où 
parurent  les  articles  que  je  viens  d'indiquer  et  où  les 
lois  d'exception  furent  portées  aux  Chambres,  il  consentit 
à  recevoir  la  visite  des  ministres  qui  venaient  lui  offrir  leurs 
respectueuses  condoléances.  M.  Decazes,  qu'une  circon- 
stance accidentelle  avait  empêché  de  se  joindre  à  ses  col- 
lègues, se  disposait  à  se  rendre  à  son  tour  au  pavillon 
Marsan,  lorsqu'un  ami  du  comte  de  Bruges,  le  général 
d'Ambrugeac,  intermédiaire  habituel  des  relations  du  pré- 
sident du  conseil  avec  cet  aide  de  camp  de  Monsieur,  vint 
lui  dire,  de  sa  part,  qu'il  le  félicitait  de  ne  s'être  pas 
présenté  avec  les  autres  ministres,  qu'il  avait  reconnu  sa 
prudence  dans  cette  abstention,  et  qu'il  s'en  réjouissait 
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d'autant  plusqae,  s'il  était  venn,  il  ne  serait  probablement 
pas  sorti  vivant  de  la  salle  des  gardes  du  corps,  tant  leur  irri- 
tation contre  lui  était  grande.  À  cet  étrange  compliment, 
M.  Decazes  ne  répondit  qu'en  demandant  ses  chevaux, 
et  comme  l'envoyé  de  M.  de  Bruges  essayait  de  le  rete- 
nir en  lui  annonçant  qu'il  avait  bien  des  choses  à  lui  ra- 
conter et  en  lui  demandant  s'il  n'avait  pas  entendu  ce 
qu'il  venait  de  lui  dice  :  c  C'est  parce  que  je  l'ai  en- 
»  tendu,  »  lui  répliqua-t-il,  c  que  je  hâte  ma  visite  à 
»  Son  Altesse  Royale,  bien  convaincu  que  MM.  les  gardes 
t  du  corps  ont  été  calomniés.  »  —  c  Au  nom  du  ciel,  • 
s'écria  le  général  d'Ambrugeac,  c  laissez-moi  le  temps 
»  de  prévenir  M.  de  Bruges!  >  —  t  Hâtez-vous  donc,  si 
f  vous  le  désirez,  »  reprit  le  ministre;  t  j'ai  encore  quel- 
>  ques  signatures  à  donner,  et  annoncez-lui  ma  visite.  » 
Un  moment  après,  il  arrivait  chez  Monsieur,  accompagné 
du  ministre  de  la  guerre  qui,  comme  lui,  n'avait  pu  y 
aller  plus  tôt.  A  leur  aspect,  les  gardes  du  corps  se  levè- 
rent et  firent  le  salut  militaire.  Monsieur  alla  au  devant 
d'eux  avec  empressement,  prit  la  main  de  M.  Decazes  et, 
le  remerciant  de  ses  soins  pendant  la  funeste  nuit  :  c  Nous 
»  avons  besoin  de  force,  »  lui  dit-il,  t  pour  prévenir  les 

•  maux  que  cet  allreux  malheur  peut  amener.  Il  faut  que 

*  nous  sachions  prendre  sur  nous.  Je  suis  très-touché  de 
»  votre  sympathie.  »  Comme  M.  Decazes  s'excusait  de 
n'être  pas  venu  plus  tôt  en  expliquant  qu'il  avait  été  retenu 
aux  Chambres  par  la  présentation  des  projets  de  loi,  c  je 
»  vous  en  remercie,  »  lui  dil-il  encore;  c  notre  malheur 
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»  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  le  service  du  Roi  et  les 
•  dangers  du  pays.  »  Puis,  il  le  reconduisit  en  lui  serrant 
encore  la  main,  et,  à  la  sortie,  les  gardes  du  corps  rendi- 
rent aux  deux  ministres  les  mêmes  honneurs  qu'à  leur 
*irrivée. 

Les  pronostics  de  M.  de  Bruges  ne  s'étaient  donc  pas 
réalisés,  et  M.  Decazes  pouvait  penser  qu'on  avait  seule- 
ment essayé  de  l'effrayer.  Il  n'est  que  trop  vrai,  pourtant, 
que  de  sinistres  projets  s'agitaient  parmi  les  enfants  perdus 
du  parti,  et  qu'on  pensait  à  recourir  à  la  violence  pour 
renverser  le  favori  si  les  autres  moyens  ne  suffisaient 
pas.  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  j*aborde  le  récit 
de  ces  machinations  ténébreuses  et  criminelles  auxquelles 
les  chefs  respectés  de  l'opinion  ultra-royaliste  restèrent 
certainement  étrangers.  Il  est  difficile,  ou  plutôt  il  est 
impossible  de  faire  exactement  la  part  de  chacun,  de 
distinguer  ce  qui  a  pu  être  arrêté  dans  certains  concilia- 
bules de  ce  qui  a  été  seulement  proposé  par  des  aventu- 
riers tels  que  le  général  Donnadieu,  ce  que  quelques-uns 
ont  pu  tenter  de  leur  propre  mouvement  de  ce  qui  aurait 
reçu  la  sanction  d'une  portion  au  moins  du  parti.  Ce  qui 
paraît  certain,  ce  qu'ont  toujours  affirmé  les  hommes 
mêlés  alors  aux  affaires  publiques,  c'est  que  des  tenta- 
tives furent  faites  pour  gagner  les  gardes  du  corps  et 
une  partie  de  la  garde  royale,  c'est  que  le  duc  de  Bellune 
reçut  des  propositions  auxquelles  il  se  refusa,  mais  que 
d'autres  offrirent  de  se  charger  de  l'exécution  du  coup 
de  main  que  l'on  méditait.  Il  était  question  d'enlever 
viu.  20 
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M.  Decazes,  soit  chez  lui,  soit  aux  Taileries;  on  sait  ce 
qn'il  fant  entendre  par  renlëTement  d'un  souverain  ou 
d'un  ministre  puissant.  Lies  conspirateurs  pensaient  aussi 
à  exciter  contre  lui  un  mouvement  populaire;  on  prépa- 
rait, à  cet  effet,  des  écrits^  des  placards  ;  on  se  propo- 
sait, par  une  réminiscence  classique,  de  promener  dans 
les  rues  la  chemise  sanglante  du  duc  de  Berry. 

Lie  gouvernement  n'ignorait  rien  de  tout  cela.  M.  De- 
cazes,  malgré  l'ébranlement  de  sa  santé,  ne  paraissait 
nullement  abattu,  et  son  attitude  était  calme  et  intrépide. 
Ses  collègues  se  préoccupaient  plus  que  lui  des  périls  qui 
le  menaçaient.  On  prit  des  mesures  de  précaution.  On 
doubla  le  poste  de  l'hôtel  occupé  par  le  président  du 
conseil.  Les  gardes  du  corps  et  une  partie  des  oi&ciers 
de  la  garde  furent,  dit-on,  consignés  dans  leur^^  ca- 
sernes. 

Si  les  ultra-royalistes  eussent  tenté,  en  effet,  un  appel 
à  la  force,  le  gouvernement,  ainsi  averti,  l'eût  probable- 
ment emporté,  mais  une  attaque  plus  formidable  se  pré- 
parait dans  le  sein  des  Chambres. 

Le  côté  droit,  qui  avait  si  impérieusement  réclamé  la 
présentation  des  lois  d'exception  et  qui,  dans  les  pre- 
miers moments,  paraissait  si  pressé  de  les  voter,  avait 
tout  à  coup  changé  de  tactique.  Il  était  certain  que  le 
gouvernement,  dans  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir, 
serait  abandonné  par  ses  alliés  naturels,  le  centre  gauche, 
et  les  doctrinaires  ne  paraissaient  guères  moins  opposés 
.  que  la  gauche  à  la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse 
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et  de  U  liberté  individuelle.  Ce  n'ëtail  donc  qu'avec  l'ap- 
poi  de  la  droite  unie  au  ceolre  droit  qu'on  pouvait 
Iriomplier  de  celte  résistance.  Les  ultra-royalistes,  dont 
Vlontes  les  pensées  tendaient,  eu  ce  moment,  au  reuverse- 
^neut  de  M.  Decazes,  connurent  l'espérance  d'y  parvenir 
eo  se  coalisant  avec  la  gauche  pour  repousser  les  deux 
lois,  mcllre  le  ministère  en  minorité  et  le  frapper  d'im- 
puissauce.  Suivant  l'usage,  on  inventa  un  sophisme  pour 
colorer  une  mauvaise  action.  On  se  dit  que  des  pouvoirs 
estraorâinaires  remb  entre  les  mains  d'un  tel  ministre, 
qui  était  la  source  de  tout  le  mal,  neferaienlqu'augmenter 
les  dangers  de  la  monarchie,  et  que,  dans  l'intérùt  même 
du  trâne,  il  fallait  les  lui  refuser.  On  eut  quelque  peine 
i  faire  entrer  M.  de  Villèle  dans  celte  comliinaison.  Il 
finit  poorlant  par  y  consentir,  et  les  députés  de  la  droite, 
réunis  chez  M.  Piet,  décidèrent,  à  une  très-grande  majo- 
riilé,  qu'ils  repousseraient  la  lot  contre  la  liberté  indîvi- 
■  éoelle.  C'éuit  In  seule  qui  fiU,  pour  le  moment,  soumise 
i  la  chambre  élective,  le  projet  relatif  à  la  censure  ayant 
ttë  porté  à  la  chambre  des  pairs.  Dans  celte  Chambre 
anssi,  une  coalition  semblable  se  forma,  pour  la  rejeter, 
par  les  soius  de  M.  de  Chateaubriand,  de  M.  de  Talley- 
rand  et  de  M.  Mole.  Ce  dernier,  devenu  IVdversaire 
passionné  de  ses  anciens  collègues,  s'était  rendu,  de  la 
pari  de  M.  de  Talleyrand,  auprès  de  M.  de  Villcle  pour 
l'engager  à  ne  pas  refuser  son  concours  dans  la  lutte  qui 
e  préparait  contre  M.  Decazes. 
Le  te,  la  chambre  des  pairs,  au  lieu  de  discuter  im- 
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mëdiatcment  la  loi  de  censure,  résolut  de  nommer  une 
commission  pour  Texaminer.  Celte  résolution  était  signi- 
ficative, d'autant  plus  que,  dans  un  débat  préparatoire 
au  sein  des  bureaux,  M.  de  Polignac  et  d'autres  mem- 
bres de  la  droite  avaient  parlé  contre  le  projet.  Ils  avaient 
été  appuyés  par  les  doctrinaires  et  par  la  plupart  des  pairs 
de  la  promotion  de  Tannée  précédente.  Les  commissaires 
furent  choisis  presque  exclusivement  dans  les  deux  oppo- 
sitions. 

Il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  que  la  chambre  des  dé- 
putés ne  prtt  une  détermination  semblable  par  rapport 
au  projet  suspensif  de  la  liberté  individuelle  et  même  au 
projet  de  loi  électorale  qui  rencontrait  aussi,  dans  le 
centre  gauche,  une  vive  opposition.  M.  Decazes,  avec  Tau- 
torisation  du  Roi,  s'efforça  de  ramener  cette  partie  de  la 
Chambre,  de  lui  faire  comprendre  que  le  seul  moyen 
qu'elle  eût  d'empêcher  le  pouvoir  de  tomber  entre  les 
mains  de  la  droite,  c'était  de  se  rallier  au  gouvernement 
et  de  l'aider  à  obtenir  des  lois  dont  le  rejet  serait  pour 
le  ministère  un  échec  mortel.  Toutes  ses  représentations 
furent  vaines.  Les  membres  du  centre  gauche,  réunis, 
le  16,  chez  M.  Temaux,  chargèrent  MM.  Royer-CoUard, 
Beugnot,  Camille  Jordan  et  M.  Ternaux  lui-même,  d'aller 
déclarer  au  président  du  conseil  qu'ils  étaient  décidés  à 
ne  pas  accepter  la  nouvelle  loi  électorale  et  à  maintenir  la 
loi  du  5  février.  Si  on  leur  donnait  satisfaction  sur  ce  point, 
ils  offraient  de  voter  les  deux  lois  d'exception  et  pro- 
mettaient au  Cabinet  l'appui  le  plus  énergique.  M.  De- 
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cazes  leur  répondit  que  les  lois  d'exception  étaient,  de  la 
part  du  goavernement  des  concessions  imposées  par  la  né- 
cessité de  rassurer  la  famille  royale  après  le  crime  du  13, 
de  lai  prouver  qu'on  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait 
la  protéger,  qu'il  n'y  attachait  pas  d'autre  importance, 
qu'il  n'en  attendait  rien  d'efficace,  qu'il  n'y  avait  de  vital 
que  la  loi  électorale;  que  le  Roi  ne  voulait  pas  et  avait 
raison  de  ne  pas  vouloir  risquer  une  nouvelle  application 
de  la  législation  existante;  que,  dans  le  projet  présenté, 
un  seul  point  était  fondamental,  le  principe  de  la  division 
du  corps  électoral  en  autant  de  collèges  qu'il  y  avait  de 
députés,  et  qu'on  pourrait  s'entendre  sur  le  reste.  Malheu- 
reusement, ce  principe  ménàc  était  repoussé  par  plusieurs 
membres  marquants  du  centre  gauche,  entre  autres  par 
M.Royer-Gollardqui  s'en  était  expliqué  très-positivement 
à  la  tribune.  Vainement  M.  Decazes  répéta  sous  toutes 
les  formes  que  le  Roi  ne  consentirait  jamais  à  l'élection 
d'un  nouveau  cinquième  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  5  février,  que  cette  loi  devait  donc  être  changée,  qu'elle 
le  serait  en  tout  cas,  que  la  question  était  de  savoir  si  elle 
le  serait  de  fond  en  comble  par  un  ministère  de  droite, 
qui  ferait  prévaloir  le  système  des  deux  degrés  et  prési- 
derait à  son  application,  ou  si,  moyennant  quelques  mo- 
diGcations,  on  maintiendrait  les  bases  adoptées  en  1817 
et  on  donnerait  au  ministère  actuel  la  possibilité  de  res- 
ter au  pouvoir  pour  faire  les  élections;  qu'il  fallait  opter 
entre  les  deux  termes  de  celte  alternative,  et  que  tout 
dépendrait  du  parti  que  prendrait  le  centre  gauche.  Tout 
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fat  inutile.  Parmi  ceax  que  M.  Dccazes  essayait  de  ga- 
gner, il  en  était  qai  appelaient  de  leurs  Tœux  une  lutte 
dont  ils  espéraient  sortir  encore  triomphants.  Dans  cette 
confiance  aveugle^  ils  étaient  loin  de  redouter  ce  qu'on 
leur  présentait  comme  un  épouvantail,  la  possibilité  d'a- 
mener un  ministère  de  droite  en  ne  prêtant  pas  au  Ca- 
binet Tappui  qu'il  réclamait,  c  II  faut,  »  disait  M.  Royer- 
Gollard,  c  que  les  ultras  aient  une  fois  le  pouvoir,  ils  ne 
>  le  garderont  pas  trois  mois.  Que  dis-je  ?  Ils  ne  monte- 
•  ront  pas  trois  fois  à  la  tribune.  C'est  une  épée  de  Da- 
t  modes  suspendue  sur  nos  têtes  et  dont  il  faut  faire  éva- 
»  nouir  le  danger,  t  Peut-être,  la  véritable  pensée  de 
M.  Royer-Collard  et  de  ses  amis  était-elle  que  le  Roi  et 
M.  Decazes,  comme  cela  avait  eu  lieu  à  la  fin  de  1818, 
après  avoir  vainement  essayé  d'obtenir  du  centre  gau- 
che la  réforme  de  la  loi  électorale  et  lui  avoir  fait  crain- 
dre une  administration  prise  dans  la  droite  et  le  centre 
droit,  finiraient  par  revenir  à  lui. 

Le  lendemain,  17,  les  bureaux  de  la  Chambre  nommè- 
rent, pour  préparer  le  rapport  du  projet  relatif  à  la  li- 
berté individuelle,  neuf  commissaires,  dont  quatre  étaient 
favorables  et  quatre  contraires  au  projet  ;  le  neuvième  di- 
sait qu'il  le  voterait  si  M.  Decazes  sortait  du  Cabinet,  el 
qu'il  le  repousserait  dans  le  cas  contraire.  La  majorité 
était  donc  hostile  au  président  du  conseil. 

M.  Decazes  n'avait  pas  attendu  cette  nomination  pour 
comprendre  que  sa  retraite  était  devenue  nécessaire.  At- 
taqué par  la  gauche,  abandonné  par  le  centre  gauche,  en 
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balle  aux  farcnrs  de  la  droite  el  ne  pouvant  compter  sur 
la  bienveillance  du  centre  droit  qui  ne  voyait  plus  dans 
sa  présence  au  ministère  qu'un  obstacle  à  l'union  des  par- 
tis monarchiques,  il  commençait  à  se  trouver  isolé  au  sein 
môme  du  ministère  dont  il  était  le  chef.  Ses  collègues 
avaient  trop  de  loyauté  pour  penser  à  se  séparer  de  lui 
tant  qu'il  n'aurait  pas,  lui-même,  quitté  la  partie,  mais 
entraînés  presque  à  leur  insu  par  le  mouvement  général  et 
ménagés  personnellement  par  ceux  qui  se  livraient  à  de  tel- 
les violences  contre  le  ministre  favori,  leur  situation  de- 
venait de  plus  en  plus  distincte  de  la  sienne.  On  avait  re- 
marqué qu'aucun  d'eux  n'avait  pris  la  parole  pour  le 
défendre  contre  M.  Glausel  de  Goussergues  et  ses  amis.  La 
craintede  prolonger,  d'aggraver  un  débat  scandaleux  el  de 
jeter  la  division  entre  les  partis  qu'on  essayait  de  rappro- 
cher, pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  excuser  ce  silence  ; 
mais  M.  Decazes  n'avait  pu  manquer  d'en  être  blessé,  et 
le  Roi  l'avait  été  au  moins  autant  que  lui. 

A  l'exception  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  corpsdi- 
plomatique  était  presque  aussi  hostile  au  président  ducon- 
seil  que  le  côté  droit.  La  situation  de  la  France  lui  apparais- 
sait sous  l'aspect  le  plus  effrayant.  Les  ministres  de  Russie, 
d'Autriche  et  de  Prusse  s'étaient  mis  d'accord  pour  écrire 
à  leurs  cours  que  la  mort  du  duc  de  Berry  augmentait 
considérablement  les  chances  de  voir  sortir  la  couronne 
de  France  de  la  branche  essentiellement  anti-révolution- 
naire de  la  maison  de  Bourbon  ;  que,  si  clic  passait  dans 
celle  d'Orléans,  la  France  y  verrait  le  complément  de  la 


31â  HISTOIRE   DE    LÀ    IlESTAUBÂTION. 

Uôvolution,  et  qu'alors  elle  serait  DëcessairemeDt  en  op- 
position à  tons  les  trônes  et  à  la  paix  publique;  que  Tëloi- 
gnement  et  la  défiance  ne  pouvaient  que  s'accrottrc  entre 
M.  Decazes  et  les  royalistes  ;  que,  repoussé  par  les  libérani 
et  abandonné  par  une  partie  des  doctrinaires,  s'il  pouvait 
amener  le  côté  droit  à  voter  les  lois  d'exception  confor- 
mes aux  principes  de  ce  parti,  il  ne  les  exécuterait  que 
mollement  de  peur  de  trop  bien  servir  la  cause  des  roya- 
listes, ses  ennemis  naturels;  que  les  dispositions  connues 
d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  tant  civils 
que  militaires,  et  la  rentrée  des  bannis,  constituaient  un 
véritable  danger,  enfin,  qu'il  importait  que  les  puissances, 
se  concertant  entre  elles,  resserrassent  leurs  liens  avec 
l'Angleterre  et,  dans  cette  position,  attendissent  avec  fer- 
meté et  sans  provocation  les  catastrophes  dont  la  France 
était  menacée.  Us  disaient  aussi  que  M.  Decazes  restant 
au  ministère  était  un  obstacle  absolu  à  toute  amélioration 
d'un  tel  état  de  choses,  et  que  sa  chute  était  inévitable. 
Il  paraît,  bien  que  cela  ne  soit  pas  parfaitement  avéré, 
que  déjà,  Monsieur,  entraîné  par  ses  amis,  avait  fait  une 
démarche  timide  auprès  du  Roi  pour  lui  faire  compren- 
dre que  le  président  du  conseil  ne  pouvait  sans  péril  être 
maintenu  au  pouvoir.  La  duchesse  de  Berry,  retirée  à 
Saint-Gloud  pendant  qu'on  préparait  aux  Tuileries  l'ap- 
partement qu'elle  devait  désormais  y  occuper  au  milieu 
de  la  famille  royale,  disait  hautement  qu'elle  n'y  vien-  ' 
drait  pas  tantqu'elle  serait  exposée  à  y  rencontrer  M.  De- 
cazes. Elle  déclara  môme  au  Aoi  qu'elle  ne  l'admettrait 
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lui  e:ipliqaeia  démarche  delà  princesse,  ce  qui 
'  doit  la  faire  juger  avec  plus  d'indutgencp  que  si  elle  avait. 
lité  inspirée  purement  par  l'esprit  de  parti,  c'est  qu'elle 
pouvait  trés-sincèremcnt  y  voir  un  liommage  rendu  au 
souvenir  de  son  mari  qui,  d'ordinaire  a^sez  indiiïérent 
eu  politique,  s'Était,  dans  les  derniers  temps,  cxprimù 
contre  M.  Decazes  en  termes  trÈs-violenls. 

Des  le  16,  M.  Decazes  avait  écrit  au  Roi  une  longue 
lettre,  dans  laquelle,  après  lui  avoir  exposé  les  insur- 
montables difficultés  do  la  situation  et  la  nécessité  où  il 
croyait  Olre  de  quitter  les  alTaires,  il  disait  qu'ayant  déjà 
lait  auprès  du  duc  de  Richelieu  des  tentatives  personnel- 
(  pourl'enga^'er  à  reprendre  la  direction  du  ministère 
>  ces  tentatives  ayant  échoué,  il  serait  indispeusable, 
~ponr  arriver  à  un  résultat  utile,  qu'elles  fussent  re- 
nouvelées au  nom  du  Itoi  et  avec  son  autorisation. 
Louis  XYllI  ne  s'attendait  pas  à  cette  proposition.  Il  en 
fat  douloureusement  afTecté.  Il  consentit  pourtant  à  ce 
qu'on  essayât  de  décider  M.  de  Richelieu  à  accepter  la 
pré&idence  du  conseil,  mais  il  refusa  de  s'adresser  direc- 
mènt  i  loi.  •  Ayant  reru,  >  disait-il,  •  plus  d'un  refus  du 
■  duc  de  Richelieu  de  vive  voix  et  par  écrit,  je  ne  dois 
y  pas  m'exposer  à  en  recevoir  un  nouveau.  > 
i'  Le  17,  MM.  Pasquier  et  Portai  offrirent  au  Roi  de  se 
Blirer  avec  M.  Decazes  pour  faciliter  les  combinaisons 
qu'on  pouvait  avoir  en  vue.  Le  Roi  répondit  en  termes 
assez  secs  â  la  lettre  de  M.  Pasquier.  Rien  ue  pressait,  lui 
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dit-il,  et  il  fallait  attendre  le  résultat  de  la  démarche 
qu  on  allait  faire  auprès  de  M.  de  Richelieu. 

Ce  n'était  qu'avec  la  plus  extrême  répugnance*  que 
Louis  XYIII  se  prêtait  à  ce  qu'on  lui  demandait.  La  dou- 
leur qu'il  éprouvait  à  se  séparer  de  son  favori  était  sans 
doute  la  principale,  mais  non  pas  la  seule  cause  de  cette 
répugnance.  Il  lui  semblait  que  sacrifier  le  ministre  en 
qui  il  avait  placé  toute  sa  confiance  sous  la  pression  du 
parti  qui,  depuis  quatre  ans,  faisait  à  sa  politique  une 
guerre  si  acharnée  et  qui  reconnaissait  pour  chef  l'héritier 
de  la  couronne,  ce  serait  en  quelque  sorte  abdiquer.  Lors- 
que M.  Decazes,  pour  le  rassurer,  lui  représentait  qu'avec 
M.  de  Richelieu,  il  n'était  pas  question  de  livrer  le  pou- 
voir aux  ultra-royalistes,  que  le  système  suivi  depuis  le 
5  septembre  ne  serait  pas  abandonné,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  même  de  changer  le  ministère  en  entier,  que  Mon- 
sieur paraissait  disposé  à  se  contenter  du  sacrifice  du  prési- 
dent du  conseil  et  promettait,  à  ce  prix,  l'appui  de  la 
droite,  <  oui,  •  répondait  tristement  Louis  XYIII,  t  les 
I  loups  ne  demandent  au  berger  que  de  sacrifier  le 
I  chien.  >  Il  exprimait  une  vive  indignation  contre  les 
ultra-royalistes,  surtout  contre  M.  de  Chateaubriand. 

M.  de  Richelieu  se  refusa  encore  à  toutes  les  instances 
qui  avaient  pour  but  de  le  faire  rentrer  dans  le  ministère. 
Le  temps  s  écoulait.  Les  ultra-royalistes  commençaient  à 
craindre  que  le  ministre  objet  de  toute  leur  aversion  n'é- 
chappât encore  aux  coups  qu'ils  essayaient  de  lui  porter. 
On  savait  confusément  qu'il  a''"*t  été  en  négociation  avec 
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le  centre  ganchc;  on  craignait  qu'il  ne  parvînt,  au  moyen 
de  quelques  ccfïicessions,  à  s'entendre  avec  les  libéraux 
qui,  disait-on,  s'apercevant  un  peu  tard  de  la  faute  qu'ils 
avaient  commise,  faisaient  alors,  pour  se  rapprocher  de  lui, 
des  tentatives  auxquelles  on  assure  qu'il  ne  voulut  pas  se 
prêter. 

Les  journaux  de  la  droite,  organes  des  inquiétudes  du 
parti,  s'abandonnaient  à  d'incroyables  fureurs.  Le  Jour- 
nal  des  Débats  déclamait  avec  emportement  contre  ce 
ministre  dont  la  politique  épouvantait  les  rois  et  les  peu- 
ples^ tout-puissant  contre  la  fidélité^  iinpuissant  contre  la 
perfidie  et  l'assassinat;  qui,  au  Heu  de  se  repentir^  d'aller 
eadier  ses  regrets  et  ses  douleurs  dans  une  retraite  obscure^ 
aspirait  à  la  dictature^  prétendait  être  seul  investi  en  France 
du  droit  de  faire  entemlre  sa  voix  et  voulait  qu*on  lui  per- 
tnit  de  disposer  à  son  (jrédes  libertés  de  tous  les  Français^ 
de  les  plonger  dans  les  cachots.  Il  l'appelait  un  Bonaparte 
(T antichambre.  Il  déplorait  le  sort  de  la  France,  aban- 
donnée depuis  quatre  ans  comme  un  jouet  entre  les  mains 
d'un  enfant  pervers  qui,  ne  pouvant  de  ses  mains  débiles 
tenir  les  rênes  de  l'État,  exigeait  que  la  Charte  fût  anéan- 
tie et  que  les  Français  se  résignassent,  pour  lui  conserver 
le  pouvoir,  à  vivre  en  esclaves.  Dans  ce  même  journal, 
M.  de  Kergorlay  dénonçait  ce  qu'il  appelait  la  trahison 
de  M.  Decazes,  et  disait  qu'il  ne  savait  si  l'assassinat  du 
duc  de  Berry  établirait  sa  dictature  comme  celui  du  duc 
d'Enghien  avait  fondé  la  dictature  de  Bonaparte.  Suivant 
la  Gazette  de  France,  si  M.  Decazes  restait  ministre,  Ven- 
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fer  prévalait^  la  civiUsalion  était  compromise;  la  France 
iai  demandaU  où  était  le  duc  de  Berry,  et  il  ne  pouvait 
répondre  comme  Caïo  :  Vous  ne  me  l'avez  pas  donné  à 
garder.  Dans  le  Conservateur^  M.  de  Chateaubriand  dé- 
clarait que  la  main  qui  avait  porté  le  coup  n'était  pas  la 
plus  coupable  et  qu'il  plaindrait  M.  Decazes  s*il  consen- 
tait à  teindre  sa  pourpre  dictatoriale  dans  le  sang  du  duc 
de  Berry.  Le  Drapeau  blanc  redoublait  d'invectives  gros- 
sières, et  il  racontait  que,  dans  la  nuit  de  l'assassinat,  on 
avait  vu  le  président  du  conseil  parler  à  l'oreille  de 
Louvel,  sans  doute  pour  lui  donner  quelque  ifistruction 
secrète.  J'ai  dit  le  fait  qui  servait  de  prétexte  à  cette  abo- 
minable accusation.  Le  duc  de  Fitz-James,  qui  en  avait 
été  témoin^  crut  de  sa  loyauté  de  publier  dans  les  jour- 
naux une  lettre  qui  faisait  connaître  la  vérité. 

La  presse  libérale  reprochait  à  ses  adversaires  leurs 
larmes  fastueuses^  leur  joie  féroce  échtàni  au  milieu  de 
ces  larmes,  les  horribles  calomnies,  les  dénonciations 
sanguinaires  par  lesquelles  ils  semblaient  préluder  à  la 
guerre  civile  ;  mais,  au  lieu  de  se  porter  au  secours  d'un 
ministère  dont  elle  eut  dû  comprendre  que  la  cause  était 
en  ce  moment  celle  du  libéralisme,  elle  rendait  de  plus 
en  plus  inévitable  la  chute  de  M.  Decazes  et  l'union  du 
centre  avec  la  droite  en  continuant  à  repousser  la  nou- 
velle loi  électorale  aussi  bien  que  les  lois  d'exception; 
elle  accusait  le  pouvoir  de  vouloir  exploiter  une  grande 
calamité  publique  au  profit  du  despotisme.  A  ces  agres- 
sions inopportunes,  elle  mêlait  pourtant  quelques  avances 
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i  M.  Decazes^  quelques  éloges  de  la  sagesse  de  Louis  XVIII. 

Seuls  contre  tant  d'assaillants  ^  le  Moniteur  et  le 
Journal  de  Paris  repoussaient  les  accusations  et  les  em- 
portements insensés  de  la  droite,  signalaient  ce  que  Top- 
position  de  la  gauche  avait  d'impolitique  dans  un  pareil 
moment,  et  adjuraient  tous  les  amis  du  Roi,  de  la  Charte, 
de  la  dynastie,  des  institutions  nouvelles,  de  se  rallier  au 
monarque  et  à  son  gouvernement;  mais  le  ton  embar- 
rassé de  ces  uniques  défenseurs  du  cabinet  trahissait  un 
découragement  croissant. 

L'irritation,  l'exaltation  des  esprits  se  manifestaient 
dans  les  adresses  de  condoléance  que  les  tribunaux,  les 
corps  municipaux,  tous  les  corps  constitués  et  les  gardes 
nationales  envoyaient  au  Roi  ou  lui  faisaient  porter  par 
des  députations.  Dans  un  grand  nombre  de  ces  adresses, 
on  réclamait  des  garanties  contre  l'esprit  révolutionnaire, 
des  moyens  de  défense  pour  la  monarchie,  c  Oui,  sire,  t 
disait  M.  Séguier  au  nom  de  la  Cour  royale  de  Paris,  c  il 
»  existe  une  conspiration  permanente  contre  les  Bour- 
>  bons,  et,  dans  la  consternation  générale,  on  a  vu  des 
•  joies  féroces.  Le  sang  si  pur  qui  a  coulé  n'aurait-il  fait 
»  qu'irriter  la  soif  ?  Oh  !  sire,  veillez  avec  nous.  Nous 
9  TOUS  en  conjurons  au  nom  de  la  société  effrayée  du 
t  présent,  épouvantée  de  l'avenir...  Si  Votre  Majesté 
9  pensait  que  ses  magistrats  pussent  la  servir  encore  efli- 
9  cacement,  rende^leur  des  moyens  dont  rutilité  n'est 
»  point  encore  oubliée^  et,  quelque  périlleuse  que  de- 
»  vienne  leur  condition,  rien  ne  les  rebutera,  rien  ne  les 
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t  arrêtera.  >  Celte  allasioD  obscure,  soit  aux  anciens  pro- 
cédés judiciaires,  soit  aux  pouvoirs  de  police  qu'exer- 
çaient autrefois  les  parlements,  n'était  pas  un  des  moin- 
dres indices  du  désordre  qui  régnait  dans  certaines  ima- 
ginations. 

Il  parait  hors  de  doute  que  les  énergumènes  du  parti 
s'étaient  décidés  à  frapper  un  grand  coup.  M.  Decazes 
devait  être  assassiné  aux  Tuileries,  dans  la  salle  des  gardes 
du  corps,  pendant  qu'il  la  traverserait  pour  se  rendre  au- 
près du  Roi.  Ce  projet  était-il  définitivement  arrêté?  Quek 
en  étaient  les  auteurs  ?  Ceux  qui  en  auraient  été  les  ins- 
truments avaient-ils  donné  un  consentement  formel  ?  Sur 
tous  ces  points,  on  ne  peut  faire  aucune  réponse  précise  ; 
mais  il  est  certain  qu'une  aussi  horrible  pensée  avait  été 
conçue,  et  M.  Mathieu  de  Montmorency,  un  des  chefs  de 
l'ultra-royalisme,  en  était  tellement  convaincu,  qu'il  en 
fit  donner  avis  à  M.  Decazes  par  M.  de  Saint-Cricq,  en  le 
suppliant  de  s'abstenir  de  venir  le  soir  chez  le  Roi.  Per- 
sonne ne  croira  que,  de  la  part  d'un  homme  aussi  pro- 
fondément honnête  et  consciencieux  que  M.  de  Mont- 
morency, cette  révélation  pût  être  un  mensonge  destiné 
à  effrayer  le  président  du  conseil  et  à  lui  arracher  sa  dé- 
mission . 

Dans  la  matinée  du  18  février,  plusieurs  des  officiers 
supérieurs  de  la  garde  se  rendirent  chez  M.  de  Vilrolles, 
lui  dirent  que  la  situation  ne  pouvait  se  prolonger,  qu'il 
fallait  en  finir  du  règne  de  M.  Decazes,  et  lui  demandè- 
rent si  Monsieur  n'avait  pas  d'ordres  à  leur  donner.  M.  de 
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Yitrolles,  qai  raconte  ce  fait  dans  §es  Mémoires,  ajoute 
qu'il  s'empressa  d'en  informer  Monsieur  et  qu'il  s'efforça 
d'en  tirer  parti  pour  le  décider  à  intervenir  auprès  du 
Roi  plus  énergiquement  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'alors, 
à  l'effet  d'amener  la  chute  du  favori,  c  Dans  l'intérêt  de 
»  la  dignité  du  Roi  comme  dans  celui  de  la  monarchie,  » 
lui  dit-il,  c  mieux  vaudrait  une  retraite  volontaire  qu'une 
»  chute  déterminée  par  la  violence,  i  M.  de  Vitrolles 
avait  rédigé  une  note  dans  laquelle  il  indiquait,  pour 
toutes  les  éventualités  imaginables,  la  conduite  que  Mon- 
stenr  lui  semblait  devoir  tenir  :  si  le  Roi  résistait,  il 
convenait  que  ce  prince  se  retirât  des  Tuileries  avec  toute 
sa  famille  et  qu'il  protestât  hautement;  si  le  Roi  consen- 
tait à  la  retraite  de  M.  Decazes  sans  rien  accorder  de 
plus,  il  fallait  essayer  de  le  déterminer,  malgré  sa  répu- 
gnance bien  connue  pour  M.  de  Talleyrand,  à  l'appeler  à 
la  présidence  du  conseil  plutôt  que  M.  de  Richelieu  ;  enfin, 
si  le  Roi  paraissait  disposé  à  pousser  plus  loin  les  conces- 
sions, il  fallait  en  profiter  pour  constituer  un  grand  mi- 
nistère royaliste  dont  Monsieur  serait  le  président,  et  pour 
faire  proroger  les  Chambres.  Cette  note,  dont  la  minute 
existe  encore,  écrite  de  la  main  de  M.  de  Vitrolles,  est 
importante,  moins  encore  par  ce  qu'elle  contient  que 
par  ce  qu'elle  suppose.  Évidemment,  son  auteur,  en  con- 
seillant à  Monsieur  de  quitter  les  Tuileries  si  M.  De- 
cazes restait  ministre,  entendait  donner  par  là  le  signal 
d*an  appel  aux  moyens  extrêmes.  Plus  évidemment  en- 
core, en  demandant  la  prorogation  immédiate  des  Gham- 
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bres,  il  projetait  un  coap  d*État,  la  modiQcation  par  or- 
donDance  de  la  loi  électorale,  quelque  chose  de  semblable 
pour  le  moins  aux  fatales  ordonnances  de  1830. 

Pressé  par  ses  conseillers  intimes  de  faire  auprès  du 
Roi  une  démarche  décisive.  Monsieur  s*y  résolut  enfin, 
et  Madame  se  joignit  à  lui,  dans  la  crainte  de  voir  mettre 
à  exécution  des  projets  violents  qu'il  n'aurait  peut-être 
pas  dépendu  d'eux[d'arrêter.  Dans  la  soirée  de  ce  même 
jour,  18  février,  la  famille  royale  se  trouvant  réunie 
après  dtner  et  le  service  s'étant  retiré.  Monsieur  et  Ma- 
dame sç  jetèrent  aux  genoux  de  Liouis  XVIII  en  le  sup- 
pliant d'éloigner  M.  Decazes.  Monsieur,  qui  prit  le  pre- 
mier la  parole,  s'exprima  sur  le  compte  du  président  du 
conseil  en  termes  d'estime  et  de  bienveillance  ;  il  affecta 
de  rendre  justice  à  ses  sentiments,  à  sa  capacité,  à  ses 
services,  mais  il  dit  que  l'opinion  royaliste  s'était  pro- 
noncée contre  lui  avec  une  violence  qui  ne  lui  permet- 
tait plus  de  faire  le  bien  ;  qu'il  fallait,  eu  Técartant  mo- 
mentanément, céder  à  l'orage,  que,  dès  qu'il  serait  passé, 
avant  trois  mois  peut-être,  lui.  Monsieur,  serait  le  pre- 
mier à  demander  son  rappel.  Gomme  le  Roi,  surpris  et 
troublé,  gardait  le  silence  :  c  Nous  vous  faisons  cette  de- 
*  mande,  i  ajouta  Madame,  c  pour  éviter  un  nouyeau 
i  crime,  i  Le  Roi,  se  méprenant  sur  le  sens  de  ces  pa- 
roles, s'écria  qu'il  braverait  les  poignards,  et  qu'il  y  avait 
plus  loin  qu'on  ne  croyait  du  fer  d'un  assassin  au  cœur 
d'un  honnête  homme,  c  Ah  !  Sire,  »  reprit  Madame, 
«  grâce  à  Dieu,  nos  craintes  ne  portent  pas  sur  Votre 
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»  Majesté,  mais  sur  une  personne  qui  lui  est  chère.  »  — 
»  J*aarai  pour  mon  ami,  c  répliqua  Louis  XYIII,  t  le 
1  même  courage  que  pour  moi-même,  et  je  défie  le 
»  crime  pour  lui  comme  pour  moi.  i  Le  duc  d'Augou- 
lême  se  tenait  derrière  son  père  et  sa  femme,  debout,  la 
tète  baissée.  Plusieurs  fois,  le  Roi  tourna  leis  yeux  vers 
lui,  comme  pour  implorer  son  appui.  Il  parait  que  ce 
prince,  dont  les  rapports  arec  M.  Decazes  avaient  eu 
constamment  le  caractère  de  la  bienveillance  et  de  la 
confiance,  n'avait  pas  été  mis  dans  le  secret  de  la  dé* 
marche  à  laquelle  il  assistait.  11  en  était  affligé  autant 
qu'embarrassé,  mais  il  ne  pouvait  lui  convenir  d'engager 
une  lutte  directe  contre  ses  proches.  Il  crut  donc  faire 
assez  en  se  dispensant  de  se  joindre  à  eux.  Plus  tard,  seul 
avec  le  Roi,  il  lui  expliqua  ses  motifs,  lui  demanda  par- 
don de  son  silence,  et  le  pria  de  faire  savoir  à  M.  Decazes 
qu'il  lui  conservait  toute  son  estime  et  toute  son  affec- 
tion. 

En  racontant  cette  scène  étrange  d'après  le  récit  que 
Louis  XVIII  en  fit  à  M.  Decazes  et  que  celui-ci  a  consi- 
gné dans  une  note  écrite,  il  est  vrai,  longtemps  après,  je 
dois  dire  que  d'autres  versions  prêtent  à  Monsieur  et  à 
Madame  un  langage  plus  pressant  et  moins  bienveillant 
pour  le  ministre  favori,  et  supposent  que  Louis  XYIII, 
après  avoir  vivement  repoussé  leurs  supplications,  aurait 
fini  par  y  céder. 

Lorsque  M.  Decazcs'enlra  chez  le  Roi  quelques  mo- 
ments après,  il  le  trouva  livré  à  la  plus  violente  agitation. 
VIII.  21 
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Il  exprimait  encore  quelques  ye116ilés  de  résistance; 
mais  M.  Decazes  lui  fit  comprendre  qu*il  fallait  céder, 
et  il  consentit  à  ce  qu'on  portât  à  M.  de  Richelieu 
de  nouvelles  offres  qui,  cette  fois,  étaient  faites  en  son 
nom. 

M.  de  Richelieu  refusa  encore.  Outre  son  extrême  ré- 
pugnance à  rentrer  dans  les  affaires,  il  craignait  de  ne 
pouvoir  compter  sur  l'appui  de  Monsieur  et  de  la  droite, 
c  Monsieur,  •  disait-il  à  M.  Decazes,  c  fera  contre  moi 
*  plus  tard  ce  qu'il  vient  de  faire  contre  vous,  et  rien  ne 
»  me  garantit,  si  ce  n'est  la  sincérité,  au  moins  La  durée 
i  de  son  appui,  i  Tout  semblait  donc  remis  en  question. 
M.  .de  Talleyrand  conrui  de  nouveau  l'espérance  que 
l'onserait  forcé  de  recourir  à  lui,  et,  de  concert  avec 
M.  Mole,  qui  était  déjà  en  relations  avec  M.  de  Vitrolles, 
il  offrit  à  M.  de  Yillèle  de  mettre  deux  portefeuilles  à  sa 
disposition  s'il  voulait  se  joindre  à  eux.  Mais  M.  de 
Villôle  était  peu  disposé  à  accepter  cette  proposition. 
Effrayé  des  violences  auxquelles  les  énergumènes  de  son 
parti  semblaient  vouloir  se  porter  et  qui  pouvaient  faire 
à  la  cause  royaliste  un  mal  irréparable^  il  comprenait 
l'urgente  nécessité  de  terminer  une  crise  aussi  dange- 
reuse par  un  arrangement  qui  ralliât  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'amis  de  la  royauté  et  qui  n'effarouchât  pas 
trop  les  esprits  indécis.  L'appel  de  M.  de  Richelieu  à  la 
présidence  du  conseil  lui  paraissant  propre  à  atteindre 
ce  but,  il  s'était  pleinement  rallié  à  cette  combinaison  et 
il  travaillait  à  y  rallier  aussi  tout  le  parti  qui  le  considé- 
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rait  comme  son  chef.  A  ceux  qui  le  blâmaient  de  ne  pas 
exiger,  pour  prix  de  son  concours,  rentrée  dans  le  cabi- 
net de  quelques-uns  des  membres  de  la  droite,  il  répon- 
dait que  la  droite,  ne  comptant  plus  dans  la  Chambre  que 
quarante-cinq  membres,  était  d'autant   moins  en  état 
d'élever  une  semblable  prétention  que  le  Roi  était  très- 
mal  disposé  pour  elle,  qu'à  grand  peine  ces  quarante- 
cinq  membres,  en  s'unissant  au  centre  droit,  pourraient- 
ils  assurer  la  majorité  à  un  ministère  présidé  par  M.  do 
Richelieu,  et  que  cela  serait  tout  à  fait  impossible  si  l'in- 
troduction dans  ce  ministère  de  quelques  personnages 
désignés  comme  ultra-royalistes  venait  jeter  l'inquiétude 
et  la  défiance  parmi  des  hommes  qu'il  ifiiportait  de 
ménager,  parce  qu'on  avait  un  besoin  absolu  de  leurs 
votes. 

Ces  sages  conseils  finirent  par  prévaloir.  Monsieur, 
d'ailleurs,  s'était  arrêté  à  l'idée  de  la  présidence  du  duc 
de  Richelieu  comme  du  seul  arrangement  possible  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Craignant  que 
M.  Decazes  ne  fût  pas  encore  bien  résigné  à  se  retirer,  ce 
prince. chargea  M.  de  Polignac  de  faire  auprès  de  lui  une 
démarche  pour  vaincre  ses  hésitations  supposées.  M.  de 
Polignac  alla  trouver  lemarquisd'Aragon,  pairdeFrance, 
ami  de  M.  Decazes  chez  qui  il  était  logé,  et  le  pria  de  lui 
dire  que  Monsieur,  faisant  appel  à  sa  loyauté,  à  son  dé- 
vouement, lui  demandait  instamment  de  ne  pas  s'opposer 
à  une  mesure  devenue  indispensable  pour  le  salut  de  la 
monarchie,  déclarant  de  nouveau  qu'il  lui  rendait  pleine 
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justice  et  que,  dès  que  la  chose  serait  possible,  il  enga- 
gerait le  Roi  à  le  rappeler.  M.  Decazes  répondit  que  Mon- 
sieur devait  connaître  l'unique  obstacle  qui  arrêtait 
encore  Taccoinplissement  du  changement  projeté,  le  refus 
persistant  de  M.  de  Richelieu;  il  ajouta  que  ce  refus 
n'arait  d*autre  cause  que  la  crainte  de  n'être  pas  suffi- 
samment appuyé  par  le  côté  droit,  par  Monsieur  lui- 
même,  et  que,  si  ce  prince  voulait  bien  le  Toir  et  le  ras* 
surcr,  tout  serait  bientôt  uni. 

M.  de  Richelieu  était  alors  retenu  chez  lui  par  une 
légère  indisposition.  Monsieur,  qui  lui  avait  déjà  envoyé 
infructueusement  message  sur  message,  se  décida  à  aller 
le  voir.  Il  lui  promit  son  concours  le  plus  actifs  l'appui 
de  son  influence,  de  celle  de  ses  amis,  en  toute  chose,  en 
toute  occasion,  t  Un  homme  de  plus,  c'est  vous^  »  lui  dit- 
il,  c  un  homme  de  moins,  c'est  M.  Decazes.  Voilà  tout 
»  ce  que  je  demande  au  monde,  vous  pouvez  eu  être 
»  sûr.  Composez  votre  ministère  de  qui  et  comme  bon 
•  vous  semblera,  et  soyez  certain  que  je  serai  de  tout,  que 
»  j'approuverai  tout,  que  j'appuierai  tout.  Votre  poli- 
»  tique  sera  la  mienne,  je  serai  votre  premier  soldat.  > 

Rassuré  par  cette  promesse  si  explicite,  le  duc  de  Ri- 
chelieu céda  enfin  au  vœu  du  Roi,  de  tous  les  royalistes 
sensés,  de  tous  ceux  qui  craignaient  de  voir  l'anarchie 
sortir  de  la  prolongation  d'une  telle  crise,  et  du  corps  di- 
plomatique tout  entier,  à  Tunique  exception  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  partagé  entre  ses  préférences 
récentes  pour  M.  Decazes  et  son  ancienne  prédilection 
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pijnrM.  de  Tallcyrand.  Le  20  au  matin,  lo  Roi,  informé 
do  L'onsentemcDt  que  venait  de  donner  M,  do  Richelieu, 
lui  (VTivil  pour  l'appeler  auprès  de  lui.  L'entrevue  fut 
pénible,  Louis  XV (IL  à  qui  le  caractère  indépendant  do 
l'homme  qu'il  voulait  placer  à  la  tôle  de  son  gouverne- 
ment inspirait  plus  d'estime  que  de  sympathie,  no  disei- 
raula  pas  la  douleur  qu'il  ressentait  à  se  si^parer  de  son 
favori.  M.  de  Richelieu,  pour  donner  autant  que  possible 
satisfaction  &  ce  regret,  et  aussi  par  l'inspiration  d'une 
bienveillance  trÊs-réelie  pour  M.  Decazes,  proposa  au 
Hoi  de  l'élever  à  la  dignité  de  duc.  Le  Roi  accueillit  avec 
empressement  l'idée  de  conférer  le  plus  grand  des  bon- 
netirs  dont  il  put  disposer  à  l'ami  qu'on  lui  arrachait  par 
QDe  sorte  (te  violence.  On  donna  aussi,  suivant  l'usage,  au 
ministre  démissionnaire,  le  titre  de  ministre  d'iîltat  et  de 
membre  du  conseil  privé,  et  il  fut  décidé  qne  le  nonveau 
iac^  dont  le  séjour  en  France  pendant  ces  premiers  mo- 
ments aurait  eu  des  inconvénients,  se  rendrait  en  Angle- 
terre en  qualité  d'ambassadeur. 

A  cinq  heures  du  soir,  l'ordonnance  qui  nommait  lo 
dac  de  Richelieu  président  du  conseil  reçut  la  si^maluro 
royale.  Elle  était  précédée  d'une  autre  ordonnance  qui 
acceptait  la  démission  de  M.  Decazes,  motivée  sur  l'état 
de  sa  santé.  En  ce  moment  même,  M.  de  Tallcyrand,  per- 
sistant à  penser  qu'il  avait  dos  chances  de  voir  se  rouvrir 
devant  lui  les  portes  du  cabinet,  venait  de  faire  demander 
uoe  entrevue  à  M.  de  Villèle.  L'opiniJtrcté'avec  laquelle 
un  homme  qui  avait  joué  jadis  un  si  ^raçd  rAle  continuait 
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ses  efforts  impuissants  pour  ressaisir  le  pouvoir,  sans  tenir 
compte  des  obstacles  presque  insurmontablesqui  l'en  sépa- 
raient, du  peu  de  confiance  qu'il  inspirait  auxdivers  partis, 
de  l'aversion  que  le  Roi  lui  portait,  de  son  peu  d'aptitude 
aux  luttes  de  la  tribune,  des  difficultés  que  lui  auraient  sus- 
citées, sous  un  régime  de  libre  discussion,  ses  antécédents 
si  variés  et  si  compromettants,  cette  opiniâtreté  est  un  té- 
moignage bien  remarquable  des  illusions  en  quelque  sorte 
désespérées  que  l'ambition  peut  entretenir  dans  les  esprits 
les  plus  sagaces,'et  des  écarts  auxquels  ils  risquent  d'être 
entraînés  lorsque  l'élévation  de  leur  nature  morale  ne 
vient  pas  en  aide,  pour  les  en  préserver,  à  leur  intelligence. 
On  souffre  à  voir  un  tel  abaissement  du  puissant  bomme 
d'État  de  1814  et  de  1815,  réduit  à  courtiser  successî- 
vement  tous  les  partis,  à  flatter  leurs  passions,  à  essuyer 
quelquefois  leurs  dédains,  pour  fournir  un  aliment  à 
ses  chimériques  espérances.  Il  s'était  cru,  celte  fois,  sur 
le  point  d'atteindre  le  but  de  ses  vœux  ardents,  ou,  tout 
au  moins,  il  voulut  le  faire  croire.  Quelques  jours  après, 
il  écrivait  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  que  très-certaine- 
ment il  aurait  été  nonmié  président  du  conseil  si  le  duc  de 
Richelieu,  au  moment  de  la  retraite  forcée  de  M.Decazes^ 
avait  eu  déjà  quitté  Paris  pour  aller  remplir  en  Angleterre 
la  mission  'dont  on  l'avait  chargé.  L'amour-propre  de 
M.  de  Talleyrand  trouvait  quelque  coiffsolation  à  rattacher 
à  cette  cause  tout  accidentelle  le  renversement  de  ses  espé- 
rances. Pour  faire  comprendre  ce  qu'il  y  avait,  tout  à  la 
fois,  dans  les  projets  auxquels  il  se  livrait,  de  hardiesse  et 
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['fUmrderie,  et  combien  il  comprenait  pen  la  siluation, 
sallira  de  dire  qu'en  arrivant  au  pouvoir  avec  les  roya* 
lies  eulrémes,  il  se  proposait  de  dissoudre  immédiate- 
lent  la  chambre  des  dfipulôs  sans  en  convoquer  sur-le- 
champ  une  autre,  et  de  suspendre  par  ordonnance  la 
liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle. 

M.  de  Richelieu,  en  acceptant  la  présidence  du  conseil, 
iTait  demandé  à  n't^lre  chargé  d'aucun  porlefouille. 
lur  lui  rendre  celui  des  affaires  étrangères,  il  aurait 
illu  le  retirer  à  M.  Pasquier  avec  qui  il  s'était  beaucoup 
lié  dans  ces  derniers  temps  et  dont  il  appréciait  haute- 
ment le  concours.  Il  tenait,  d'ailleurs,  à  conserver  dans 
cabinet  tous  ceux  qui  en  avaient  fait  partie  sous  M.  Dc- 
:es,  et  ses  idées  à  cet  égard  étaient  tellement  arrêtées, 
te  le  ministre  de  la  marine,  M.  Portai,  ayant  parlé  de 
donner  sa  d<5mission,  il  crut  devoir  lui  dire,  pour  l'en 
empêcher,  que,  si  cela  avait  lieu,  il  ne  rcntirerait  pas  lui- 
jDéme  aux  affaires. 

Cependant,  il  fallait  pourvoir  au  ministûre  de  l'inté- 
mr  que  M.  Decazes  laLi^ait  vacant.  M.  de  Richelieu 
edt  vivement  désiré  y  mettre  M.  Laine,  mais  celui-ci  élait 
déterminé  à  rester  en  dehors  du  cabinet.  Lorsqu'on 
en  fut  bien  convaincu,  on  pensj  à  M.  Mounier  en  qui 
L  de  Richelieu  plaçait  la  plus  entière  confiance  depuis 
tile  assistance  qu'il  avait  reçue  de  lui  pour  régler,  avec 
étrangers,  les  questions  financières  si  graves  et  si  dilS- 
ausquelles  avaient  donné  Heu  les  traités  de  1814  et 
45.  M.  Mounier,  lits  du  célèbre  constituant,  jadis  se 
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crétaire  ÎDtime  de  Napoléon,  mais  complètement  rattaché 
à  la  cause  du  Roi  qu'il  avait  suivi  à  Gand,  professait  des 
opinions  modérées  et  constitutionnelles.  Son  esprit  était 
ouvert,  facile  et  étendu;  sa  vaste  mémoire,  son  expérience 
acquise  dans  les  travaux  du  Conseil  d'État,  le  rendaient 
éminemment  propre  à  l'administration  ;  mais  il  n'avait 
encore  que  trente-cinq  ans^  il  était  peu  connu  dans  le 
monde  politique  et  il  craignait  de  ne  pas  posséder  les  fa- 
cultés oratoires  nécessaires  à  un  ministre  de  l'intérieur^ 
Il  refusa  donc  d'accepter  un  portefeuille,  tout  en  s'offrant 
à  servir  le  gouvernement  dans  une  position  subordonnée 
si  l'on  jugeait  qu'il  pAt  y  être  utile. 

À  défaut  de  MM.  Laine  et  Meunier,  on  s'arrêta  au  comte 
Siméon,  qui,  depuis  le  départ  pour  Nice  de  M.  de  Serre, 
dirigeait,  comme  sous-secrétaire  d'État,  le  ministère  de  la 
justice  et  siégeait  au  conseil.  M.  Siméon,  célèbre  avocat 
au  barreau  d'Àix  avant  la  Révolution,  plus  tard  miembre 
du  Conseil  des  Anciens,  où  il  avait  fait  preuve  de  bons 
sentiments  et  de  courage,  serviteur  de  l'Empire  comme 
conseiller  d'État  et  ministre  du  roi  de  Westphalie,  repré- 
sentant pendant  les  Cent-Jours,  rentré  sous  la  Restaura- 
tion au  Conseil  d'État  et,  depuis  1815,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  où  il  avait  constamment  figuré  dans 
les  rangs  du  parti  modéré,  était  un  bon  administrateur, 
un  jurisconsulte  éminent,  d'un  esprit  simple  et  droit,  et 
qui,  sans  avoir  un  talent  de  parole  remarquable,  pouvait 
occuper  convenablement  la  tribune.  Bien  qu'il  eût  déjà 
soixante  et  onze  ans,  ses  facultés  étaient  si  peu  affaiblies 
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(jae,  pendant  plus  deyingl  annCcs  encore,  elles  devaient  Idî 
permettre  de  prendre  une  part  active  aux  affaires  du  pays. 
Seulement,  eu  travers<int  tant  de  n^gimes  divers  et  mémo 
opposés,  son  caractère  s'était  peut-Ëtre  trop  assoupli  aux 
évéïiemunls,  m\  changements  de  système,  et  bien  qu'où 
n'eût  pas  un  acte  coupable  à  lui  reprocber,  les  souvenirs 
d'une  cnrriôre  si  variée  pouvaient  fournir  des  armes  con- 
tre lui  à  la  malveillance  dos  partis.  Gc  ne  fui  pas  sans  peina 
qn'on  le  décida  à  se  charger  du  département  de  l'inté- 
rieur. Pour  lui  en  alléger  te  poids  et  surtout  pour  faire 
one  position  à  M.  Mounier,  ce  dernier  fut  nommé  direc- 
tL'or  général  de  l'administration  départementale  et  de  la 
police.  Pour  ce  qui  concernait  la  police,  il  devait  travailler 
directement  avec  le  Roi.  C'était  par  un  travail  de  ce  genre 
qu'avaient  commencé  les  relations  de  M.  Decazes'avec 
Louis  XVIII.  Il  parait  qu'on  avait  quelque  espérance  de 
voir  M.  Mounier  prendre  à  son  tour  quelque  ascendant 
sor  un  prince  qui  avait  absolument  besoin  d'un  confident 
Itime.  Cette  espérance  devait  être  trompée. 

La  retraite  de  M.  Guizot  ébit  la  conséquence  forcée 
[es  fonctions  attribuées  à  M.  Mounier.  Il  avait  joué,  d'ail- 
leurs, un  rrtle  trop  important  dans  le  système  auquel  on 
renonçait,  et  la  droite,  que  l'on  était  maintenant  forcé  de 
ménager,  lui  avait  voué  une  haine  trop  profonde  pour 
(jn'il  put  lui-même  vouloir  conserver  une  position  active 
dans  la  nouvelle  administration.  Il  reprit,  dans  le  Conseil 
d'État,  la  place  qu'il  y  occupait  avant  1819. 

M.  Villemain,  directeur  de  la  librairie  et  do  l'impri- 
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merie,  et  M.  de  Mirbel,  secrétaire  général  da  ministère 
de  l'intérieur,  donnèrent  aussi  leur  démission.  Ce  dernier 
eut  pour  successeur  M.  Gapelle,  ancien  préfet  de  l'Empire, 
homme  d'esprit  et  rompu  à  l'intrigue,  un  des  conseillers 
intimes  de  Monsieur.  On  le  chargea  spécialement  de  l'ad- 
ministration des  hospices  et  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

Par  suite  de  la  nomination  de  M.  Siméon  au  ministère 
de  l'intérieur,  il  y  avait  à  pourvoir  à  la  sous-secrétairerie 
d'État  de  la  justice  et  à  Vinterim  de  ce  département  en 
l'absence  de  M.  de  Serre.  On  y  appela  le  comte  Portalis, 
que  recommandait  le  succès  de  ses  négociations  à  Rome. 
Gomme  précédemment  M.  Siméon,  il  devait  assister  aux 
séances  du  conseil  des  ministres.  On  y  admit  aussi  M.  Meu- 
nier, et,  plus  tard,  le  titre  de  sous-secrétaire  d'État  ayant 
été  conféré  à  M.  de  Rayneval,  directeur  des  aflhires  étran- 
gères, la  même  faveur  lui  fut  accordée. 

Les  doctrinaires,  exclus  maintenant,  pour  la  plupart, 
de  l'administration  active,  siégeaient  encore  en  bon  nom- 
bre au  Conseil  d'État  dont  MM.  Royer-Gollard,  Camille 
Jordan,  Guizot,  de  Barante  faisaient  toujours  partie;  mais 
il  était  facile  de  prévoir  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  passé  à  l'opposition  ne  tarderaient  pas  à 
le  faire.  Ils  croyaient  pouvoir  compter  sur  l'appui  de 
M.  de  Serre.  Ils  se  persuadaient  que  le  ministre  presque 
ultra-libéral  de  1819,  l'énergique  adversaire  du  parti  ul- 
tra-royaliste, l'auteur  des  lois  sur  la  presse,  ne  voudrait 
pas  continuer  à  siéger  dans  un  ministère  formé  en  vue 
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d'unealliance  avec  la  âroilc  et  pour  assnrer  le  vole  des  lois 
d'cxceptioD .  Ils  ne  comprenaient  pas  suQîsammentlout  ce 
qu'il  y  avait  de  complexe  dans  le  caractère  et  l'esprit  de 
l'àloquentgarde-des-sceaux.  M.  de  Serre  n'avait  pas  ap- 
pris sans  regret  la  présentation  des  lois  suspensives  do  la 
liberté  individuelle  et  do  la  liberté  de  la  presse,  mais  il 
tenait  fortement  à  sa  conception  de  la  grande  loi  parle- 
mentuire,  il  ou  trouvait  encore  quelques  parties  iuapor- 
tantes  dans  le  projet  de  loi  sur  les  élections  en  ce  moment 
soumis  à  l'examen  des  Chambres,  el,  comme  il  croy;iit  la 
réforme  de  la  loi  de  1817  indispensable  au  salut  de  la 
monarchie,  comme,  dans  la  sincérité  de  son  royalisme, 
itle  considération  passait  pour  lui  avant  toutes  les  antres, 
oe  pardonnait  pas  à  ses  anciens  amis,  les  doctrinaires, 
de  ne  pas  en  tenir  autant  de  compte  que  lui.  Il  iMait  sur- 
tout irrité  contre  M.Royer-t^ollard  dont  r<>pinijtret6  avait 
■mené  la  crise  du  mois  de  novembre  précédent  et  venait 
encore  d'amener  celle  qui  renversait  M.  Uecazes.  Dans  sa 
correspondance  avec  M.  Decazes,  il  s'en  expliquait  ouver- 
tement. «  Ce  sont  vos  amis,  »  lui  écrivait-il.  «  c'est  leur 

•  intraitable  orgueil  qui  vous  a  lait  le  plus  de  mal  et  qui 
»  vous  a  précipité  en  vous  mettant  à  la  discrétion  des 

•  ultras.»  Il  déclara  donc,  sansbésitation  et  sans  délai,  eu 
répondant  aux  lettres  par  lesquelles  MM-  de  Uichelieu  et 
De<:azes  l'inrormaient  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  que. 
dans  la  position  des  affaires,  il  regarderait  comme  une  lâ- 
cheté de  quitter  le  Hoi.  C'est  très-certainement  dans  des 
motifs  de  politique  et  (l'intt!ri.n  public  qu'il  faut  chercher 
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a  cause  principale  de  la  détermination  qu'il  prit  alors; 
mais,  sans  iHre  injuste  envers  un  noble  caractère,  on  peut 
dire  que  M.  de  Serre  était  du  nombre  de  ces  hommes 
d'État  qui  ne  renoncent  pas  volontiers  à  la  possibilité  de 
consacrer  de  grandes  facultés  au  service  de  leur  pays,  que 
les  luttes  violentes  animent,  bien  loin  de  les  décourager, 
et  qui  redoutent  le  repos  au  lieu  d'y  aspirer.  Sa  femme, 
qu'il  aimait  beaucoup,  influa  puissamment^  dit-on^  sur 
sa  résolution. 

M.  Decazes  partit  pour  Libourne,  sa  ville  natale,  où  il 
devait  passer  quelques  mois  à  se  reposer  de  ses  agitations 
et  à  rétablir  sa  santé  avant  d'aller  prendre  possession 
de  son  ambassade.  Telle  était  encore  contre  lui  l'irritation 
du  parti  royaliste,  que  l'on  conçut  quelques  craintes  pour 
sa  sûreté  au  moment  où  il  traversa  Versailles,  qui  était 
une  des  garnisons  des  gardes  du  corps.  Le  jour  de  son 
départ,  le  Roi  donna  pour  mots  d'ordre  au  château  ÉKe^ 
Chartres^  le  nom 'du  favori  qui  s'éloignait  et  celui  de  la 
ville  où  il  devait  passer  la  première  nuit  de  son  voyage. 
Cette  démonstration  sentimentale  fit  rire  les  courtisans, 
mais  c'était,  de  la  part  de  Louis  XVIII,  l'expression  d'une 
douleur  profonde  et  qu'il  croyait  devoir  être  durable.  Le 
départ  de  M.  Decazes  semblait  le  jeter  dans  un  plus  grand 
accablement  que  ne  l'avait  fait  la  mort  du  duc  de  Berry. 
€  Tout  est  fini  pour  moi,  »  dit-il  à  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne. 

Telle  fut  la  fin  de  l'existence  ministérielle  d'un  homme 
qui  avait  à  peine  atteint  sa  quarantième  année  et  qui  en 
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devait  virre  encore  plus  de  quarante  sans  qu'il  lui  fût 
donné  de  revenir  au  pouvoir.  Pendant  près  de  cinq  ans, 
il  avait  exercé  sur  la  France  une  influence  que  peu  d'au- 
tres ont  égalée.  Arrivé  bien  jeune,  sans  antécédents,  sans 
expérience,  à  la  direction  des  aflaires,  il  y  commit  sans 
doute  plus  d'une  faute.  Dans  les  premiers  temps  de  son 
ministère,  il  se  laissa  entraîner  aux  passions  réactionnaires 
d'un  parti  qu'il  espérait  modérer  et  contenir  au  moyen  de 
quelques  satisfactions,  mais  contre  lequel  il  fut  bientôt 
obligé  d'accepter  la  lutte.  Plus  tard^  poussé  à  bout  par  la 
haine  implacable  et  les  injurieuses  violences  des  ultra-roya- 
listes, et  réduit  à  la  néces^téde  chercher  un  point  d'appui 
dans  le  parti  libéral  dont  il  ne  partageait  pourtant  pas 
tontes  les  opinions,  il  fit  trop  de  concessions  à  ce  qu'il  y 
avait,  dans  les  doctrines  de  ce  parti,  d'aventureux,  de 
compromettant,  et  il  ne  se  mit  pas  assez  tôt  en  garde  contre 
les  entreprises  des  révolutionnaires  et  des  bonapartistes 
qui  s'étaient  glissés  dans  les  rangs  de  l'opposition  constitu- 
tionnelle. Mais,  entre  ces  deux  erreurs  qu'expliquent  et 
qu'excusent  les  circonstances,  se  place,  pour  honorer  sa 
mémoire,  un  acte  qui  fera  vivre  son  nom  dans  l'his- 
toire, l'ordonnance  du  5  septembre,  par  laquelle  on  peut 
affirmer  qu'il  a  donné  quinze  ans  de  vie  à  la  royauté 
bourbonienne,  et  qui  l'aurait  probablement  affermie 
d'une  manière  définitive  si  cette  royauté  n'était  rentrée 
plus  tard  dans  la  voie  funeste  dont  M.  Decazes  l'avait  fait 
sortir.  Cette  ordonnance  eut,  il  est  vrai,  l'inconvénient 
de  séparer  le  Irùnc  d'une  grande  partie  de   ses  amis 
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les  plus  dëvoaës  et  les  plas  sincères  qaoiqae  les  plas 
aveugles,  et  l'on  entend  dire  quelquefois  que  M.  Decazes 
aurait  pu  prévenir  une  telle  scission  en  ménageant  les 
ultra-royalislcs,  en  s'efforcent  de  les  éclairer,  de  les  ra- 
mener. Cette  appréciation  suppose  une  ignorance  com- 
plète ou  un  étrange  oubli  des  faits.  M.  Decazes  et  ses  col- 
lègues n'avaient  fait  que  trop  de  sacrifices  au  désir  d'éviter 
une  rupture  avec  la  droite,  et  en  rompant  enfin  avec  elle, 
ils  cédèrent,  comme  je  Tai  expliqué,  à  des  nécessités  en 
quelque  sorte  matérielles,  au  vœu  de  tous  les  hommes  sa- 
ges et  modérés  qui  s'indignaient  depuis  longtemps  de  leur 
longanimité,  à  celui  des  puissances  alliées  qui,  alors,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  avaient  le  droit  de  se  mêler  de  nos  affai- 
res. Le  5  septembre  est  incontestablement  le  grand  titre  de 
gloire  de  M.  Decazes,  mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Dans  son 
court  passage  au  ministère  de  l'intérieur,  loin  de  se  laisser 
absorber  par  les  luttes  de  partis,  son  esprit  actif,  éclairé, 
exempt  de  préjugés,  s'appliqua  efficacement  à  la  protec- 
tion  et  au  développement  de  la  prospérité  et  du  bien-être 
du  pays  :  le  règlement  des  affaires  de  l'Église,  l'établisse- 
ment des  conseils  supérieurs  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, les  encouragements  donnés  à  ces  deux  branches 
principales  de  la  richesse  nationale,rinstitution  d'un  con- 
seil des  prisons  qui  commença  à  améliorer  l'état  affligeant 
où  elles  étaient  restées  jusqu'alors,  ce  sontlà,  sans  compter 
bien  des  projets  de  réforme  que  la  retraite  de  M.  Decazes* 
ajourna  pour  longtemps,  des  monuments  qui  honoreront 
à  jamais  sa  mémoire.  Les  amis  de  l'humanité  doivent  lui 
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r  compte  aussi  de  tout  ce  qu'il  fit,  dès  qu'il  en  eut  la 
possibililé,  pour  réparer  les  rigueurs  de  la  réaction  de 
!815,  de  son  empressement  à  ouvrir  los prisons,  à  rappe- 
ler les  exilés  et  les  condamnés  contumaces,  souvent 
même  à  leur  procurer  des  faveurs  du  gouvernement.  11 
^mblait  èpronver,  à  leur  venir  en  aide,  un  pliiisir  qui 
prouvait  la  bienveillance  de  sa  nature.  Qu'un  tel  homme 
ail  pu  encourir  les  haines  furieuses  qui  l'ont  poursuivi, 
c'est  ce  qui  serait  incompréhensible  si  on  ne  savait  quel  a 
loujoni-s  été,  eu  France,  le  sortdes  favoris  des  rois  lors- 
qu'ils ont  exerce  un  graud  pouvoir.  Les  défauts  même  de 
M.  Decazes,  un  excës  d'activité,  un  besoin  immodéré  de 
se  mCler  de  toutes  choses,  des  entraînements  d'amour- 

. propre,  et  parfois,  surtout  dans  les  premiers  temps,  des 

^^baoqaes  de  tact,  n'étaient  pas  de  ceux  qui  appellent  la 
^Hpilveil lance  publique  sur  les  dépositaires  do  l'autorité. 
^^B  La  crise  dans  laquelle  il  a  succombû  coustiluc  ccrtai- 
^^■êoient  une  des  phases  les  plus  remarquables  de  l'bts- 
^^Rôrre  de  la  Restauration.  Quelque  soin  que  j'aie  pris  pour 
en  rendre  le  récit  exact  et  complet,  je  n'ai  pas  la  certi- 
tode  d'y  avoir  complètement  réussi.  11  plane  encore  quel- 
ques doutes  sur  plusieurs  des  incidents  de  celte  crise,  ou 
plotAt  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  se  sont  produits.  Quoi- 
qu'il en  soil,  j'ai  h  confiance  de  n'avoir  rapporté  que  des 
faits  authentiques  et  de  les  avoir  présentés  sous  leur  véri- 
table jour.  Le  rôle  joué  eu  cette  circonstance  par  le  parti 
ollni-royaliste  fut  déplorable.  Non  pas  que  je  veuille  lut 
crime  d'avoir  tiré  parti  de  l'émotion  cau.sée  par 
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Dc  cnnà  allenut  poar  renverser  un  ministre  dont  la  po- 
jjtioiie  lai  paraissait  dangereuse  ;  c'est  ce  qae  tons  les  par- 
ûsootfait  dans  des  conjectaresanalogaes;  mais  les  moyens 
loiqnels  il  ent  recours  pour  atteindre  ce  bat,  les  calom- 
■ies  insensées,  les  provocations  an\  fureurs  de  la  multi- 
tude, les  appels  à  la  force  pour  contraindre  la  volonté 
rojale,  ces  complots  dont  tous  les  mystères  ne  sont  pas 
révélés,  mais  dont  !a  réalité  ne  peut  être  mise  en  doute, 
voilà  ce  que  rien  ne  saurait  excuser,  surtout  de  la  part 
d'hommes  qui  professaient  le  dévoAment  le  plus  absolu 
i  la  monarchie;  voilà  ce  qui  attache  aux  souvenirs  du 
mois  de  février  18i0,  une  impression  sinistre  dont  le  for- 
fait de  Louvel  n'est  pas  la  seule  cause,  et  bien  que  les 
chefs  principaux  du  parti  n'aient  pas  pris  part  à  ces  odieu- 
ses machinations,  on  est  en  droit  de  leur  reprocher  de  ne 
s'en  être  pas  assez  ouvertement  séparés.  J'en  excopte 
M.  de  Villëlc,  dont  la  conduite  fut  alors  honnête,  sensée 
et  digne  d'un  homme  d'État. 

Une  circonstance  qui  prouve  combien  le  crédit  public 
s'était  affermi  depuis  quelques  années,  c'est  le  peu  d'é- 
branlement que  lui  fit  éprouver  Tagitalion  violente  cau- 
sée par  la  catastrophe  qui  détermina  la  chute  de  M.  De- 
cazes.  Le  cours  de  la  rente  tomba  d'abord,  il  est  vrai,  de 
74  à  72  francs,  et,  au  plus  fort  de  la  crise,  la  veille  de  la 
démission  dc  ce  ministre,  il  descendit  à  70;  mais  Tavé- 
ncment  du  duc  de  Richelieu  suffit  pour  lui  faire  rega- 
gner ce  qu'elle  avait  perdu  et  même  pour  la  porter  plus 
haut. 


I 
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La  chambre  des  pairs  procédait  à  l'inslruclion  du  pro- 
cès de  Lonvcl.  Dès  le  15  fi^vrier,  elle  s'était  formée  en 
cour  de  justice  ponr  entendre  le  réquisitoire  de  M.  Bel- 
lart,  chargé  de  remplir  auprès  d'elle  les  fondions  du  mi- 
nistère public,  et  le  clrancelicr  s'était  adjoint,  pour  l'as- 
stâlcr  dans  l'instruclipii,  M.  SéguicrelM.  deBastard  de 
l'Etang,  premiers  présidents  des  Cours  royales  de  Paris  et 
de  Lyon.  Du  théâtre  du  crime,  Louvel  avait  été  conduit, 
le  14  an  matin,  à  la  Conciergerie;  on  lui  avait  mis  h 
camisole  de  force  et  on  avait  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  un  suicide.  Il  passa  vingt- 
quatre  heures  sans  vouloir  prendre  de  nourriture,  mais 
ensuite  il  parut  se  résigner  à  son  sort.  Amené,  le  15, 
aa  LoDVrc,  dans  l'appartement  où  l'on  avait  déimsé  le 
corps  du  prince,  ni  l'aspect  de  sa  victime,  ni  la  présence 
des  magistrats  ne  semblèrent  l'émouvoir.  Interrogé  de 
nouveau  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  des  complices, 
il  persista  a  affirmer  qu'il  n'en  avait  pas.  On  n'avait 
trouvé  sur  lui  ni  dans  son  logement  rien  dont  on  pût  in- 
férer que  son  attentat  était  le  résultat  d'un  complot.  Plu- 
sieurs individus  qui  avaient  eu  des  relations  avec  lui  ou 
qui  avaient  tenu  des  propos  séditieux  ou  injurieux  pour 
la  famille  royale,  furent  arrêtés,  interrogés  et  lui  furent 
confrontés  sans  qu'on  put  découvrir  aucune  trace  de 
cette  complicité  dont  un  parti  ne  permettait  pas  de 
mettre  en  doute  l'esislcnce.  Cependant,  comme  il  arrive 
toujours  dans  des  cas  semblableâ,  on  répandait  le  bruit 
qac  le  crime  avait  été  annoncé  en  plusieurs  endroits  avant 
•22 


338  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

qu'on  n'eût  pu  en  recevoir  la  nouvelle  ou  4nème  avant 
qu'il  n'eût  été  commis;  on  racontait  des  manifestations 
qui,  si  elles  avaient  eu  lieu  en  effet,  n'auraient  pu  s'ex- 
pliquer que  par  un  vaste  complot  dont  l'assassinat  du  duc 
de  Berry  eût  été  un  des  éléments.  Les  enquêtes  aux- 
quelles on  se  livrait  pour  vérifier  ces  assertions  prouvaient 
invariablement  qu'elles  reposaient,  soit  sur  de  pures  in- 
ventions, soit  sur  des  faits  insignifiants  et  complètement 
dénaturés;  mais,  pour  ne  pas  fournir  un  prétexte  aux  ac» 
Gusations  des  ultra-royalistes  qui  prétendaient  qu'on  vou- 
lait étouffer  la  vérité  et  sauver  des  coupables,  la  justice 
était  obligée  de  tenir  compte  des  rumeurs  les  plus  futiles, 
les  plus  invraisemblables,  et  d'en  faire  l'objet  de  minu- 
tieuses investigations.  Ainsi  s'explique  le  long  délai  qui 
devait  s'écouler  avant  ia  conclusion  d'un  procès  qui  pa- 
raissait de  nature  à  être  si  promptement  terminé. 

J'ai  dit  que  le  corps  du  duc  de  Berry  avait  été,  le  14  au 
matin,  apporté  au  Louvre.  Le  lendemain ,  l'autopsie 
eut  lieu  en  présence  des  principaux  médecins  et  cbimr- 
giens.  Le  16,  le  corps  embaumé  fut  exposé  sur  un  lit 
de  parade  et,  trois  jours  après,  dans  une  chapelle  ardente 
disposée  avec  une  grande  magnificence.  Toute  la  galerie 
méridionale  du  Louvre  était  tendue  de  draperies  noires, 
éclairée  par  des  candélabres,  et  le  catafalque  s'élevait 
entre  deux  antels  où  Ton  célébrait  la  messe  le  matin,  et, 
la  nuit,  Toi&ce  des  morts.  Pendant  sept  jours,  les  ^)ec- 
tacles  et  les  divertissements  publics  continuèrent  à  être 
interrompus.  Les  pairs,  les  députés,  les  membres  des 


HISTOIRE   DE    LA    HESTAUUATION.  339 

tribunaux,  les  fonctionnaires  civils  et  raililaires,  les 
citoyens  de  toutes  les  classes,  furent  admis  à  rendre  les 
derniers  devoirs  au  prince  en  lui  jetant  de  l'eau  bénite. 
Ce  fut  le  duc  d'Orléans  qui  représenta  le  Roi  dans  cette 
triste  solennité.  Lorsque  les  ministres  se  présentèrent, 
M.  Decazes,  qui  n'avait  pas  encore  déposé  son  porte- 
feuille, mais  dont  on  savait  que  la  retraite  était  déjà  déci- 
dée, figurait  parmi  eux.  Son  extérieur  portait  l'em- 
preinte de  la  souffrance.  On  remarqua  que  beaucoup  de 
personnes  cherchaient  à  l'éviter. 

Le  23  février,  les  restes  du  duc  de  Berry  furent 
transportés  à  Saint -Denis,  et  ils  y  restèrent  exposés 
dans  une  chapelle  jusqu'au  14  mars,  jour  marqué  pour 
les  funérailles.  Le  Roi,  la  famille  royale.  Je  corps  diplo-  ' 
matique,  les  autorités  et  une  foule  de  personnes  de  dis- 
tinction y  assistèrent.  La  messe  fut  dite  par  l'archevêque 
de  Paris,  et  le  coadjuteur,  M.  de  Quélen,  prononça  l'o- 
raison funèbre. 

A  Paris  et  dans  toutes  les  villes  des  départements,  ou- 
tre les  services  officiellement  ordonnés  pour  le  repos  de 
Pâme  du  prince,  les  corporations  civiles  et  militaires  en 
firent  célébrer  à  feurs  frais,  et,  pendant  plusieurs  se- 
maines, le  récit  de  ces  solennités  remplit  les  journaux, 
concurremment  avec  les  adresses  de  condoléance  qui 
continunient  à  arriver  au  Roi.  Quelques-unes  de  ces 
adresses  respiraient  une  violence  frénétique.  Voici  ce 
qu'on  lisait  dans  celle  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  : 
c  En  déclarant  que  la  haine  des  Bourbons  a  guidé  sa  main 
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« 

>  parricide^  le  meurlrier  a  désigné  hautement  ses  insti-  ^ 

>  ga leurs.  Qu'importe  qu'il  taise  ou  publie  leurs  noms 
»  infâmes!  La  France,  l'Europe^  lé  monde  entier  lesac- 

>  cusent  à  grands  cris.  Eux-mêmes,  ivres  d*nne  audace 

>  que  la  clémence  surhumaine  de  Votre  Majesté  a  exal- 
»  tëe  jusque  au  délire,  ils  se  dénoncent  par   tous  les 

>  outrages,  par  tous  les  attentats  que  l'anarchie  et  Tim- 

>  piété  réunies  peuvent  inspirer  contre  le  trône  et  Tau- 
»  tel.  »  La  même  adresse  comparait  les  doctrines  dont 
une  politique  libérale  avait  laissé  infecter  le  peuple,  à  ces 
feux  souterrains  vomissant  sur  la  teire  des  éléments  de 
destruction  et  de  mort.  Comme  en  1815,  il  n'était  ques- 
tion, dans  un  bon  nombre  de  ces  adresses,  que  d'aii^n- 
tir  les  monstres  qui^  depuis  trente  ans^  conspiraient  contre 
la  royauté,  de  faire  sortir  enfin  du  fourreau  le  glaive  de  la 
justice,  d'assurer  dinsi  pour  toujours  l'inviolabilité  de  la 
monarchie  légitime  et  celle  d'une  dynastie  à  laquelle  était  * 
attaché  le  bonliear  des  Français.  Quelques-unes  expri- 
maient le  vœu  déjà  indiqué  par  le  Conservateur  et  le 
Journal  des  Débats^  que  Monsieur,  en  se  remariant,  bien 
qu'il  pût  lui  en  coûter  A'allumer  le  flambeau  de  Ihymen 
aux  torches  funèbres  de  son  fils^  donnât  des  garanties 
nouvelles  de  la  perpétuité  de  cette  dynastie. 

Il  avait  été  décidé  que  l'édifice  où  le  duc  de  Berry  avait 
rendu  le  dernier  soupir  ne  servirait  plus  aux  représenta- 
tions théâtrales;  la  promesse  en  avait  été  faite,  dit-on, 
dans  la  nuit  même  de  l'assassinat^  au  prélat  qui  était  venu 
lui  administrer  les  derniers  sacrements.  Une  souscription 
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fut  oaverte  pour  lui  élever  un  monument  sur  l'emplace- 
ment de  ce  théâtre.  A  la  fin  de  l'année,  elle  s'élevait  à 
la  somme  de  550,000  fr.  On  ouvrit  d'autres  souscrip- 
tions en  faveur  du  soldat  de  la  garde  et  du  garçon  de  café, 
qui  avaient  arrêté  l'assassin  au  moment  du  crime.  Le  sol- 
dat de  la  garde  fut  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, reçu  comme  tel  en  présence  de  son  régiment  réuni 
sous  les  armes,  et  le  général  de  Lauriston  prononça  un 
discours  à  cette  occasion. 

De  tous  cétés  arrivaient,  sous  les  formes  variées  que  pou- 
yaient  suggérer  une  douleur  sincère  et  aussi  Tesprit  de 
courtisanerie,  les  témoignages  de  l'indignation  excitée  par 
le  crime  du  13  février.  Le  Moniteur  enregistrait  les  de- 
mandes formées  par  un  grand  nombre  de  citoyens  appar- 
tenant à  toutes  les  classes  de  la  société  qui,  portant  le 
môme  nom  que  l'assassin,  sollicitaient  l'autorisation  d'en 
prendre  un  autre  et  déclaraient  n'avoir  aucun  rapport  de 
parenté  ni  d'alliance  avec  l'infâme  Louvel.  Les  villes  où 
les  premiers  récits  recueillis  par  les  journaux  avaient  pu 
faire  croire  qu'il  avait  pris  naissance  ou  qu'il  avait  long- 
temps résidé  protestaient  contre  ces  assertions,  comme 
elles  auraient  pu  le  faire  contre  une  accusation  de 
complicité.  Cependant,  sur  un  petit  nombre  de  points, 
quelques  misérables,  égarés  peut-être  par  l'ivresse,  osè- 
rent mêler  aux  manifestations  du  deuil  général  celles 
d'une  joie  stupide  et  féroce.  Les  tribunaux  en  firent  une 
sévère  justice. 

Le  plus  brillant  écrivain  du  parti  royaliste,  M.  de  Gha- 
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teaubriand^  se  chargea  d'écrire  rhistoire  da  prince  qni 
Venait  de  périr  si  dèplorablement.  Bientôt  après,  il  publia, 
sous  le  titre  de  Mémoires  touchant  la  vie  et  la  mort  du  due 
de  Berry,  un  livre  dans  lequel  Téclat  du  style  et  Fintérôt 
dramatique  de  quelques  récits,  mêlés  de  déclamations  em- 
phatiques et  de  détails  parfois  insignifiants  jusqu'à  la  pué- 
rilité, dissimulaient  mal  la  difficulté  du  sujet,  résultant 
du  peu  de  faits  vraiment  historiques  que  présentait  la 
carrière  de  son  héros.  On  vit  paraître  aussi  un  Éloge  ftw- 
iorique  du  duc  de  Berry^  de  M.  Alissan  de  Chazet,  un 
poème  élégiaque  sur  sa  mort,  de  M.  de  Loizerolles,  et 
bien  d'autres  productions  analogues.  Une  vive  sympathie 
s'attachait  à  la  duchesse  de  Berry,  restée  veuve  à  vingt- 
deux  ans,  et  dont  la  grossesse,  révélée  d'une  manière  si 
inattendue,  tenait,  pour  ainsi  dire^  en  suspens  les  desti- 
nées de  la  France.  On  se  demandait  si  les  émotions  vio- 
lentes qu'elle  venait  d'éprouver  et  la  douleur  qui  l'acca- 
blait lui  permettraient  de  mettre  au  jour  l'enfant  qu'elle 
portait  dans  son  sein.  On  se  racontait  avec  attendrisse- 
ment les  expressions  de  son  désespoir.  Une  romance,  alors 
fort  à  la  mode,  l'appelait  la  nouvelle  Valentine^  et  plaçait 
dans  sa  bouche  les  paroles  si  connues  de  la  belle-sœur  de 
Charles  VI,  après  l'assassinat  de  son  mari  :  Bien  ne  m'est 
plus^  plus  ne  m* est  rien.  Des  lithographies  la  représen- 
taient éplorée,  dans  l'appareil  du  deuil,  avec  sa  jeune 
fille,  près  du  tombeau  de  son  époux.  De  véritables  en- 
fantillages se  mêlaient  à  ces  démonstrations  de  la  sensibi- 
lité publique  :  on  frappa  de  petites  médailles  d'or  et  d'ar- 
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gent  à  rimagc  du  duc  de  Bcrry,  qui  se  portaient  en 
boutons  de  col  et  en  ornements  de  chaîne.  Le  goût  do 
temps  comportait  ces  témoignages  d'une  sentimentalité  un 
peu  affectée,  et  d'ailleurs,  à  Texceplion  d'un  petit  nom- 
bre d'ennemis  acharnés  de  la  royauté,  tous  les  cœurs 
étaient  sincèrement  émus  par  cette  grande  infortune. 


■*! 


•  ..  r         t      • 


CHAPITRE  LV 


-  1820  - 


Incertitude  bientôt  dissipée  sur  la  direction  que  suivra  le  nooTean 
cabinet.  Il  se  met  en  rapport  avec  la  droite.  —  Discussion  et  TOte 
de  la  loi  de  censure  à  la  chambre  des  pairs.  -»  Majorité  trÂs-doa- 
teuse  à  la  chambre  des  députés.  Cependant,  après  une  longue  et 
vive  discussion,  elle  vote  la  loi  qui  suspend  la  liberté  individuelle. 
—  Révolution  d'Espagne.  Ferdinand  VII  est  obligé  d'accepter  la 
constitution  de  1812.  Joie  qu'en  éprouve  en  France  le  parti  libéral. 
Irritation  du  parti  royaliste.  Inquiétude  du  ministère.  »-  Avène- 
ment de  George  IV  au  trône  d'Angleterre.  Conspiration  de  ThisUe- 
wood  coi^tre  la  vie  des  ministres  et  pour  le  renversement  du  gouver- 
nement. Condamnation  et  exécution  des  conspirateurs.  —  Travail 
de  la  conférence  de  Vienne.  Elaboration  de  l'acte  final  qui  achève 
de  constituer  la  Confédération  germanique.  —  Communications 
échangées  entre  les  grandes  pijissances  sur  les  affaires  d'Espagne. 


Une  situation  tonte  nouvelle  commençait  par  Tavëne- 
ment  du  duc  de  Richelieu.  Désormais,  les  partis  étaient 
bien  tranches,  bien  distincts,  il  n'y  avait  plus  de  partis 
intermédiaires.  Non  pas  que  les  nuances  ou  plutôt  les 
divergences  très-graves  qui  séparaient  le  centre  droit  et 
le  centre  gauche  de  la  droite  et  de  la  gauche  se  fassent 
eiïacées;  mais,  dans  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir  sur  la 
loi  électorale  et  dont  Tissue  devait  décider  si  l'on  con- 
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tinuerail  à  marcher  dans  Ws  voies  libérales  ou  si  Ion 
adopterail,  pour  défendre  le  irOne  menacé,  un  syalème  de 
résistance  prononcée,  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  une 
poliliqne  intermédiaire;  il  fallait  opter. 

Pendant  quelques  jours,  il  fut  encore  possible  de  se 
faire  illusion  sur  les  conséquences  qu'entraînerait  cette 
Décessilé  absolue.  La  position  du  ministère  n'était 
pas  facile.  Sauf  le  petit  nombre  d'amis  personnels 
de  M.  Decazes  qui,  intimement  associés  à  ses  travaux, 
avaient  dû  !e  suivre  dans  sa  retraite,  les  fonctions  publi- 
ques étaient  encore  à  peu  près  exclusivement  entre  les 
mains  d'hommes  peu  favorables  aux  vues  du  nouveau 
cabinet  et  qu'il  fallait  ménager,  parce  qu'on  n'aurait  pu 
les  remplacer  immédiatement  sans  désorganiser  l'ad- 
ministration ,  sans  donner  à  l'opinion  une  trop  vive 
secousse  et  augmenter  le  nombre  des  adversaires  décla- 
rés du  pouvoir.  Les  dispositions  de  l'armée  n'inquié- 
taient pas  seulement  les  nllra-royalistes  :  le  duc  de 
Richelieu  partageait  ces  inquiétudes,  et  l'avenir  devait 
pmaver  qu'elles  n'étalent  pas  sans  quelque  fondement. 
Cet  état  de  choses  était  grave  dans  un  moment  où 
l'extrême  exaspération  des  partis  pouvait  faire  craindre 
des  collisions  qui  obligeraient  le  gouvernement  â  faire 
appel  à  la  force.  L'épuration  de  cette  armée  ne  pouvait 
pourtant  être  tentée  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion. £n  brusquant  une  telle  opération,  on  aurait  ris- 
qué de  tout  perdre  et  de  faire  naître  le  péril  même 
qoe  l'on  redoutait,  Quelque  confiance  que  l'on  plaçât. 
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d'ailleurs,  dans  In  droiture  et  les  intentions  du  ministre 
de  la  guerre,  on  ne  pourait  se  dissimuler  que  ftes  talents 
étaient  peu  proportionnés  à  une  tâche  aussi  ardue. 

Cette  situation  ne  permettant  pas  au  ministère  de 
donner  immédiatement,  par  d'éclatantes  manifesta ticms^ 
le  signal  de  la  direction  nourelle  qui  allait  être  irapri*- 
mée  à  la  politique,  quelque  incertitude  régnait  encore 
dans  les  dispositions  des  partis  à  son  égard.  Les  jour- 
naux de  la  gauche  et  du  centre  gauche  ménageaienl 
les  nouveaux  ministres,  parlaient  d'eux  avec  estime, 
affectaient  d'avoir  la  conviction  qu'ils  ne  seraient  jamais 
les  instruments  d'une  réaction,  et  prenaient  acte  avec 
une  satisfaction  évidente  du  mécontentement  que  certains 
choix  causaient  aux  ultra-royalistes;  ils  disaient  qn'il 
était  temps  encore  de  revenir  à  une  politique  franche  et 
généreuse  en  retirant  les  lois  d'exception  pour  lesquelles 
les  libéraux  ne  pourraient  jamais  voter,  c  Les  questions 

>  de  personnes,  i  disait  M.  Benjamin  Constant,  c  ne  sont 
»  rien  pour  nous.  Si  les  nouveaux  ministres  présentent 

>  des  lois  admissibles,  les  soutenir  est  une  chance  et  par 
•  conséquent  un  devoir....  Le  temps  de  l'invective,  de 
»  l'impatience  est  passé,  les  ressentiments  doivent  être 

>  oubliés,  les  passions  personnelles  se  taire.  »  Ces  sages 
conseils  étaient  bien  tardifs 

Quant  à  la  presse  ultra-royaliste,  elle  ne  dissimulait 
pas  le  peu  de  confiance  qu'elle  avait  dans  la  plupart  des 
hommes  dont  se  composait  le  conseil.  Si  elle  accordait 
quelques  élogas  au  noble  caractère  de  M.  de  Richeliea  et 
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anx  sentiments  religieux  de  M.  Porlalis,  elle  se  plaignait 
de  l'extrôme  flexibilité  de  M.  Pasquier,  elle  se  prëocca- 
paii  de  quelques  compliments  faits  à  M.  Siméon  par  les 
journaux  de  la  gauche;  M.  Roy,  suivant  elle,  n'était 
qa'un  administrateur;  M.  de  La  Tour  Maubourg  se  ren* 
fermait  exclusivement  dans  les  affaires  de  son  départe* 
ment.  Tout  cela,  disait-elle,  était  bien  insuffisant  et  ne 
répondait  pas  aux  besoins  de  la  France;  alors  qu'on  avait 
i  combattre  on  ennemi  si  redoutable,  on  semblait  se 
complaire  à  laisser  en  dehors  toutes  les  forces  réelles, 
sous  prétexte  qu'en  appelant  les  royalistes  on  courrait 
risque  de  perdre  d'un  autre  côté  un  certain  nombre  de 
Toix  nécessaires  pour  constituer  la  majorité. 

La  grande  crainte  du  parti,  c'était  que  M.  Decazes, 
toujours  en  possession  de  la  faveur  royale,  ne  reprit  le 
pouvoir  aussitôt  que  les  Chambres  auraient  voté  les  lois 
dont  le  rejet  imminent  avait  amené  sa  chute.  Personne  ne 
pensait  alors  que  son  existence  ministérielle  fût  termi* 
née.  De  môme  que  ses  ennemis  redoutaient  de  le  voir 
bientôt  rentrer  aux  affaires,  ses  amis  en  avaient  l'espé- 
rance. On  le  comparaît  à  Mazarin,  forcé  de  quitter  la 
France  par  une  coalition  de  parlft,  continuant  à  gouver- 
ner la  régente  Anne  d'Autriche  par  l'intermédiaire  des 
insignifiants  secrétaires  d'Etat  qu'il  avait  laissés  auprès 
d'elle,  annulant  ainsi  son  successeur  Châteauneuf,  et, 
lorsque  des  combinaisons  nouvelles  avaient  faitdisparat- 
tre  les  obstacles  auxquels  il  avait  dû  céder,  venant  res- 
saisir la  direction  des  affaires  avec  une  plénitude  d'auto- 
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rilé  plus  grande  que  celle  qu'il  avait  eue  luparaTant. 
Ceux  qui  faisaient  de  tels  rapprochements  ne  se  rendaient 
pas  compte  de  deux  différences  essentielles  dans  les  situa- 
tions qu'ils  comparaient  ainsi,  celle  du  caractère  d'Anne 
d'Autriche  et  du  caractère  de  Louis  XVIII  «  et  celle 
qui  distingue  un  gouvernement  absolu  d'uu  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Les  alarmes  du  parti  ultra-royaliste  se  trahissaieDt 
surtout  par  l'incroyable  violence  des  injures  dont  quel- 
ques-uns de  ses  organes  continuaient  à  poursuivre  le 
ministre  tombé.  Dans  le  Conservateur^  M.  de  Chateau- 
briand, plus  de  dix  jours  après  la  retraite  de  M.  Decazes, 
lorsque  l'émotion  du  premier  moment  était  déjà  passée, 
écrivait  ces  phrases  odieuses:  c  L'ombre  de  M.  le  duc  de 
1  Berry  ferme  pour  toujours  l'entrée  du  conseil  à  celui 

>  qui,  muni  de  tous  les  pouvoirs,  n'a  pas  su  prévenir  on 
»  crime  effroyable.  Sous  la  légitimité,  le  cercueil  d'un  fils 

>  de  France  ne  peut  être  un  trône  ministériel....  Quelles 
•  précautions  avait-on  prises  avant  la  mort  du  duc  de 
»  Berry,  et  après?....  Serait-il  vrai  que,  depuis  six  mois^ 
»  on  eût  ôté  au  préfet  de  police  une  partie  de  ses  moyens 
»  de  surveillance,  que,  le  jour  même  du  crime,  il  rnan- 
»  quait,  au  lieu  où  il  fut  consommé,  plusieurs  agents  de 
»  sûreté  publique?  Les  barrières  n'ont  pas  été  fermées, 
»  on  n'a  pas  demandé  les  passe-ports,  fouillé  les  paquets 
»  et  malles  de  poste,  visité  voitures  et  diligences.  Pas  une 
»  proclamation,  rien  pour  consoler  le  peuple,  pour  l'é- 
»  clairer.  On  eût  dit  qu'on  craignait  |d'exciter  l'indigna- 
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*  tion....  Mais  ceux  qui  lultaieut  encore  contre  la  haine 
»  pulilique  n'ont  pu  résisler  à  la  publique  douleur.  Nos 
>  larmes,  nos  gëmissemenls,  nos  sanglots  ont  élonné  un 
■  imprudent  ministre,  les  pieds  lui  ont  glissé  éins  le  sang, 
»  il  est  tombé.  •  Ce  qu'il  y  a  de  pins  étrange,  c'est  que 
CCS  phrases  faisaient  partie  d'un  article  dans  lequel  M.  de 
Chateaubriand  allirmait  que  les  royalistes  étaient  sans 
fiel  et  que  M.  Decazes,  en  qui  il  alTectait  de  louer  de  bons 
sentiments  naturels  pervertis  pnr  tes  petites  créatures 
dout  il  s'était  entouré,  reconnaîtrait,  dans  des  ennemis 
généreux,  les  amis  qu'il  aurait  dCt  choisir  pour  sa  gloire 
ei  poar  le  bonheur  de  la  France.  Peut-être,  pour  ne  pas 
i'ire  trop  sévire  envers  l'auteur  de  cet  inqualifiable  arti- 
cle dont  le  souvenir  pèse  encore  sur  sa  mémoire,  doit- 
on  admettre  qu'il  n'en  avait  pas  bien  compris  la  portée, 
et  qu'en  l'écrivant  il  était  surtout  entraîné  par  cette  fai- 
blesse trop  habituelle  chez  les  poctoe  et  chez  les  gens  de 
lettres,  qui^  en  présence  même  des  plus  graves  considé- 
rations politiques,  se  résignent  dillicilement  à  sacrifier 
une  expression  brillante,  une  phrase  k  elTet,  lorsqu'elle 
s'est  oiïerle  à  leur  imagination,  dùt-clle  les  compromettre 
ou  compromettre  leur  cause. 

Alors  que  ta  feuille  qui  était,  pour  ainsi  dire,  l'organe 
officiel  du  parti,  se  laissait  emporter  à  de  tels  écarts,  il 
est  â  peine  nécessaire  de  dire  que  le  Drapeau  blanc  épui- 
sait contre  M.  Decazes  le  vocabulaire  de  la  haine  et  de 
l'outrage.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  à  l'ancien  ministre 
seul  que  ce  misérable  journal  prodiguait  les  injures  et  les 
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calomnies.  Quiconque,  investi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements,  de  quelque  emploi  public,  ne  s'associait 
pas  à  ses  fureurs,  était  exposé  de  sa  part  aux  dënoncia- 
tions  Tes  plus  atroces ,  les  plus  grossièrement  menson- 
gères, et  plus  d'une  fois  les  tribunaux  durent  en  faire 
justice. 

Cependant,  le  duc  de  Richelieu  qui  n'arait  accepté  le 
ministère  qu'avec  la  pensée  bien  arrêtée  de  réunir  h 
droite  et  le  centre  droit  pour  combattre  la  gauche,  tra- 
vaillait activement  à  cette  œuvre  difficile  dans  laquelle  il 
voyait  le  seul  moyen  de  salut.  Dès  le  22  février,  MM.  de 
Villèle  et  Corbière,  conduits  par  M.  Laine',  s'étaient  ren- 
dus chez  lui  sur  son  invitation.  Il  leur  avait  déclaré  que 
cette  réunion  était  l'objet  de  tous  ses  vœux,  qu'il  y  con- 
sacrerait tous  ses  eiïorts,  et  il  leur  avait  fait  connaître  sa 
conversation  avec  Monsieur.  MM*  de  Villèle  et  Corbière 
lui  avaient  promis  leur  concours,  et,  dès  le  soir  même, 
dans  une  assemblée  nombreuse  du  parti  royaliste,  ib 
avaient  amené  la  grande  majorité  de  ce  parti  à  reconnaître 
que  l'opposition  qui  venait  de  renverser  M.  Decazes  de- 
vait prendre  une  autre  altitude  à  Tégard  de  son  suc- 
cesseur. 

La  question  du  moment,  c'était  le  sort  des  deux 
lois  d'exception  soumises  à  l'examen  des  Chambres. 
Il  était  certain  qu'elles  seraient  repoussées  par  la  gauche 
et  aussi  par  le  centre  gauche.  L'accord  complet  de  la  droite 
etducontre  droit  pouvaitseul  donner,  non  pas  la  certitude, 
mais  l'espoir  de  les  obtenir;  mais,  à  cet  égard,  la  position 
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t  délicate.  Avant  la  retraite  de 
tendre  nécessaire,  la  plupart  de 
f  prononcés  contre  ces  lois  d'une 
I  si  absolue,  qu'il  leur  Était  dillicilo 
bent  d'avis  sans  se  déconsidérer, 
ftes  a  leurs  adversaires.  Aussi,  pen- 
■oufâ  (jui  suivirent  la  formation  du 
ncurs  jiiyrnaux  poursuivirenl-ils  une 
Enta  contre  des  mesures  qui,  disait  le 
■(n,  réunissaient  tous  les  caractères  pos- 
■fll  d'iniquité  et  qu'il  qualifiait  d'extra- 
Ipeu,  cepeadant,  les  chefs,  les  modéra- 
KOt  comprendre  à  leurs  amis  politiques 
bit  nécessaire  et  que,  si  l'on  voulait  sou< 
Klieu,  il  rallnit  lui  faire  des  concessions 
^tl  lai  serait  impossible  de  garder  le  pou- 
VlDoycns  les  plus  clVicaces  dont  on  fît  usage 
t  la  muKseda  parti  ultra-royaliste,  ce  fut  la  • 
S  M.  de  liicLdieu  venait  à  se  retirer,  M.  De- 
hppetô  parle  lloi  dont  les  regrets  n'élaient 
K>Qiic,doul  lapbysionomieexprimaitlaplus 
blenr,  et  que  l'on  voyait  même  quelquefois 
,  Encore  une  fois,  certains  royalistes 
i  -faire  revenir  M.  de  Blacas  pour  opposer  à 
ft  du  favori  qui  venait  de  s'ëloigocr  celle  du 
■igné  depuis  cinq  ans.  Un  tel  expédient  était 
Hi  accord  avec  les  circoiiatauces  pour  qu'on  put 
r,  mais  il  était  évident  que,  pour  ne  pas  ibrao- 
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1er  la  combinaison  sur  laquelle  semblait  alors  reposer  le 
salut  de  la  monarchie,  une  extrême  circonspectioa  était 
nécessaire,  qu'il  fallait  tout  à  la  fois  ménager  le  Roi,  éri- 
ter  d'elTaroucher  les  hommes  d'opinions  modérées  qui 
soutenaient  celte  combinaison,  épargner  autant  que  pos- 
sible tout  échec  au  ministère  et  lui  tenir  grand  compte 
des  obstacles  de  toute  nature  contre  lesquels  il  avait  i 
lutter. 

Lés  royalistes  les  plus  ardents  semblèrent  comprendre 
ce  qu'il  y  avait  d'impérieux^  au  moins  pour  le  moment, 
dans  ces  considérations.  M.  Glausel  de  Goussergaes  loi- 
même  consentit  à  retirer  sa  proposition  d'accusation,  et, 
le  25  février,  il  écrivit  au  président  de  la  chambre  que, 
M.  Decazes  n'étant  plus  ministre,  il  ne  croyait  pas  devoir 
y  donner  suite.  Dès  la  veille,  le  rédacteur  du  Drapeau 
hlanc^  dans  une  espèce  de  manifeste  dont  le  ton  embar- 
rassé disait  assez  qu'il  cédait  à  une  contrainte  morale 
exercée  sur  lui  par  ses  amis  politiques,  avait  promis  de 
ne  pas  entraver,  par  une  opposition  prématurée,  la  mar- 
che du  nouveau  ministère.  Le  Journal  des  Débats^  jus- 
qu'alors si  vif  contre  les  lois  d'exception,  entreprit  de 
démontrer  qu'il  fallait  subir  cette  atteinte  momentanée 
portée  aux  libertés  publiques  plutôt  que  de  s'exposer  i 
renverser  un  cabinet  dont  la  chute  pourrait  entraîner, 
avec  le  retour  de  M.  Decazes,  la  ruine  de  la  légitimité.  La 
Quotidienne  seule  persista  dans  son  opposition,  disant 
qu'il  était  insensé  de  punir  la  France  du  crime  de  Louvel 
en  sacriGant  les  libertés  publiques. 
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Nous  avons  tu  qu'avant  la  démission  de  M.  Decazes, 
la  chambre  des  pairs  avait*  confié  l'examen  dn  projet  de 
loi  qai  rétablissait  la  censure  à  une  commission  prise 
dans  les  deux  oppositions.  Cette  commission  avait  choisi 
pour  rapporteur  un  des  chefs  du  parti  libéral,  le  vieux 
duc  de  La  Rochefoucauld,  qui,  dès  le  23  février,  avait 
proposé  à  la  Chambre  le  rejet  de  la  loi.  Il  faisait  remar- 
quer, dans  son  rapport,  que  le  crime  de  Louvel,  médité, 
de  son  aveu,  depuis  quatre  ans,  ne  pouvait  raisonnable- 
ment être  considéré  comme  le  résultat  de  la  liberté  dont 
les  journaux  ne  jouissaient  que  depuis  quelques  mois. 
Il  reconnaissait  pourtant  que  les  journaux  de  toutes  les 
opinions  s'étaient  livrés  à  de  véritables  excès,  qu'on  avait 
lieu  de  déplorer  certains  acquittements,  que  la  législation 
destinée  à  réprimer  la  licence  de  la  presse  était  incom- 
plète en  ce  qu'elle  ne  caractérisait  pas  assez  nettement 
des  doctrines  pernicieuses  que  toute  société  doit  repous- 
ser de  son  sein  ;  il  admettait  la  possibilité,  la  convenance 
de  remédier  à  ces  lacunes  par  quelques  dispositions  addi- 
tionnelles et  par  une  meilleure  organisation  du  jury, 
mais  il  repoussait  la  censure  comme  destructive  de  la 
liberté  de  la  presse  sans  laquelle  le  gouvernement  repré- 
sentatif ne  peut  exister;  il  signalait  la  nullité  ou  l'insuffi- 
sance des  précautions  proposées  pour  en  prévenir  les  abus. 

Ces  conclusions,  par  cela  même  qu'elles  étaient  en 
accord  avec  les  dispositions  de  la  majorité  de  la  Chambre 
au  moment  où  la  commission  avait  été  nommée,  ne  ré- 
pondaient plus  aux  intentions  qui  animaient  cette  majo- 
VIII.  23 
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rite  depuis  ravénement  au  pouvoir  du  duc  de  Riche- 
lieu. Dans  la  discussion  qui*  s'ouvrit  le  26  février,  le 
parti  libéral  se  montra  pourtant  ûdéle  à  ses  principes. 
Le  comte  Germain  s*étendit  sur  les  vices,  sur  l'impuis- 
sance éprouvée  de  la  censure,  et,  tout  en  consentant  à  en 
concéder  l'usage  au  ministère  jusqu'à  la  fin  de  la  session, 
à  suspendre  ainsi  la  libre  circulation  des  journaux,  il 
déclara  que  c'était  uniquement  pour  donner  le  temps  de 
substituer  à  la  législation  actuelle  une  législation  plus 
efficacement  répressive  qui^  par  exemple,  aurait,  pour 
un  temps,  enlevé  au  jury  et  rendu  aux  tribunaux  correc- 
tionnels le  jugement  des  délits  de  la  presse.  Il  exprima, 
d'ailleurs^  l'opinion  que  le  principe  du  mal  si  grave  qui 
travaillait  la  France  devait  être  cherché  moins  dans  les 
excès  du  journalisme  que  dans  l'imperfection  générale 
des  institutions  et  surtout  dans  l'absence  d'une  loi  électo- 
rale combinée  de  manière  à  créer  dans  la  Chambre  une 
majorité  forte  et  constante.  Le  duc  de  Broglie,  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  un  peu  différent,  bien  que  dans  le 
même  ordre  d'idées,  demanda,  comme  la  commission,  le 
rejet  du  projet,  ne  comprenant  pas,  dit-il,  qu'on  pût  pro- 
clamer l'insuffisance  d'une  loi  qui  comptait  à  peine  huit 
mois  d'existence  et  dont  on  n'avait  pu  encore  apprécier 
les  effets.  Suivant  lui,  on  avait  beaucoup  exagéré  les 
scandales  auxquels  la  presse  avait  donné  lieu  dans  ces 
derniers  temps.  Il  était  loin  pourtant  de  les  nier,  mais  il 
pensait  que  Ton  n'avait  pas  employé,  pour  les  réprimer, 
toutes  les  ressources  qu'aurait  pu  fournir  une  application 
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intelligente  et  opportune  de  la  loi  en  question.  Il  repro- 
cha surtout  aux  fonctionnaires  publics,  contre  lesquels 
les  libellistes  avaient  organisé  un  système  permanent  de 
diffamation,  de  s'en  être  pour  ainsi  dire  rendus  complices 
en  ne  poursuivant  pas  ënergiquement  leurs  calomnia- 
teurs. Enfin,  tout  en  persistant  à  croire  à  la  bonté  de  la 
loi  dont  il  était  en  grande  partie  rauteur,.le  duc  de 
Broglie  reconnut  qu'on  pouvait  l'améliorer,  exiger  des 
éditeurs  responsables  une  garantie  que,  datis  l'état  actuel 
des  choses,  ils  étaient  loin  de  présenter,  modifier  le  sys- 
tème des  cautionnements  de  manière  à  rendre  moins 
bcile  l'emprunt  des  sommes  qui  les  constituaient,  substi- 
tuer, en  certains  cas,  l'emprisonnement  aux  peines  pécu- 
niaires, remplacer  peut-être,  pour  les  délits  de  la  presse, 
le  jury  ordinaire  par  un  jury  spécial  composé  d'éligibles, 
et  renvoyer  aux  tribunaux  correctionnels  une  partie  de 
ces  délits. 

M.  Lanjuinais,  avec  son  exagération  habituelle,  le  duc 
de  Praslin,  le  comte  Daru  se  déclarèrent  aussi  contre  la 
censure,  mais  ils  ne  trouvèrent  pas,  sur  les  bancs  de 
l'opposition  ultra-royaliste,  l'appui  qu'elle  leur  avait 
donné  pour  l'élection  des  membres  de  la  commissioîf. 
Le  duc  de  Doudeauville  déclama  contre  les  principes  dés- 
organisateurs  qui  menaçaient  de  bouleverser  de  nouveau 
b  France,  exprima  l'espérance  que,  si  la  mort  d'un 
simple  particulier,  de  Kolzebue,  avait  sauvé  l'Allemagne, 
celle  d'un  Bourbon  sauverait  la  France,  et  proposa  d'é- 
tendre l'action  de  la  censure  aux  caricatures  et  à  tous  les 
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écrits  de  moins  de  cinq  pages  d'impression.  H.  de  Saint- 
Roman  ne  dissimula  pas  que  le  projet  de  loi  lui  semblait 
insu£Eisant,  la  censure  ayant  déjà  fait  ses  preuves  d'im- 
puissance, et  rappela  qu'il  avait  été  de  tout  temps  l'ad- 
versaire de  toute  liberté  de  la  presse,  parce  qu'à  son  avis 
le  silence,  le  repos,  et  un  pouvoir  fort  étaient  ce  qui  conve- 
nait à  la  situation  de  la  France.  M.  de  Glermont-Tonnerre 
dénonça  comme  complices  du  crime  de  Louvel  les  doc- 
trines pernicieuses  professées  par  certains  journaux  et 
auxquelles  le  gouvernement  avait  imprudemment  prêté 
son  appui  ;  il  soutint  que  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  se  rattachait  à  celui  de  la  souveraineté  du  peuple, 
qu'en  France  comme  en  Angleterre  elle  n'avait  jamais  eu 
que  de  funestes  conséquences,  que  par  elle  avaient  péri 
tous  les  gouvernements  qui  s'étaient  succédé  parmi  nous 
depuis  trente  années,  et  qu'il  était  absolument  nécessaire 
d'opposer  une  digue  à  la  licence  des  journaux,  c  Un  bon 
»  père,  dit-il,  ne  permet  à  ses  enfants  que  des  lectures 
»  exemptes  de  danger  ;  il  en  doit  être  de  même  d'un  bon 
>  gouvernement.  »  Le  duc  de  Fitz-James,  dans  un  dis- 
cours dont  il  ne  prononça  qu'une  partie,  mais  qu^il  fit 
imprimer  en  entier,  s'efforça  de  prouver  que,  sans  s'ex- 
poser au  reproche  d'inconséquence,  il  avait  pu  accorder, 
en  1815,-  les  lois  d'exception  demandées  par  un  minis- 
tère qui  avait  alors  sa  conQance,  les  refuser  en   1817 
lorsque  ce  ministère  l'avait  perdue,  et  qu'il  pouvait  les 
accorder  ae  nouveau,  non  sans  un  vif  regret  et  sans  quel- 
que hésitation,  maintenant  que  la  police  n'était  plus  diri- 
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gée  par  l'homme  dont  tonte  la  politique  consistait  à 
apaiser,  à  force  de  concessions  pusillanimes,  la  puissance 
anarchique  que  Bonaparte  avait  su  tenir  quinze  ans  sous 
ses  pieds  en  lui  montrant  un  fouet  d'une  main  et  de  l'au- 
tre un  écu.  M.  Desëze  aurait  voulu  qu'on  ajoutât  à  la  loi 
de  censure  une  loi  fortement  répressive,  conservatrice  de 
l'ordre  social,  protectrice  de  la  religion  dont  on  n'osait 
pas  même  prononcer  le  nom,  et  qu'on  en  confiât  l'appli- 
cation non  pas  au  jury,  mais  aux  tribunaux.  Il  aurait 
désiré  aussi  que  l'on  exemptât  de  la  censure  les  journaux 
défenseurs  des  bons  principes  et  que  les  nations  étran- 
gères accueillaient  avec  estime,  tandis  qu'elles  fermaient 
strictement  leurs  frontières  aux  journaux  infectés  de  libé- 
ralisme. Un  homme  beaucoup  moins  hostile  que  M.  De- 
sèze  aux  idées  nouvelles,  M.  de  Lally,  tout  en  considé- 
rant l'adoption  du  projet  de  loi  comme  le  plus  grand 
sacrifice  qu'on  pût  faire  à  la  paix  publique,  déclara  qu'il 
croyait  devoir  s'y  résigner,  parce  que,  dans  les  circons- 
tances, un  refus  appellerait  sur  la  Chambre  une  immense 
responsabilité. 

De  tous  les  discours  prononcés  à  l'appui  du  projet,  le 
plus  important  fut  celui  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Pasquier,  qui,  en  l'absence  de  M.  de  Serre, 
était  le  principal  orateur  du  cabinet.  Il  ne  dissimula  ni  le 
danger  des  lois  d'exception,  ni  la  responsabilité  qu'elles 
entraînaient  pour  le  ministère.  Distinguant  entre  les 
journaux,  les  pamphlets  et  les  livres,  il  dit  que  c'étaient 
les  livres,  et  non  pas  les  pamphlets  et  les  journaux,  qui 


358  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

avaient  éclairé  le  monde.  Il  montra  Tétat  déplorable  au- 
quel la  licence  du  journalisme  avait  amené  la  société,  les 
passions  exaltées  au  dernier  degré,  les  haines  envenimées, 
les  vengeances  aiguisées  et,  comme  conséquence  immé- 
diate, rtiorrible  catastrophe  que  la  France  déplorait  en 
ce  moment.  Tout  en  rendant  hommage  aux  hommes 
honorables  par  leur  caractère,  recommandables  par  leur 
talent,  qui  n'avaient  pas  redouté  ni  dédaigné  de  descen- 
dre dans  l'arène  de  la  presse  périodique,  il  stigmatisa 
une  autre  race  d'écrivains  qui,  empruntant  tour  à  tour 
tous  les  masques,  savaient  et  pouvaient  seuls  employer 
cet  art  épouvantable  de  mettre  à  profit  les  sentiments  les 
plus  honteux,  les  plus  abjects,  les  plus  infâmes  que  ren- 
ferme le  cœur  de  Thomme.  Les  journaux^  dit-il,  com- 
plètement inhabiles  à  conserver,  ne  savaientque  détruire. 
Ils  avaient  renversé  la  Constitution  do  1791  à  laquelle 
ils  devaient  la  liberté^  ils  avaient  fait  trembler  cette  hor- 
rible Convention  qui  faisait  trembler  le  monde.  Si  la 
liberté  de  la  presse  était  de  l'essence  du  gouvernement 
représentatif,  la  licence  des  journaux  était  son  plus  mortel 
ennemi;  aucun  système  politique  n'était  assez  robuste 
pour  la  supporter  telle  qu'elle  existait  en  ce  moment, 
bien  moins  encore  un  pays  agité,  comme  la  France,  par 
les  ressentiments  et  les  intérêts  opposés  de  partis  violents. 
En  Angleterre  môme,  la  complète  liberté  des  journaux 
ne  s'était  établie  qu'à  la  longue,  à  l'aide  de  précautions 
nombreuses.  Elle  pourrait  s'établir  en  France  lorsque  les 
circonstances  y  seraient  devenues  plus  propices.,  mais. 
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en  attendant;  le  gouvernement  était  hors  d'état  de  remé- 
dier efficacement,  au  moyen  d'une  législation  purement 
répressive,  à  d'aussi  dangereux  abus;  il  n'avait  ni  ne 
pouvait  avoir  d'influence  sur  les  tribunaux  ;  la  continua- 
tion de  poursuites  impuissantes  dégraderait  le  pouvoir; 
la  faiblesse  du  jury  était  le  résultat  nécessaire  de  l'en- 
semble de  la  situation.  Il  fallait  donc  suppléer  à  l'insuffi- 
sance'des  moyens  répressifs  par  l'emploi  des  moyens 
préventifs,  par  la  censure.  Elle  serait  partiale,  disait-on. 
Oui,  sans  doute,  mais  le  parti  qu'elle  favoriserait  serait 
celui  de  la  monarchie,  de  la  Charte;  de  la  maison  de 
Bourbon,  de  la  liberté,  et  il  était  nécessaire  que  ce  parti 
triomphât.  Il  était  temps  de  le  dire  aux  peuples  :  aujour- 
d'hui, le  danger  ne  venait  pas  pour  eux^  pour  les  libertés 
publiques,  des  gouvernements,  mais  des  factions.  Quant 
i  ceux  qui  penseraient  qu'une  nouvelle  loi  de  répression, 
plus  fortement  combinée,  pourrait  dispenser  de  la  cen- 
sure, M.  Pasquier  leur  répondit  en  faisant  remarquer 
toat  le  temps  qu'il  faudrait  pour  élaborer  et  faire  voter 
un  projet  dans  lequel  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de 
définir  les  délits,  de  graduer  les  peines  et  de  régler  la 
juridiction,  c  C'est  le  duc  de  Berry,  s'écria-t-il  enfin, 
»  c'est  ce  prince  magnanime  qui  vous  crie  par  ma  voix  : 
»  grâce  pour  ma  famille,  grâce  pour  mon  père,  pour  mon 
»  frère,  grâce  pour  mon  roi,  pour  ma  patrie  entière.... 
»  Il  vous  conjure  de  détourner  de  tant  de  têtes  si  chè- 
»  res  le  poignard...  qu'un  barbare  n'a  pas  craint  d'en- 
»  foDcer  dans  son  noble  sein.  » 
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Le  rejel  du  projet  de  loi,  proposé  par  la  commission, 
ne  fut  pas  mis  aux  voix.  Les  dispositions  en  furent  adop- 
tées, mais  avec  des  amendements  assez  considérables.  Du 
consentement  du  ministre  des  affaires  étrangères,  la  durée 
du  régime  de  la  censure,  que  le  projet  demandait  poar 
cinq  ans,  fut  limitée  à  la  lin  de  la  session  suivante.  Les 
efforts  de  MM.  de  Valence,  de  Broglie,  de  Pontécoulant 
et  Mole  obtinrent,  non  sans  peine,  que  les  joamanx~exîs- 
tants  n'auraient  pas  besoin,  pour  continuer  à  paraître, 
d'obtenir  une  autorisation.  Les  articles  qui  établissaient, 
pour  nommer  et  révoquer  les  censeurs,  une  commission 
composée  de  pairs,  de  députés  et  de  magistrats,  furent 
rejetés  à  la  presque  unanimité  ;  on  trouvait  que  de  telles 
fonctions,  peu  dignes  de  membres  des  deux  chambres, 
auraient  eu,  de  plus,  le  double  inconvénient  d'empiéter 
sur  les  attributions  naturelles  du  pouvoir  exécutif  et 
d*affraDchir  les  ministres  de  toute  responsabilité.  <  Quant 

•  à  moi,  >  avait  dit  le  duc  de  Broglie  avec  beaucoup  d'es- 
prit et  de  raison,  c  si  je  suis  jamais  appelé  à  voter  pour 
»  la  composition  de  ce  comité  directeur  de  l'opinion  pu- 
»  blique,  mon  choix  est  fait ,  je  donne  d'avance  une 
»  voix  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  à  M.  le  marquis  de  la 
»  Tour  Maubourg  et  à  M.  le  comte  Portalis,  car  je  veux 
»  absolument  que  ce  soit  le  gouvernement  qui  gouverne 

•  et  les  ministres  qui  administrent.  » 

Un  autre  amendement,  proposé  par  le  duc  de  Fitz- 
James  et  voté  sans  opposition,  soumit  à  la  censure  les 
dessins  gravés,  les  lithographies  et  les  caricatures.  Leduc 
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de  Fitz-nJames  avait  cite  des  dessins  outrageants  pour  la 
famille  royale,  qui  avaient  circulé  librement  pendant 
quelque  temp^.  Quant  à  la  proposition  du  duc  de  Dou- 
deauville,  d'étendre  les  dispositions  du  projet  aux  écrits 
de  moins  de  cinq  feuilles  d'impression,  combattue  par 
M.  de  Pontécoulant  qui  représenta  qu'elle  changerait 
complètement  le  caractère  et  la  portée  de  la  loi,  elle  fut 
retirée  par  son  auteur.  L'ensemble  du  projet  fut  enlin 
voté,  le  28  février,  à  la  majorité  de  136  voix  contre  74. 
Il  fut  porté  le  surlendemain  à  la  chambre  des  députés^  qui 
ne  devait  s'en  occuper  qu'après  un  délai  de  plusieurs 
semaines,  l 

L'état  de  cette  chambre  était  bien  moins  rassurant 
pour  le  ministère  que  celui  de  la  chambre  héréditaire. 
Maintenant  que,  par  l'effet  de  la  retraite  de  M.  Decazes 
et  de  l'avènement  de  M.  de  Richelieu,  elle  se  trouvait 
partagée  en  deux  partis  nettement  séparés,  sans  inter- 
médiaires, sans  fraction  flottante,  la  majorité  était  deve- 
nue plus  douteuse  que  jamais  ;  il  était  évident  qu'elle 
tenait  à  deux  ou  trois  voix,  et  que,  par  conséquent,  l'inci- 
dent le  plus  insignifiant  pouvait,  d'uninstant  à  l'autre,  la 
transporter  des  bancs  du  pouvoir  à  ceux  de  l'opposition. 
C'était  une  tâche  laborieuse  que  celle  de  naviguer  au 
milieu  de  tels  écueils,  et,  quelle  que.  fût  l'habileté  du 
ministère,  il  n'était  pas  possibles  qu'il  réussît  toujours  à 
les  éviter.  On  en  vit  un  exemple  frappant  dans  la  séance 
du  1**^  mars,  la  premit^re  réunion  publique  de  la  Cham- 
bre depuis  celle  où  M.  de  Sainte-Aulaire  avait  qualifié 
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M.  Clansel  de  Goussergnes  de  calomniateur.  Après  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  celte  deruiëre  séance,  comme 
Tënergique  expression  dont  s'était  servi  M.  de  Sainte- 
Aulaire  ne  s'y  trouvait  pas  reproduite,  M.  Benjamin 
Constant  se  plaignît  de  cette  omission,  que  personne, 
suivant  lui,  n'avait  eu  le  droit  de  se  permettre,  et  dont  il 
résultait  qu'après  avoir  rapporté  une  accusation  bien 
grave  on  supprimait  la  réponse  qui  y  avait  été  faite.  Il 
demanda  donc  que  les  mots  retranchés  du  procès-verbal 
y  fussent  rétablis.  Une  vive  agitation  se  manifesta.  La 
gauche  appuya  M.  Benjamin  Constant.  Un  des  secrétaires 
expliqua  les  motifs  de  prudence,  de  convenance  qui 
avaient  déterminé  la  décision  du  bureau,  et  allégua  quel- 
ques précédents  qui  semblaient  l'autoriser.  M.  Benoît 
s'exprima  dans  le  même  sens  en  traitant  de  personnalité 
blâmable  l'apostrophe  de  M.  de  Sainte-Àulaire,  et  de- 
manda qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour.  Le  président,  fort 
embarrassé,  essaya  d'écarter  la  proposition  de  M.  Ben- 
jamin Constant  par  une  fin  de  non-recevqir  assez  mal 
fondée;  mais,  après  deux  épreuves  douteuses,  une  majo- 
rité de  122  voix  contre  117  repoussa  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  Benoît  et  vota  ensuite  la  proposition  de 
M.  Benjamin  Constant.  Le  mot  de  calomniateur  se  trou- 
vait donc  rétabli  au  procès-verbal.  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  s'écria  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  reprenait 
toute  sa  liberté  quant  à  la  proposition  d'accusation  qu'il 
avait  consenti  à  retirer,  et  qu'il  prenait  l'engagement  de 
la  justifier  aux  yeux  de  toute  la  France  ;  qu'au  surplus 
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ce  n'était  pas  le  ministre  du  Roi  qu'il  avait  attaqnë,  mais 
le  chef  des  révolutionnaires,  et  que  ce  qui  venait  de  se 
passer  dans  cette  séance  justifiait  d'avance  sa  proposition. 
Ces  malencontreuses  paroles  soulevèrent  de  violents 
murmures.  M.  Gourvoisicr  fit  remarquer  que  leur  sens 
évident)  c'était  que  les  membres  qui  avaient  voté 
contre  l'ordre  du  jour  étaient  des  révolutionnaires,  et  il 
demanda  le  rappel  à  l'ordre  de  celui  qui  insultait  ainsi  la 
Chambre.  Il  fut  prononcé  par  la  gauche  et  le  centre  gau- 
che  auxquels  se  joignit  une  partie  du  centre  droit. 

La  situation  des  ministres  avait  été  très-pénible  pen- 
dant cette  discussion.  Ils  étaient  partagés  entre  un  senti- 
ment d'honneur  et  de  dignité  autant  que  de  justice  qui 
ne  leur  permettait  pas  d'abandonner  complètement  la 
cause  de  l'ancien  président  du  conseil,  et  la  crainte  de 
mécontenter  leurs  nouveaux  alliés  en  prenant  ouverte- 
ment parti  contre  M.  Glausel  de  Coussergues.  Ils  avaient 
cru  satisfaire  à  cette  double  convenance  en  amenant, 
d'une  part,  M.  Clausel  à  retirer  son  accusation,  et,  de 
l'autre,  en  obtenant  de  M.  de  Sainte- Aulaire  qu'il  ne  ren- 

• 

gageât  pas  le  débat.  Le  Roi  l'avait  fait  appeler  et  lui  avait 
demandé  ce  témoignage  de  condescendance.  Toute  cette 
diplomatie  s'était  trouvée  déjouée  par  la  manœuvre  de 
Mr  Benjamin  Constant.  Les  ministres,  dans  leur  embar- 
ras, avaient  gardé  le  silence;  ils  s'étaient  fait  battre  avec 
la  droite  en  volant  pour  Tordre  du  jour,  mais  ensuite  ils 
avaient  fait  partie  de  la  majorité  qui  avait  rappelé  à  l'or- 
dre M.  Clausel  de  Coussergues.  Ce  silence,  ces  contra* 
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dictions  apparentes  étaient  de  nature  à  afiEiiblir  leur  cod- 
stdéntioii  en  blessant  alternatiTement  tontes  les  opinioDs, 
et  oe(vadaQt,  dans  la  position  où  ils  se  tronvaienl,  Us  ne 
pouvaient  guère  agir  autrement. 

Ce  jour-là,  la  gauche  arait  eu  l'arantage.  II  en  fut 
autrement  le  lendemain.  Depuis  le  Tote  par  lequel  la 
Chambre  arait  écarté  les  pétitions  qui  demandaient  le 
maintien  de  la  loi  électorale  du  5  férrier,  il  en  était  arrÎYë 
d'autres^  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  rerétnes  de 
plus  de  6l\000  signatures  et  conçues  dans  le  même  sens., 
La  œmmissioa  des  pétitions  proposa,  par  Torgane  de 
31.  Dupont  de  TEure,  de  les  renrojer  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  d'élection  présenté 
pir  le  j^ouTemement,  en  repoussant  seulement  par  l'ordre 
du  jour  celks  qui  étaient  râiLiées  en  termes  riolents  et 
séditieux.  M.  Jobez,  M.  de  La  Fayette,  M.  Daunou  a|>- 
pujêrent  ces  concluions,  mais  M.  Mestadier,  M.  de 
ilastelbajac  les  combattirent  en  demandant  que  Tordre  du 
jour  fût  roté  anr  tontes  les  pétitions,  et  cet  aris  l'em- 
porta, non  "^ans  de  Tires  réclamations  de  la  gauche  qui, 
jugeant  la  majorité  douteuse,  insistait  pour  qu'on  allât  au 
scrutin. 

Le  3  mars,  M.  Rivière  présenta  le  rapport  du  projet 
d^;  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle.  La  commis- 
sion en  proposait  Tadoption,  mais  elle  ne  dissimulait  pas 
qn'r^n  pré.-ence  du  sentiment  de  douleur  et  d'horreur 
unanime  provoqué  par  l'attentat  de  Louvel,  la  pru- 
dence qui  sollicitait  une  telle  précaution  lui  avait  para 
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dépasser  la  mesure  du  besoin,  et  que  c'était  avec  ud 
vif  regret  que,  contrairement  à  Tavis  de  plusieurs  de 
ses  membres,  elle  avait  cru  devoir  accorder  le  moyen 
préventif  demandé  par  les  premiers  gardiens  du  Roi 
et  des  princes.  Elle  proposait  d'apporter  au  projet  de 
loi  quelques  modifications  dont  Tobjet  était  de  res- 
treindre l'arbitraire  en  indiquant  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  les  arrestations,  de  limiter  à  trois 
mois  le  terme  des  détentions  ainsi  ordonnées  et  d'obli- 
ger les  ministres  à  mettre  sous  les  yeux  des  Cham- 
bres, pendant  la  prochaine  session,  le  tableau  des  per- 
sonnes emprisonnées,  avec  un  rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi.  M.  Rivière  déclara,  en  finissant,  au  nom  de  la  com- 
mission, qu'avant  d'arrêter  définitivement  ses  conclu- 
sions, elle  avait  demandé  au  ministère  de  lui  fournir  des 
renseignements  propres  à  l'éclairer  et  à  la  guider;  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  avait  promis  de  venir 
conférer  avec  elle,  mais  qu'au  jour  fixé  ses  occupations 
ne  le  lui  avaient  pas  permis  et  qu'on  avait  cru  pouvoir 
passer  outre  sans  l'attendre.  MM.  Benjamin  Constant,  de 
Chauvelin,  Demarçay,  Bedoch,  ne  manquèrent  pas  de  re- 
lever cette  étrange  déclaration  et  demandèrent  qu'elle  fût 
imprimée  à  la  suite  du  rapport.  On  ne  leur  fit  que  des 
réponses  embarrassées  et  insignifiantes. 

Le  lendemain,  dans  une  réunion  des  députés  du  côté 
droit,  il  fut  résolu  que  l'on  voterait  pour  le  projet  contre 
les  amendements  de  la  commission,  et  MM.  de  Yillèie  et 
Corbière  furent  chargés  de  se  concerter  avec  le  duc  de 
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Richelieu  pour  en  assarer  l'adoption.  La  gauche^  de  son 
côté,  était  décidée  à  lutter  de  toutes  ses  forces,  d'abord 
pour  faire  rejeter  la  loi,  puis,  si  cela  était  impossible, 
pour  rameuder.  Tout  annonçait  que  la  discussion  serait 
très-animée. 

Elle  s^ouvrit  le  6  mars.  Un  jurisconsulte  renommé, 
M.  Legraverend,  attaqua  le  premier  le  projet  comme  in- 
constitutionnel, inutile,  et  dangereux,  et  rappela  aux 
hommes  de  la  droite  qui  paraissaient  disposés  à  l'appuyer, 
les  principes  qu'ils  avaient  invoqués  en  1817  pour  faire 
rejeter  une  proposition  toute  semblable.  Le  président  de 
Gardonnel,  celui-là  même  qui,  comme  membre  de  la 
commission,  avait  déclaré  que  son  vote  dépendrait  de  la 
retraite  ou  du  maintien  de  M.  Decazes,  essaya  d'expliquer  - 
comment  il  avait  pu  croire  convenable  d'accorder  à  un 
ministre  qui  avait  sa  confiance  les  pouvoirs  qu'iLaurait 
craint  de  remettre  à  un  autre  ministre  qui  ne  la  pos- 
sédait pas.  Il  ne  dissimula  pas  qu'il  était  loin  d'être 
complètement  rassuré,  c  Je  sais,  »  dit-il,  c  que,  dans 
»  rinstabililé  des  choses  humaines,  le  lendemain  voit  quel- 
»  quefois  ridole  renversée  la  veille  relevée  plus  orgueilleu- 
»  sèment,  et  pompeusement  replacée  sur  son  piédestal,  t 
Néanmoins,  le  sang  si  pur  qui  venait  d'être  versé,  les 
projets  non  dissimulés  des  factieux,  les  doctrines  subver- 
sives publiquement  répandues,  le  crime  relevant  sa  tête 
hideuse,  ne  lui  laissant  pas  la  liberté  de  refuser  au  gou- 
vernement les  moyens  de  répression  dont  il  disait  avoir 
besoin,  il  se  borna  ^  demander  que  la  durée  des  empri- 
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lonDemenls  arbitraires  ne  pût  excéder  cinq  mois  et  qne 
l'action  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ne  s'étendit  pas  à 
plusde  quarante  lieues  de  Paris.  Le  général  Foy  exprima 
le  regret  que  la  commission,  évidemment  peu  favorable 
au  projet,  au  lieu  d'essayer  de  l'amender,  n'en  cùl  pas 
rranciicment  proposé  le  rejet.  Il  le  repoussa  comme  une 
violation  de  la  Charte.  Il  dît  que  les  amis  de  l'ordre  et  de 

I la  sécurité  publique  devaient  trouver  des  garanties  bien 
nlSsantes  dans  le  code  d'instruction  crimio(.'lle,  œuvre 
l'on  despote  ombrageux  souvent  menacé  par  le  poignard. 
pdéplora  le  penchant  qui,  en  France,  entraînait  toujours 
r»dministration  à  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  na- 
terels,  et  le  peu  de  respect  qu'on  y  portait  à  la  liberté  in- 
dividuelle. Il  soutint  qu'une  fois  sorti  de  la  voie  légale, 
on  essaierait  vainement  de  contenir ,  par  la  surveillance, 
les  abus  de  l'arbitraire,  que  vainement  on  voudrait  pré- 
tendre que  le  despotisme  temporairement  établi  ne  serait 
pas  tracassior,  les  ministres  s'en  réservant  le  monopole; 
que  ce  monopole,  bien  que  posé  en  principe,  serait  im- 
possible dans  la  pratique,  et  qu'il  entraînerait  comme 
conséquences  nécessaires  les  délations  oQîcielles  et  offi- 
cieuses, parce  que  les  ministres,  ne  pouvant  tout  savoir 
par  eux-mêmes,  auraient  besoin  qu'on  leur  désignât  ceux 
sur  qui  ils  devraient  porter  leurs  coups.  Il  montra  les 
souvenirs  de  1813  vivants  encore  dans  toutes  les  flmes, 
les  haines  pins  actives  qu'à  cette  triste  époque,  chique 
ville,  chaque  bourgade  ayant  son  côté  droit  et  son  cûté 
gauche,  le  parti  du  milieu  s'afTaiblissant  de  jour  ou  jour. 
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et  chacun  pouvant  se  croire  menacé,  par  cela  même  que, 
depuis  la  mise  en  action  du  régime  représentatif,  chacun 
avait  eu  occasion,  comme  électeur,  comme  écrivain, 
comme  juge,  comme  juré,  comme  député,  de  faire  con- 
naître ses  sentiments.  Le  projet  de  loi  n'avait  peut-être 
pas  été  conçu  dans  la  sinistre  prévoyance  de  toute  l'éten- 
due du  mal  qu'il  pouvait  enfanter,  mais  le  législateur 
devait  prévoir  les  conséquences  possibles  de  son  œuvre. 
Qui  pouvait  garantir  que  les  ministres  penseraient  et 
sentiraient  demain  comme  aujourd'hui,  que,  s'ils  ve- 
inaient à  tomber,  leurs  successeurs  suivraient  les  mêmes 
errements,  que  tel  des  promoteurs  de  l'arbitraire  n'en 
serait  pas  la  première  victime?  11  appartenait  à  la  sagesse 
de  la  Chambre  de  défendre  contre  la  rage  des  partis  un 
trône  que  le  malheur  avait  rendu  plus  auguste  et  plus 
cher  à  la  fidélité.  On  devait  craindre,  en  votant  une  loi 
qui  serait  odieuse  sans  être  utile,  de  remplacer  la  douleur 
publique  par  d'autres  douleurs  qui  la  feraient  oublier.  Le 
prince  que  Ton  pleurait  avait  pardonné  en  mourant  i 
son  infâme  assassin  ;  combien  son  âme  généreuse  ne  se 
fût-elle  pas  indignée  si  elle  avait  pu  prévoir  les  angoisses 
de  l'innocent!  «  Faisons,  »  s'écria  en  finissant  le  général 
Fuy,  •  faisons  que  le  profit  d'une  mort  sublime  ne  soit  pas 
»  perdu  pour  la  maison  royale  et  pour  la  morale  publique. 
»  Que  la  postérité  ne  puisse  pas  nous  reprocher  qu'aux 
»  funérailles  d'un  Bourbon  la  liberté  des  citoyens  fut  im- 

>  molëc  pour  servir  d'hécatombe.  La  raison  d'État  le  dé- 

>  fend,  l'honneur  français  s'en  irrite,  la  justice  en  frémit.  » 
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Ces  paroles  excitèrent  une  vive  émotion.  Des  applau- 
dissements éclatèrent  dans  les  tribunes., 

M.  Gourvoisier,  tout  en  pensant  comme  le  général  Foy 
que  le  code  d'instruction  criminelle  était  suffisant  pour  le 
but  qu'on  avait  en  vue  et  que  le  projet  était  aussi  inu- 
tile qu'impuissant,  tout  en  gémissant  sur  la  nécessité  où 
le  gouvernement  croyait  être  de  recourir  à  l'arbitraire, 
déclara  pourtant  que,  comme  la  commission,  il  consen- 
tait à  accorder  la  mesure  proposée  pourvu  qu'on  la 
restreignit  aux  prévenus  de  complots  contre  la  famille 
royale. 

Celte  opinion  d'un  procureur^énéral,  d'un  royaliste 
éprouvé,  produisit  beaucoup  d'effet.  Un  des  vétérans  de 
la  gauche,  M.  Martin  de  Gray,  combattit  violemment  la 
proposition  minislérielle,  et  traça  en  langage  déclama- 
toire le  tableau  le  plus  sombre  et  le  plus  exagéré  des  mal- 
heurs, des  souffrances  qu'infligerait  aux  citoyens  le  pou- 
voir arbitraire  dont  on  voulait  investir  le  Gouvernement. 
Il  parla  des  cris  sinistres  de  vengeance  et  de  proscription 
se  mêlant  à  la  douleur  publique  comme  pour  aiguiser  les 
poignards  sur  un  tombeau.  Il  supplia  ses  collègues  de  ne 
pas  sanctionner,  par  leurs  suffrages,  un  acte  d'accusation 
injurieux  pour  le  peuple  qu'ils  représentaient,  et  il  re- 
poussa absolument  un  projet  qu'il  regardait  comme  le 
prélude  de  l'anéantissement  de  toutes  les  libertés,  c  Tout 
t  semble  démontrer,  •  dit-il,  t  que  le  crime  de  Louvel 
t  est  un  crime  isolé,  toute  la  nation  est  dans  le  deuil  et 

t  dans  les  larmes,  et  toute  la  nation  sera  mise  en  interdit 
vui.  24 
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»  et  frappée  de  suspicion!...    Sommes- noas  donc  un 
»  peuple  d'assassins?  » 

Le  ministre  de  Tintërieur  prit  ensuite  la  parole  pour 
justifier,  par  des  considérations  puisées  dans  la  nature 
du  gouvernement  constitutionnel,  la  demande  de  sus- 
pendre quelques-unes  des  libertés  publiques.  Il  allégua 
les  exemples  si  souvent  cités  de  la  république  romaine 
et*  de  l'Angleterre ,  pour  établir  que  les  peuples  l6B 
plus  libres  sont  quelquefois  obligés  de  se  soumettre  i 
de  pareils  sacrifices.  Il  prétendit  que  la  Charte  n'interdi- 
sait pas  de  déroger,  par  des  lois  temporaires,  aux  priDCÎ- 
pes  du  droit  commun .  Il  repoussa  les  amendements  de 
la  commission  comme  tendant  à  énerver  la  loi  et  i  la 
rendre  inefficace.  Pour  réfuter  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré 
dans  les  inquiétudes  qu'on  s'efibrçail  de  faire  naître  sur 
les  résultats  possibles  de  ces  dérogations  au  droit  com- 
mun, il  énuméra  toutes  les  précautions  prises  contre 
les  abus.  Après  avoir  posé  ces  prémisses,  il  annonça 
qu'il  allait  faire  connaître  les  circonstances  qui  avaient 
rendu  nécessaire  ce  recours  à  des  moyens  étrangers  i 
la  légalité  ordinaire,  et  que  Ton  pourrait  juger  si  le 
Gouvernement  avait  cédé  à  de  vaines  terreurs.  A  ces 
mots,  un  grand  silence  se  fit  dans  l'assemblée,  on  s'at- 
tendait à  d'importantes  révélations,  mais  cette  attente 
fut  bien  trompée.  M.  Simëon  se  borna  à  raconter  qu'à 
Paris  un  certain  nombre  d'individus  avaient  vanté  le 
crime  de  Louvcl  et  en  avaient  prédit  de  semblables,  que 
des  propos  analogues  avaient  été  tenus  dans  les  dépar- 
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tements,   et  qn'après  le  13   février  des  témoignages 
d'one  joie  féroce  et  des  vœux  non  moins  abominables 
contre  d'angustes  personnes  s'étaient  produits,  en  termes 
identiques,  sur  des  points  trës-éloignés,  comme  si  cela 
était  parti  d'un  centre  commun;   qu'on  avait  pu  re- 
marquer la  même  identité  dans  les  nouvelles  alarmantes 
répandues  d'un   bout  à  l'autre  du  royaume;  qu'aux 
hommes  des  classes  moins  ignorantes  on  parlait  d'in- 
trigues dirigées  contre  les  droits  de  la  dynastie  avec  l'ap- 
pui de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie;  à  d'autres 
d'un  débarquement  de  Napoléon  en  Espagne,  de  sa  pré- 
sence en  Amérique,  d'une  guerre  prochaine  sur  le  Rhin, 
d*une  intervention  armée  en  Espagne,  de  l'insurrection 
de  tel  ou  tel  département;  qu'en  plusieurs  lieux^  des 
aunonces  mystérieuses,  des  prophéties  combinées  de  ma- 
nière à  produire  une  profonde  impression  sur  le  vulgaire 
avaient  prédit  la  destruction  de  la  famille  royale  dans  le 
cours  de  l'année,  qu'on  avait  vu  se  multiplier  les  signes 
et  les  emblèmes  du  précédent  Gouvernement,  que  des 
clameurs  qui  en  rappelaient  le  souvenir  en  termes  à  peine 
voilés  étaient  devenus  un  vérttable  moven  d'action  contre 
le  pouvoir  royal,  que  des  tentatives  avaient  été  faites 
pour  corrompre  des  soldats  en  leur  proposant  de  bgirc  à 
la  santé  de  M.  du  Rocher  ou  de  Vami  commun^  c'est-à- 
dire  de  Bonaparte;  que,  comme  à  l'approche  du  20  mars, 
on  avait  mis  en  circulation  le  bruit  du  rétablissement  de 
la  dîme  et  des  droits  féodaux  et  de  la  reprise  des  biens 
nationaux^  enfin,  que,  dans  plusieurs  départements, 
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an  grand  coup  avait  été  annoncé  pour  le  mois  de  février 
on  le  mois  de  mars. 

Il  n'y  avait  rien  de  bien  concluant  dans  le  fait  de  ces 
propos  de  cabaret  groupés  ainsi  d'après  des  rapports  de 
police.  Les  jonrnauK  de  Topposition  et  une  chanson  mor- 
dante de  Déranger  ne  devaient  pas  tarder  à  faire  justice 
d'un  aussi  pauvre  argument.  Néanmoins,  plusieurs  voix 
de  la  droite  demandèrent  que  le  discours  du  ministre  fût 
imprimée  part  comme  un  document  important;  mais  la 
gauche  s'y  opposa,  et  le  président  fit  remarquer  que  le 
règlement  ne  le  permettait  pas. 

M.  de  La  Bourdonnaye,  appuyant  le  projet  de  loi«  sou- 
tint qu'en  cas  de  nécessité  les  Chambres  pouvaient  sus- 
pendre le  régime  de  la  Charte,  le  salut  public  étant  la  loi 
.suprême,  et  affirma  l'existence  d'une  vaste  conspiration 
contre  la  dynastie  et  l'ordre  social,  conspiration  démon- 
trée par  la  concordancede  l'élection  scandaleuse  d'un  régi- 
cide avec  le  crime  d'un  assassin  fanatique  et  avec  d'autres 
faits  significatifs,  c  Rapporlons-nous-en,  »  dit-il,  c  pour 
^  l'exécution  de  la  loi,  à  la  sagesse  du  monarque,  car  nous 
>  ne  verrons  plus  la  perfidie  auprès  du  trône.  » 

M.  Benjamin  Constant  déclara  qu'il  ne  s'engagerait 
pas  dans  une  discussion  de  principes,  rien  de  nouveau 
ne  pouvant  être  dit  sur  cette  matière  et  l'arbitraire  con- 
ventionnel, directorial,  impérial,  ayant  depuis  trente  ans 
épuisé  tous  les  sophismes  comme  la  liberté  toutes  ses 
réfutations  victorieuses  et  malheureusement  inutiles.  Se 
renfermant  dans  Texamen  des  circonstances,  il  mit  en 
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contraste  la  situation  troublée  et  agitée  où  se  trouvait  le 
pays  avec  celle  où  on  l'avait  vu  peu  de  mois  auparavant. 
Alors,  dit  il,  une  vie  animée,  telle  que  la  crée  une  sage 
liberté,  circulait  activement  dans  toutes  les  parties  de 
ce  superbe  royaume;  Tespoir  remplissait  toutes  les 
âmes,  l'attachement  aux  institutions  pénétrait  dans  tous 
les  esprits.  Des  plaintes  s'élevaient  sans  doute  encore 
contre  des  abus  de  détail,  mais  ces  plaintes,  insépara- 
bles de  la  condition  humaine  et  surtout  d'un  gouverne- 
ment représentatif,  ne  troublaient  ni  Tordre  public,  ni 
les  espérances  générales.  Tout  à  coup,  des  ministres, 
qui  prenaient  l'exercice  des  droits  nationaux  pour  des 
révoltes  et  nos  oppositions  constitutionnelles  pour  des 
projets  de  bouleversement,  ont  déclaré  la  guerre  à  tou- 
tes nos  garanties.  Alors....,  la  France  s'est  alarmée. 
L'on  a  pu  remarquer,  d'une  extrémité  du  royaume  à 
l'autre,  une  fermentation  douloureuse.  Mais  comment 
cette  fermentation  s'est-elle  manifestée  ?  Par  la  chute 
de  l'industrie,  par  l'interruption  des  spéculations,  par 
la  baisse  de  la  valeur  vénale  des  propriétés,...  par  des 
pétitions  respectueuses  trop  peu  écoutées.  Qu'ont  de 
commun  ces  symptômes  avec  l'exécrable  assassinat  d'un 
prince  étranger  à  toutes  les  questions  politiques...  d'un 
prince  dont  la  mort  ^déplorable,  en  le  rendant  l'objet 
du  regret  juste  et  profond  de  quiconque  admire  la  bonté, 
la  générosité,  le  courage,  ne  servait,  grâces  au  ciel, 
aucun  des  criminels  systèmes  auxquels  on  voulait  l'at- 
tribuer? >  Après  cet  adroit  préambule,  M.  Benjamin 
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Constant  s'elTorça  de  démontrer  que  les  lois  présentées 
par  le  ministère  le  surlendemain  du  13  février  faisaient 
partie  d'un  système  médité,  arrangé  d'avance  pour  ren- 
verser le  gouvernement  constitutionnel  et  rétablir  la 
monarchie  absolue,  qu'il  fallait  examiner  ce  système  en 
faisant  abstraction  d'un  souvenir  déplorable,  que  le  sang 
à  jamais  regrettable  qui  avait  été  versé  ne  pouvait  servir 
de  prétexte  pour  donner  des  fers  à  une  nation  innocente 
frappée  d'horreur  par  ce  forfait,  que  les  amendements 
de  la  commission  étaient  insuffisants,  nuls  et  dérisoires; 
que  le  projet  ne  ruinait  pas  seulement  la  liberté,  mais  h  * 
justice,  la  morale,  le  crédit,  la  prospérité  de  la  France, 
qu'il  ouvrait  Tabtme  de  la  contre-révolution,  qu'en  ext^ 
trant  dans  cette  voie  on  ne  pouvait  manquer  de  revenir 
au  régime  de  1788,  et  que  le  parti  qui  dominait  le  minis- 
tère et  auquel  il  opposait  encore  une  résistance  molle  et 
indécise  l'aurait  bientôt  subjugué  ;  que,  bien  que  le  mi- 
nistère ne  le  prévit  pas  encore,  la  contre-révolution  pro- 
fiterait de  toutes  les  lois  qu'on  allait  faire,  que  ce  serait 
elle  qui  les  appliquerait,  qu'autant  la  loi  de  1817  contre 
la  liberté  individuelle  avait  été  exécutée  avec  réserre, 
autant  celle-ci  le  serait  avec  violence  et  rigueur,  et  qrie, 
comme  dans  notre  première  révolution,  lesortdecenx 
qui  seraient  frappés  les  premiers  serait  digne  d'envie, 
parce  qu'ils  ne  verraient  pas  la  réaction  dans  toutes  ses 
horreurs,  t  La  Convention,  le  Directoire,  Bonaparte, 
>  dit  en  finissant  le  brillant  et  spirituel  orateur,  ont 
»  gouverné    par  des  lois  exceptionnelles.  Où    est   la 
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»  Convention?  où  est  le  Directoire?  où  est  Bonaparte?  t 
M.  de  Donald,  toujours  sophistique  et  paradoxal,  pré- 
lendit que,  dans  tout  ce  qu'on  avait  allégué  jusqu'alors 
de  part  et  d'autre,  la  question  n'avait  pas  même  été  posée, 
que  ce  que  le  Gouvernement  demandait,  ce  n'était  pas 
une  exception  à  la  loi  positive,  mais  la  fin  d'une  excep- 
tion à  la  loi  naturelle,  le  rétablissement  et  non  pas  la  vio- 
lation d'un  principe,  que  tout  citoyen  devait  à  la  société 
dont  il  était  membre  une  garantie  de  respect  pour  Tordre 
établi,  que  cette  garantie  était  jadis  hypothéquée  sur  les 
biens  et  sur  la  personne,  que  Tabolition  de  la  confiscation 
ayant  retiré  à  la  société  l'hypothèque  fondée  sur  les  biens. 
&i  on  lui  ôtait  encore  celle  qui  reposait  sur  la  personne, 
tous  les  malheurs  étaient  à  prévoir,  et  que,  de  même 
qu'en  matière  commerciale  le  créancier  peut  incarcérer 
son  débiteur,  la  société  doit  pouvoir  incarcérer  quicon- 
que lui  donne  de  justes  sujets  de  suspicion.  La  mesure 
proposée  était  donc,  suivant  M.  de  Bonald,  légitime,  né- 
cessaire, et  on  avait  seulement  à  lui  reprocher  de  ne  pas 
être  assez  énergique. 

M.  de  Yillèle  ne  pouvait  tomber  dans  ces  tristes  et 
monstrueux  paralogismes  :  il  se  borna  à  soutenir  que  les 
lois  proposées  n'étaient  ni  inconstitutionnelles,  ni  oppres- 
sives, ni  insultantQs  pour  la  France,  et,  répondant  avec 
calme  et  dignité  aux  arguments  de  l'opposition  qui  l'ac- 
cusait, lui  et  ses  amis,  de  déserter  la  cause  de  la  liberté 
après  s'en  être,  dans  un  autre  temps,  constitués  les  défen- 
seurs, il  déclara  qu'il  ne  voyait  nullement  la  liberté  dans 
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une  loi  d'élection  combinée  de  manière  à  ne  donn^  de 
représentants  qu'à  un  seul  parti,  dans  une  organisation 
manicipale  et  départementale  qui,  si  elle  venait  à  être 
adoptée,  livrerait  à  la  démocratie  l'administrât  ion.  du 
royaume  réservée  au  Roi  par  la  Charte,  dans  une  exten- 
sion du  jury  tellement  illimitée  que  bientôt  il  ne  resterait 
rien  à  faire  aux  juges  nommés  par  le  Roi,  enfin,  dans 
une  constitution  de  la  garde  nationale  qui  mettrait  les 
armes  aux  mains  de  toute  la  population,  c  Je  ne  crains 
t  point,  ditril,  que  l'autorité  abuse  des  pouvoirs  qui  lui 
»  seront  confiés,  mais  je  redoute  les  progrès  alarmants  de 
»  l'anarchie  et  je  me  porte  du  côté  que  je  vois  menacé.  » 
Cette  déclaration  fut  applaudie  par  la  droite  et  le  centre 
droit,  dont  elle  proclamait  l'alliance. 

M.  de  La  Fayette,  dans  un  discours  concis  et  spiritud, 
mais  qui,  par  les  personnalités  dont  il  était  rempli,  s'é- 
cartait de  sa  courtoisie  habituelle,  défia  ses  adversaires 
d'oser  dire  que,  si  la  loi  proposée  eût  existé  avant  le 
13  février,  elle  eût  prévenu  le  crime.  Il  n'y  avait  donc, 
dans  cette  déplorable  catastrophe,  qu'un  prétexte  très- 
respectable  sans  doute,  mais  pas  plus  respectable  que 
ceux  dont  on  s'était  servi  en  1793,  lorsque,  pour  arracher 
à  la  Convention  la  loi  des  suspects,  on  avait  allégué  l'in- 
vasion du  territoire,  une  guerre  d'extermination,  le  par- 
tage projeté  de  la  France  et  la  connivence  d'un  parti  inté- 
rieur avec  Témigralion,  armée  soldée  par  l'étranger. 
Quant  aux  pétitions  des  municipalités,  dont  on  faisait  tant 
de  bruit  et  qui  réclamaient  des  mesures  exceptionnelles,  il 
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aurait  fallu,  pour  qu*elles  eussent  quelque  valeur,  que 
les  magistrats  des  communes  fussent  redevenus  les  élus 
du  peuple.  Toujours  ramené,  par  un  invincible  entraîne- 
ment, à  ses  souvenirs  de  1789,  M.  de  La  Fayette  demanda 
ensuite  si,  parmi  ces  doctrines  pernicieuses  dont  on  par- 
lait sans  cesse  et  que  proscrivaient  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope,  il  fallait  comprendre  les  principes  de  cette  déclara- 
tion des  droits  qui^  trente  ans  auparavant,  avait  appelé 
les  Français  à  la  liberté,  c  Messieurs,  »  dit-il  avant  de 
descendre  de  la  tribune,  c  il  y  a  trente-trois  ans  qu'à 
.  t  rassemblée  des  notables,  en  1787,  je  demandai,  le  pre- 
>  mier,  l'abolition  des  lettres  de  caohet.  Je  vote  aujour- 

I  d'hui  contre  leur  rétablissement.  » 

À  l'exception  du  discours  assez  faible  de  M.  Siméon, 
le  ministère  n'avait  pris,  jusqu'alors,  aucune  part  au 
débat.  M.  Pasquier  jugjBa  qu'il  était  temps  d'y  intervenir. 

II  déclara  que  le  Gouvernement  repoussait  tous  les  amen- 
demenUi  de  la  commission,  qu'il  parlerait  franchement, 
qu'il  demandait  en  effet  l'arbitraire,  d'abord  par  le  motif 
que,  lorsqu^on  est  forcé  de  sortir  de  la  légalité,  ce  ne 
peut  être  que  pour  un  but  important  et  qu'il  faut  être 
certain  d'avoir  les  moyens  de  l'atteindre,  ensuite  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  l'arbitraire  ressemble  en  rien  à  la 
légalité,  parce  que  nul  inconvénient  n'est  plus  grand  que 
celui  de  l'arbitraire  déguisé  introduit  dans  un  gouverne- 
ment libre,  parce  que  c'est  la  corruption  de  toutes  les  ins- 
titutions, tandis  que  l'arbitraire  nettement  exprimé  peut 
être  un  remède  salutaire  dans  les  grands  périls.  Il  établit 
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eosnite  qne  les  hommes  ne  sont  pas  tonjonrs  maîtres  de 
recnlerderant  les  lois  d'exception,  parcequ'elles  sont  quel- 
quefois commandées  par  des  circonstances  exceptionnelles 
qui  se  produisent  malgré  eux.  Il  dit  que  les  lois  de  cette 
espèce  n'appartenaient  qu'aux  gouvernements  libres,  les 
gouvernements  plus  ou  moins  absolus  étant  munis,  même 
en  temps  ordinaire,  d'armes  si  redoutablesqu'au  milieu  des 
crises  lesplus  terribles  ils  n'ont  rien  de  plus  à  demander  à 
la  législation.  Pour  justifier  la  suspension  de  certaines  ga- 
ranties légales,  il  cita,  comme  on  l'avait  déjà  fait,  les 
exemples  fournis  par  l'histoire  des  peuples  libres  de  l'an- 
tiquité et  des  temps  modernes,  et  le  mot  fameux  de 
Cicéron  après  l'exécution  sans  jugement  des  complices  de 
Gatilina.  Il  écarta  avec  indignation  les  sombres  pronos- 
tics de  destruction  de  la  Charte,  d'anéantissement  des 
institutions,  de  retour  au  régime  de  1788,  qui  fai- 
saient le  fond  de  presque  tous  les  discours  de  l'opposi- 
tion, et  rappela  que  c'était  en  parlant  sans  cesse  d'une 
contre-révolution  imminente  qu'on  avait  conduit  à  l'écba- 
faud  Malcsherbes,  Bamave,  Gustine  et  préparé  le  10 
août,  le  31  mai,  le  1"  prairial,  le  18  fructidor.  * S'adres- 
sant  enfin  à  M.  Benjamin  Constant,  et  tout  en  protestant 
qu'il  n'attaquait  pas  ses  intentions  :  c  Mon  honorable 
>  collègue,  »  lui  dit^il,  t  me  pardonnera  de  faire  encore 

•  retentir  à  cette  tribune  ces  mots  qui  sont  le  cri  de  ma 
»  conviction  la  plus  intime  :  ceux-là  veulent  des  révolu-. 

•  tions,  qui  fomentent  d'aussi  absurdes  craintes.  » 

M.  Pasquier  avait  parlé  avec  énergie  et  talent.  La 
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droite  et  le  centre  droit  l'ayaient  fort  applaudi,  mais  la 
gauche  avait  vivement  ressenti  les  coups  qu'il  venait  de 
lui  porter.  Lorsque  l'agitation  de  la  Chambre  se  fut  un 
peu  calmée,  on  entendit  M.  de  Gorcelle  qui  souleva  de 
violents  murmures  par  les  personnalités  violentes  aux- 
quelles il  se  livra  contre  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, par  les  termes  injurieux  dont  il  se  servit  pour  quali- 
fier le  projet  de  loi,  et  par  ses  attaques  sans  mesure  contre 
le  Gouvernement  qu'il  accusa  de  calomnier  la  nation,  de 
provoquer  à  la  guerre  civile  et  d'avoir  formé  un  complot 
pour  le  renversement  des  lois.  Il  prétendit  trouver  la 
preuve  de  ce  complot  dans  le  fait  qu'à  Paris  des  légions 
de  la  ligne  avaient  été  remplacées  par  des  régiments  de 
la  garde.  Il  s'emporta  jusqu'à  dire  que  si  l'on  persistait 
dans  un  tel  système,  la  France  deshéritée  de  ses  lois  et 
de  ses  libertés,  livrée  à  une  faction  insatiable,  n'aurait 
plus  de  ressources  que  dans  son  énergie.  Le  rappel  à 
l'ordre  de  M.  de  Gorcelle  fut  plusieurs  fois  demandé.  Ses 
amis  politiques,  pour  l'en  préserver,  durent  interpréter 
ses  paroles,  rappeler,  à  titre  d'excuse,  les  longues  per- 
sécutions qu'il  avait  endurées  après  les  Cent-Jours,  et  le 
général  Foy,  tout  en  le  défendant,  protesta  qu'il  étail 
loin  d'adhérer  à  plusieurs  de  ses  opinions  et  surtout  à  la 
manière  dont  il  les  exprimait. 

M.  de  Castelbajac  s'efforça  ensuite  de  prouver  qu'il 
pouvait,  sans  inconséquence,  adopter  en  1820  une  loi 
qu'il  avait  repoussée  en  1817,  lorsque  la  situation  était 
toute  différente.  M.  Laine,  avec  cet  accent  déclamatoire 
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qui  produisait  toujours  beaucoup  d'effet  parce  que,  chez 
lui,  il  était  parfaitement  sincère,  chercha  à  démontrer  la 
nécessité  du  projet  de  loi  en  montrant  les  causes  qui 
avaient  inspiré  le  crime  de  Louyel  toujours  vivantes  et 
pleines  d'activité,  le  fanatisme  excité  par  des  écrits,  des 
discours,  des  imprécations  sanguinaires^  et  l^Europe  pres- 
que entière  en  proie  à  de  formidables  agitations.  M.  Cor- 
bière, comme  M.  de  Gastelbajac,  s'attacha  à  justifier  le 
côté  droit  du  reproche  d'inconséquence.  Sans  méconnaître 
les  vices  et  les  dangers  de  l'arbitraire,  il  dit  qu'il  les  pré- 
férait à  l'anarchie,  et  qu'en  présence  d'une  crise  euro- 
péenne  produite  par  les  doctrines  désastreuses  qui,  pr6- 
chées  en  France  avec  tant  d'audace,  avaient  armé  le  bras 
de  l/ouvel,.  il  n'hésitait  pas  à  accepter  un  régime  d'excep- 
tion pourvu  que  la  durée  en  fût  courte  et  qu'il  fût  purgé 
de  tout  mélange  d'une  légalité  trompeuse.  Il  parla  dédai- 
gneusement de  l'argument  tiré  du  danger  d'une  contre- 
révolution  et  d'un  retour  à  1788,  remarquant  que,  pour 
trouver  l'exemple  du  pouvoir  absolu,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  remonter  si  haut  puisque,  sous  l'Empire,  sous 
le  Directoire,  sous  la  Convention,  toutes  les  libertés 
avaient  disparu. 

Du  côté  opposé  de  la  Chambre,  -M.  Bignon,  M.  Dupont 
de  l'Eure  combattirent  encore  le  projet,  le  premier  par 
des  lieux-communs  élégamment  exposés  sur  l'imprudence 
du  ministère  qui  compromettait  la  tranquillité  de  la 
France  alors  qu'elle  ne  demandait  qu'à  conserver  la 
Charte  et  un  roi  qui  lui  était  cher^  et  par  des  sarcasmes 
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mordants  contre  M.  de  Villèle,  M.  de  Bonald  et  M.  Pas- 
qnier,  l'autre  par  une  protestation  grave  et  yëhémente 
contre  une  politique  qui  menaçait  toutou  les  libertés. 

La  lutte  durait  depuis  quatre  jours.  La  clôture  de  la 
discussion  générale,  plusieurs  fois  demandée,  fut  enfin 
prononcée,  malgré  la  gauche,  par  une  forte  majorité, 
mais  les  débats  recommencèrent  sur  les  articles  avec  un 
redoublement  de  vivacité.  Le  moment  était  critique. 
Malgré  l'adhésion  donnée  au  projet  par  les  chefs  de  la 
droite,  il  suffisait  que  quelques-uns  de  leurs  amis  se  dé- 
tachassent d'eux  pour  donner  la  majorité  à  l'opposition, 
et  M.  Fiévée  annonçait,  dans  la  Quotidienne,  qu'il  en 
serait  ainsi.  Les  ministres  n'étaient  donc  pas  sans  inquié- 
tude. Ils  pouvaient  craindre  non  pas,  peut  être,  que  la 
loi  ne  fût  rejetée,  mais  qu'on  n'y  apportât  des  amende- 
ments qui,  tout  au  moins,  en  détruiraient  l'effet  moral. 

Ces  craintes  ne  furent  pas  réalisées.  Le  projet  ne  subit 
qu'un  seul  changement  d'une  véritable  importance  :  on 
limita  à  trois  mois,  malgré  la  résistance  du  ministère  et 
aux  vifs  applaudissements  de  la  gauche,  la  durée  des  dé- 
tentions arbitraires,  et,  ce  lernïe  expiré,  on  décida  que 
le  Gouvernement  devrait  mettre  les  détenus  en  liberté  s'il 
ne  les  renvoyait  pas  devant  les  tribunaux.  C'était  un 
des  amendements  de  la  commission,  mais  ceux  qu'elle 
avait  présentés  pour  spécifier  avec  plus  de  clarté  et 
de  précision  les  délits  dont  la  prévention  pourrait  don- 
ner lieu  à  Tapplication  de  la  loi  et  pour  obliger  le  minis- 
tère à  rendre  compte  aux  Chambres  de  son  exécution 
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furent  rejetas,  aussi  bien  que  d'autres  dispositions  propo- 
sées par  MM.  Courvoisier,  Benjamin  Constant  et  Daunou 
pour  entourer  de  certaines  garanties  l'usage  de  l'arbi- 
traire accordé  au  pouvoir.  La  gauche,  cependant,  ne  se 
décourageait  pas.  Ne  pouvant  plus,  après  le  vote  du  pre- 
mier et  principal  article  de  la  loi^  se  flatter  de  l'espé- 
rance de  la  voir  échouer,  elle  mit  tous  ses  soins  à  en  re- 
tarder l'adoption  définitive  par  une  série  de  propositions 
additionnelles  qui,  sous  prétexte  de  mettre  les  détenus  i 
l'abri  des  traitements  oppressifs,  tendaient  en  réalité  i 
ôter  toute  efficacité  au  projet.  Le  rejet  de  ces  propositions 
n'était  pas  douteux,  mais  leur  discussion  ne  pouvait 
manquer  d'agiter  les  esprits.  L'opposition,  en  les  soute- 
nant, se  montrait  comme  la  prolectrice  des  droits  de  l'hu- 
manité, elle  s'épuisait  en  efforts  d'imagination  pour  sup- 
poser des  cas  de  tyrannie,  d'oppression,  de  Texation 
possibles,  à  toute  force,  sous  un  régime  exceptionnel,  et, 
pour  y  porter  remède,  elle  demandait  des  précautions 
qui  auraient  été  la  négation  de  ce  régime  même.  Le  Gou- 
vernement, au  contraire,  obligé  de  s'y  refuser,  parce  que 
leur  admission  aurait  été  l'équivalent  du  rejet  de  la  loi, 
apparaissait  comme  le  champion  de  la  rigueur,  presque 
de  la  tyrannie,  comme  insensible  aux  souffrances  dont 
on  Irarait  le  pathétique  tableau,  et  la  presse  opposante 
tirait  bon  parti  de  ce  contraste  pour  faire  valoir  ses  amis 
politiques  aussi  bien  que  pour  friapper  d'impopularité  les 
dépositaires  du  pouvoir.  M.  Delacroix-Frainville  proposa 
d'accorder  aux  détenus  le  droit  d'appeler  un  conseil^  aus- 
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silôt  après  l'interrogatoire  qu'ils  devaient  subir  dans  les 
vingt-quatre  premières  heures  de  leur  arrestation.  Il  lui 
fut  répondu  que  si  on  laissait  aux  individus  arrêtés  pour 
prévention  de  complot  une  libre  communication  avec  le 
dehors,  leurs  complices,  instruit?  de  ce  qui  se  serait 
passé,  prendraient  la  fuite  pour  échapper  aux  conséquen- 
ces de  leurs  révélations  ou  leur  dicteraient  leurs  moyens 
de  défense,  et  que,  d'ailleurs,  les  accusés  n'ont  jamais 
de  conseils  pendant  l'instruction  préalable.  Après  un  long 
débat,  l'amendement  fut  rejeté  à  la  majorité  de  133  voix 
contre  114.  On  demanda  encore  qu'après  trois  jours  de 
secret  le  détenu  pût  obtenir  la  société  d'un  de  ses  parents 
qui  consentirait  à  s'enfermer  avec  lui,  que  la  même  per- 
sonne ne  pût  être  arrêtée  deux  fois  en  vertu  de  cette  loi, 
que  copie  du  procès-verbal  de  l'arrestation  du  suspect  fût 
délivrée  à  sa  famille;  que,  s'il  mourait  en  prison,  elle  pût 
faire  poursuivre,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'État,  les 
ministres  signataires  du  mandat  d'arrêt  ;  que  cette  auto- 
risation ne  fût  pas  nécessaire,  non  plus,  pour  les  pour- 
suites relatives  à  une  détention  illégalement  prolongée; 
que  les  détenus  de  cette  catégorie  fussent  logés  à  part  des 
autres  prisonniers  et  qu'on  leur  assignât,  comme  autre- 
fois aux  prisonniers  d'Élat,'une  somme  de  six  francs  par 
jour  sur  les  fonds  affectés  à  la  police,  enfin  que  la  loi 
cessât  d'être  en  vigueur  au  1"  octobre  suivant  ou  le  jour 
de  la  convocation  des  collèges  électoraux,  pour  que  la 
liberté  des  élections  ne  fût  pas  entravée  comme  en  1815. 
Toutes  ces  propositions  furent  écartées.  A  mesure 
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qu'on  approchait  du  dénouement,  la  discussion  prenait 
un  caractère  de  yiolence  croissante,  et  le  langage  de  la 
plupart  des  orateurs  de  l'opposition  devenait  plus  em- 
porté, plus  révolutionnaire.  Ils  parlaient  de  la  réaction 
de  1815  comme  ils  auraient  pu  parler  de  la  Terreur,  et 
ils  affirmaient  que,  par  l'effet  du  rétablissement  de  l'ar- 
bitraire, les  plus  effroyables  calamités  allaient  fondre  sur 
la  France.  Us  prédisaient  la  destruction  de  la  Charte,  et 
M.  d'Ârgenson,  dans  une  intention  facile  à  comprendre» 
soutint,  non  sans  provoquer  les  murmures  de  la  majorité, 
qu'il  n'était  pas  vrai  que  la  Charte  fût  un  don  de  la  cou- 
ronne, qu'elle  était  la  conséquence  de  l'acte  par  lequel  le 
Sénat  avait  déféré  le  gouvernement  provisoire  à  MonsieuTi 
que  la  France  avait  dû  croire  dès  lors  que  les  droits  de 
la  royauté  reposaient  sur  la  Charte,  qu'elle  contenait 
trois  dispositions  principales,  la  réalité  de  la  représenta- 
tion nationale,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
presse,  et  que  c'était  précisément  de  ces  trois  dispositions* 
que  le  gouvernement  demandait  la  suppression.  M.  Ma- 
nuel, parlant  avec  dédain  de  ceux  qui  croyaient  pouvoir 
prévenir,  au  moyen  de  quelques  amendements,  les  funes- 
tes effets  d'une  loi  fondée  sur  le  principe  de  l'arbitraire,  se 
fit  rappeler  à  Tordre  en  appelant  le  côté  droit  tin  parti 
ennemi  de  la  liberté.  Les  ministres,  M.  Pasquicr  surtout, 
étaient  en  butte  à  des  personnalités  tantôt  amèrement 
violentes,  tantôt  ironiques,  toujours  injurieuses.  On  affec- 
tait surtout  de  faire  allusion  aux  fonctions  que  le  ministre 
des  affaires  étrangcri^s  avait  remplies  sous  l'Empire  en 
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qualité  de  prëfel  de  police.  Dans  une  réponse  pleine  de 
dignité  et  de  mesure,  il  rappela  la  modération  qu'il  avait 
portée  dans  Texercice  de  ces  fonctions  redoutables  et  ses 
eiïorts  constants  pour  en  adoucir  la  sévérité.  On  pouvait 
s'étonner  qu'une  opposition  qui  comptait  dans  ses 
rangs  tant  de  serviteurs  peu  scrupuleux  du  régime 
impérial  osât  recourir  à  de  telles  attaques  contre  ses 
adversaires. 

Tous  les  membres  de  la  gauche  ne  se  laissaient  pas 
emporter  à  de  tels  excès.  Quelques-uns  môme  affectaient 
de  s'en  séparer  par  des  protestations  de  dévoùment  au 
trône  constitutionnel.  Le  général  Sébastiani  déclara  qu'il 
croyait  les  destinées  de  la  France  et  de  ses  libertés  atta- 
chées à  la  conservation  de  la  dynastie  comme  celles  de  la 
dynastie  à  la  conservation  du  pacte  social,  c  J'en  ai  la 
»  conviction,  •  dit  le  général  Foy,  t  il  ne  peut  y  avoir 
»  de  véritable  gouvernement  représentatif  en  France 
»  qu'avec  la  maison  de  Bourbon.  •  Ce  même  général  Foy, 
dont  la  parole  était  habituellement  généreuse  et  cour- 
toise dans  les  plus  grandes  vivacités  de  la  discussion, 
avait  exprimé  la  conGance  qu'alors  môme  que  la  droite 
arriverait  au  pouvoir,  on  ne  devrait  pas  voir  dans  son 
avènement  la  ruine  de  la  France  et  de  la  liberté,  parce 
que  des  hommes  qui  avaient  l'esprit  droit  et  le  cœur  fran- 
çais ne  tarderaient  pas  à  apprendre,  dans  le  maniement 
des  affaires,  que  rien  ne  pouvait  marcher  ni  durer  en  ce 
pays  sans  le  respect  des  droits  de  tous  et  la  conservation 
des  intérêts  créés  par  la  Révolution.  Cette  concession  avait 
VIII.  25 
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mëcoQteatë  plusieurs  des  amis  politiques  du  général,  et 
quelques  paroles  de  M.  Benjamin  Constant  le  lui  avaient 
fait  comprendre,  bien  qu'avec  ménagement.  Le  général, 
dont  la  faiblesse,  je  l'ai  déjà  dit,  consistait  dans  le  prix 
excessif  qu'il  attachait  à  sa  popularité,  craignit  de  la  voir 
compromise^  et,  sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  il 
se  laissa  entraîner  à  interpréter  sa  pensée  par  un  com- 
mentaire qui  la  dénaturait  entièrement  :  il  prétendit 
avoir  voulu  dire  que  si  les  hommes  de  la  droite  entraient 
au  ministère,  ils  seraient  placés  dans  l'alternative  d^em- 
brasser  avec  franchise  et  fermeté  la  défense  des  intérêts 
nationaux  ou  de  chercher  leur  point  d'appui  dans  m 
minorité  tellement  faible  que  l'occupation  du  territoira 
par  les  étrangers  avait  seule  pu  lui  permettre  d'établir 
pour  quelque  temps  sa  domination,  et  que  sans  eux  dît 
mille  insurrections  auraient  fait  prompte  justice  de  tant 
d'actes  arbitraires  et  révoltants,  de  tant  de  persécutions, 
d'humiliations    de  tout  genre  inOigées  aux    citoyens. 
S'enivrant  en  quelque  sorte  de  sa  déclamation,  c  Croyez* 

•  vous,  »  s'écria-t-il,  c  que  sans  les  étrangers,  nous  au- 
»  rions  supporté  lâchement  les  insultes,  les  outrages,  les 

•  atrocités  d'une   poignée  de  misérables...  que  nous 

•  avions  vus  depuis  trente  ans  dans  la  poussière?  t  A 
ces  incroyables  paroles,  les  députés  de  la  droite  se  levè- 
rent en  tumulte  el  en  poussant  des  cris  confus.  Un  ancien 
émigré,  M.  de  Corday,  quittant  le  banc  où  il  étaitassis  et 
se  plaçant,  les  bras  croisés,  en  face  de  la  tribune,  dit  an 
général  Foy  :  c  Vous  êtes  un  insolent.  »  Un  grand  mon- 
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vcmeot  se  fil  dans  l'assËOiLlâo.  Le  prèsidcul  rapp<^l.i 
rinlenuplcnr  ù  l'ordre  el  au  respect  dû  à  la  cham- 
bre. Le  gânêral  conlinaa  son  discours  comme  s'il  n'eût 
rieo  entendu,  mais,  le  lendemain,  une  rencontre  eut  lieu 
aa  bois  de  Boulogne,  entre  lui  el  M.  de  Corday.  Les 
témoins  étaient  lombes  d'accord  qu'à  raison  des  circons- 
tances de  l'alTairc  le  gônûral  Itrcrait  le  premier.  II  refusa 
d'accepter  cet  avantage;  mais  le  sort,  auquel  il  fallut 
alors  recourir,  le  lui  ayant  maintenu,  il  tira  sans  ajuster 
son  arme.  M.  de  Corday  tira  en  l'air.  Les  deux  adversai- 
res  se  donnèrent  ensuite  la  main  et  s'embrassèrent.  A 
l'oarerture  de  la  séance  suivante,  le  générai  Foj  déclara 
qu'il  avait  TU  arec  ëtonnemcnt,  avec  douleur,  l'interpréta- 
tion donnée  à  ses  paroles,  qu'en  parlant  des  bommes  qu'il 
avait  vus  depuis  trente  ans  dans  la  poussière  il  av.-iit  en- 
tendu dèâigner  les  délateurs  et  les  oppresseurs  de  1815, 
el  non  ces  Français  qu'il  avait  appris  à  estimer  en  les 
combattant  corps  à  corps  et  qui,  en  rentrant  en  France, 
y  avaient  retrouvé  la  considéralion  attachée  à  tout  ce 
qui  est  élevé  dans  la  société;  qu'offensé  par  un  de  ses 
collègues  qui,  lui-même,  s'était  cru  offensé  dans  la  cause 
de  ses  compagnons  d'exil,  ils  avaient  fait,  l'un  et  l'autre, 
ce  que  font  les  gens  de  cteur  en  pareille  circonstance, 
mais  qu'il  serait  le  plus  malhcureuK  des  hommes  si  de 
faoâses interprétations  données  i  ses  paroles  introduisaient 
de  nouveaux  éléments  de  discorde  dans  un  pays  qui  avait 
tant  besoin  de  paix  et  d'union,  et  qu'il  croyait  que  le  sang 
Francis,  quelque  ligne  qu'ils  eussent  suivie  pi'ëcè- 
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demment,  ne  devait  pins  couler  que  pour  la  défense  des 
lois^  du  trône  et  des  institutions  constitutionnelles.  M.  de 
Corday  déclara  à  son  tour  qu'après  ces  explications,  il  reti- 
rait une  expression  qui  ne  pouvait  s'adresser  qu'à  celui  qui 
aurait  eu  l'intention  d'insulter  une  classe  d'hommes  dont 
il  s'honorait  d'avoir  fait  partie  et  dont  il  partageait  encore 
les  sentiments,  puis,  en  descendant  de  la  tribune,  il  s*ap- 
procha  du  banc  du  général  Foy  et  lui  serra  la  main.  La 
grande  majorité  de  la  Chambre  s'associa  par  ses  acclama- 
tions à  cette  scène  de  réconciliation.  Les  partis  extrêmes 
étaient  loin,  pourtant,  de  se  sentir  satisfaits.  Les  journaux 
l^e  la  gauche,  surtout,  ne  dissimulèrent  pas  le  méconten- 
tgpent  qu'ils  éprouvaient  de  la  conduite  du  général  Foy. 
^  Constitutionnel  affirma  qu'au  milieu  des  àpplaudisse- 
p^nts  de  la  droite,  la  gauche  et  bon  nombre  des  assistants 
avaient  gardé  le  silence.  Le  Censeur  annonça  ironique- 
jpf ent  que  le  général  Foy  allait  remplacer  M.  de  La  Tour 
I^aubourg  au  ministère  de  la  guerre. 

L'attrait  de  ces  séances  dramati(iues  et  tumultueuses 
appelait  naturellement  au  Palais-Bourbon  une  foule  tou- 
jours croissante  de  curieux  pour  lesquels  les  tribunes 
destinées  à  les  recevoir  étaient  de  plus  en  plus  insuffisan- 
tes. Bien  que  le  règlement  défendît  de  les  admettre  dans 
l'enceinte  de  la  salle,  on  s'était  habitué  à  les  laisser  entrer 
dans  un  couloir  intérieur  où  étaient  aussi  reçus  les  jour- 
nalistes chargés  de  rédiger  les  comptes-rendus  des  délibé- 
rations. L'encombrement  qui  en  résultait  ayant  produit 
quelque  désordre,  un  député  réclama  l'exécution  du  rè- 
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glemenl.  A  partir  de  ce  moment,  les  couloirs  furent  fer- 
més à  tous  les  étrangers,  y  compris  les  journalistes  qile 
I  on  relégua  dans  une  tribune  assez  peu  commode,  et  l'on 
ne  fit  d'exception  que  pour  les  rédacteurs  du  Moniteur^ 
qu'un  contrat  passé  avec  l'administration  de  la  chambre 
obligeait  à  insérer  en  entier  les  discours  prononcés  dans  ses 
discussions.  Cette  circonstance  provoqua  de  vives  plaintes, 
tant  de  la  part  des  journalistes  que  des  membres  de  la 
gauche,  qui  dénoncèrent  comme  une  injustice  et  une  in- 
conséquence le  privilège  accordé  au  Moniteur, 

La  loi  fut  enfin  votée,  le  15  mars,  à  la  majorité  de  133 
voix  contre  114.  Cette  faible  majorité  était  d'autant 
moins  rassurante  pour  le  gouvernement  que  plusieurs 
membres  du  centre  gauche,  qui  avaient  concouru  à  la 
former,  ne  pouvaient  pourtant  pas  être  considérés  comme 
des  alliés  bien  sûrs  pour  les  ministres.  Plusieurs  d'entre 
eux,  attachés  personnellement  à  M.  Decazes  qui  avait 
présenté  le  projet,  auraient  craint  de  paraître  céder  à  un 
ressentiment  personnel  en  le  repoussant  immédiatement 
après  la  chute  de  son  auteur,  mais  il  était  facile  de  pré- 
voir que,  dans  d'autres  questions,  le  cabinet  les  trouve- 
rait moins  faciles. 

Un  grand  événement,  survenu  pendant  cette  dis- 
cussion, n'avait  pas  peu  contribué  à  accroître  l'audace 
et  la  violence  du  parti  ultra-libéral  en  exaltant  ses 
espérances.  Sa  cause  venait  de  triompher  en  Espagne. 
Pendant  que  dans  rAndaloiisie,  ce  premier  foyer  de 
l'insurrection,  elle  semblait  languir  et  perdre  du  ter- 
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rain^  à  l'autre  extrémité  de  l'Espagne,  à  La  Gorogne, 
en  Galice,  nn  roonvement  à  la  fois  populaire  et  mili- 
taire déposait  le  capitainergénéral  Yenegas  et  instituait 
soos  la  présidence  de  D.  Pedro  Àgar,  libéral  éproa?é, 
une  jante  de  gouvernement  qui  proclamait  la  Constitu- 
tion de  1812.  Ce  mouvement,  commencé  le  20  février, 
s'étendit  bientôt  à  toute  la  Galice.  En  Navarre,  le  célèbre 
gtierrillero  Mina,  depuis  prés  de  six  ans  réfugié  en  France, 
arrivant  à  l'improviste,  se  mit  à  la  tête  d'un  petit  corps 
de  partisans  soulevés  dans  le  même  but.  L' Aragon,  la 
Catalogne  étaient  livrés  à  une  vive  agitation.  Ferdi- 
nand VII  commença  à  s*efTrayer.  Un  conseil  d'État 
extraordinaire  fut  convoqué  pour  délibérer  sur  la  situa- 
tion. Plusieurs  jours  se  passèrent  en  hésitations,  en  demi- 
mesures,  en  promesses  d'améliorations  illusoires  ou  insuf- 
fisantes. Par  un  aveuglement  bien  étragge  de  la  part  d'un 
prince  aussi  soupçonneux  et  qui  prouve  à  quel  point  la 
terreur  égarait  les  esprits,  le  comte  de  l'Âbisbal,  celui-li 
môme  qui.  Tannée  précédente,  commandait  Tarméeréunie 
auprès  de  Cadix  et  dont  la  conduite  avait  paru  assez  sus- 
pecte pouç  qu'on  eût  cru  devoir  le  destituer,  fut  chargé 
de  rassembler  les  troupes  en  garnison  dans  la  Manche  pour 
se  porter  avec  elles  sur  la  Galice.  Parti  de  Madrid  le  3 
mars,  il  arriva  le  lendemain  à  Ocana,  et  là,  en  présence 
d'un  régiment  commandé  par  un  de  ses  frères  et  d'un 
grand  nombre  d'habitants,  il  proclama  aussi  la  Constitu- 
tion que  tous  les  assistants  jurèrent  de  défendre.  Réunis^ 
sant  enniite  les  régiments  dispersés  dans  la  province  et 
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beancoup  do  Tolootaires,  il  en  forma  ane  petite  armée 
avec  laquelle  il  comptait  se  joindre  aux  insurgés  d'An- 
dalonsie,  entraîner  mfime  lesforcosqui  les  combattaient 
rt  se  mettre  en  état  do  faire  la  loi  au  gouvernement.  A 
retle  nouvelle,  la  fermentation  sourde  qui  couvait  depuis 
lon<;temps  à  Madrid  y  prit  un  caraclùrc  plus  pro- 
noncé. Sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  un  décret  pnttliè  le  7 
mars  ordonna  la  réunion  immédiate  des  cortës,  le  Roi  se 
dèclannt  prêt  à  faire  ce  qu'exigeraient  l'inlôrét  de  l'État 
et  le  bonheur  des  peuples  qui  lui  avaient  donné,  disait^il, 
tant  de  preuves  de  leur  loyauté.  Au  point  ou  l'on  en  était 
Tcnn,  cette  concession  ne  pouvait  plus  suffire.  Le  peuple 
arracha  les  affiches  qui  conlenaient  le  décret  et  se  porta 
devant  le  palais  en  demandant  à  grands  cris  la  Constitu- 
tion de  iSIâ.  Il  fallut  céder.  Un  nouveau  décret  aa- 
nonç-a,  le  soir  même,  que,  pour  éviter  les  délais  qu'aa- 
rait  entraînés  la  réunion  des  cortés,  et  la  volonté  du  peu- 
ple s'ëtant  d'ailleurs  prononcée,  le  Roi  s'était  décidé  à 
jurer  la  Constitution  promulguée  ï  Cadix  huit  ans  aupa- 
ravant. Une  junte  fut  formée  pour  recevoir  le  serment  du 
Roi  et  diriger  les  affaires  en  attendant  la  réunion  de  la 
représentation  nationale.  Le  serment  royal  fut  prêté  le  7 
mars,  et  Ferdinand  Yll  promit,  par  une  proclamation, 
d'être  désormais  le  plus  fidèle  appui  du  régime  constitu- 
tionnel. L'inquisition  futsupprîmée,  la  liberté  de  la  presse 
^t  établie,  les  prisonniers  mis  en  liberté,  une  amnistie 
accordée  pour  tous  les  délits  politiques,  et  les  emplois 
publics  passèrent,  des    mains  des  serviteurs  du  des- 


392  HISTOIKE    DE   LA   HESTAURATION. 

])olisme,  dans  celles  des  libéraux,  si  ciiiellement  persécu- 
tés depuis  1814. 

Ce  changement  fut  accueilli  avec  faveur  par  le 
peuple  de  quelques  grandes  villes,  par  une  partie  des 
classes  moyennes,  peu  influentes  et  peu  nombreuses 
en  Espagne,  par  l'armée  que  travaillaient  depuis  long- 
temps les  sociétés  secrètes,  et  môme  par  une  portion 
considérable  de  la  grandesse,  fatiguée  de  la  nullité  à 
laquelle  le  despotisme  l'avait  réduite;  mais  le  clergé 
et  le  peuple  des  campagnes,  c'est-à-dire  la  partie  de  la 
nation  qui  conservait  le  plus  d'énergie  et  de  vitalité,  ne 
vit  qu'avec  défiance  et  tristesse  une  révolution  contraire 
aux  mœurs,  aux  traditions,  aux  sentiments  d'un  pays  si 
profondément  religieux  et  monarchique.  Ceux  môme  qui 
comprenaient  l'impossibilité  de  maintenir  le  détestable 
régime  sous  lequel  l'Espagne  gémissait  depuis  le  retour 
du  Roi,  pensaient  avecraisonque  la  Constitution  de  1812^ 
avec  ses  exagérations  démocratiques,  loin  de  réparer  le 
mal,  ne  pouvait  que  l'aggraver.  Les  optimistes  se  flattaient, 
il  est  vrai,  de  l'espérance  qu'on  amènerait  les  Certes  i 
la  modifier,  à  en  atténuer  le  caractère  presque  républi- 
cain par  l'introduction  d'une  chambre  haute  et  l'exten* 
sion  de  la  prérogative  royale;  mais  les  hommes  de  sens 
et  d'expérience  ne  partageaient  pas  cette  illusion  ;  ils 
savaient  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  procèdent  les  insur- 
rections triomphantes,  et  ils  ne  se  dissimulaient  pas  les 
dan^M^rs  dont  une  révolution  opérée  par  la  révolte  de  la 
force  armée  menaçait  tout  à  la  fois,  dans  l'avenir.  Tordre 
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et  la  liberlé.  Enfin,  ils  connaissaient  le  caractère  de  Fer- 
dinand VII,  son  égoïsmc  sans  égal,  sa»  haine  instinctive 
pour  tout  ce  qui|)ouvait  imposer  la  moindre  gône  à  ses 
caprices,  et  le  peu  de  foi  qu'il  fallait  ajouter  aux  pro- 
messes d'un  prince  habitué,  dès  sa  première  jeunesse,  au 
mensonge,  à  la  dissimulation,  an  mépris  des  engagement 
•les  plus  sacrés.  Avec  un  tel  monarque,  les  défiances  pu- 
bliques, continuellement  en  éveil,  devaient  nécessaire- 
ment paralyser  les  efforts  de  ceux  qui  auraient  voulu 
modérer  la  révolution,  qui  peut-être  y  seraient  par- 
venus si  le  parti  libéral  n'avait  craint,  en  rendant  à  la 
royauté  quelque  puissance,  de  lui  fournir  des  armes  pour 
ressaisir  le  pouvoir  absolu. 

Cet  état  de  choses  n'était  bien  connu,  en  France,  que 
d'un  très-petit  nombre  de  personnes  pt  ne  pouvait  y  être 
complètement  apprécié;  mais  la  nouvelle  des  événements 
de  Madrid,  tombant  à  Paris  au  milieu  des  luttes  violentes 
amenées  par  la  discussion  des  lois  d'exception,  porta 
an  comble  l'exaltation  des  esprits.  Les  ultra -libé- 
raux s'abandonnèrent  à  une  joie  qui  tenait  du  délire. 
Ces  prétendus  amis  de  la  Charte  prouvèrent,  par  l'en- 
thousiasme qu'ils  manifestèrent  pour  une  Constitution 
fondée  sur  les  mêmes  principes  que  notre  Constitution 
de  1791,  le  cas  qu'on  devait  faire  de  leurs  protestations 
de  dévoûment  aux  institutions  créées  par  Louis  XYIIl. 
Loin  de  s'alarmer  pour  la  liberté  des  conséquences  d'une 
révolte  militaire,  on  les  vit  porter  aux  nues  l'héroïsme 
prétendu  de  Uiégo,  de  Quiroga  et  de  leurs  compagnons,  et 
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exprimer  presque  ouvertement,  même  dans  les  journaux, 
Tespoir  qu'au  besoin  l'armée  française  saurait  les  imiter. 
L'idée  de  recourir  à  ce  moyen  coupable  et  dangereux  pour 
dominer  à  la  fois  la  royauté  et  les  Chambres  existait,  dès 
celle  époque,  chez  un  certain  nombre  d'opposants.  Autant 
étaient  vives  la  joie  et  les  espérances  des  révolutionnaires, 
autant  le  parti  ultra-royaliste,  qui  n'avaitcessé  de  vanter  le 
gouvernement  de  Ferdinand  YII  comme  le  modale  des  gou^ 
vernements,  éprouvait  de  surprise  et  de  colère.  La  situa- 
tion de  l'Espagne  ne  lui  apparaissait  plus  qu'à  travers  les 
lugubres  souvenirs  de  1793;  il  voyait  déjà  la  République 
et  le  jacobinisme  triomphant  i  Madrid,  la  famille  royale, 
les  honnêtes  gens  placés  sous  la  hacbe  du  bourreau,  et  il 
appelait  de  tous  ses  vœux  une  intervention  européenne 
pour  prévenir  de  pareilles  horreurs.  Le  gouvernement 
français,  sans  partager  Tétonnement  des  ultra-royalistes  et 
leurs  regrets  pour  le  régime  qui  venait  de  succomber  en 
Espagne,  sans  croire  surtout  qu'une  action  étrangère 
pût  s'employer  à  le  rétablir,  n'était  guères  moins  cons- 
terné de  ce  qui  venait  de  se  passer  ;  il  comprenait  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'une  constitution  toute  démocra- 
tique importée,  avec  des  circonstances  aussi  défavorables, 
dans  un  pays  courbé,  depuis  trois  siècles^  sous  le  despo- 
tisme le  plus  intense;  il  craignait  pour  le  trône  de  Ferdi- 
nand^ pour  la  cause  des  rois  en  général;  il  s'inquiétait 
surtout  des  encouragements  que  le  succès  des  révo- 
lutionnaires espagnols  allait  donner  aux  hommes  qui, 
en  France,  projetaient  de  nouveaux  bouleversements. 
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L'I-^pagoe  et  la  France  n'étaient  pas  les  seules  conlrées 
où  ta  faction  radicale  s'agitât  pour  s'emparer  du  pou- 
voir. La  Grande-Bretagne  aussi  était  en  proie  à  une  vive 
fermentation.  J'ai  dii  que  George  II!  venait  de  mourir, 
et  que  George  IV  s'était  va  appelé  â  continuer  sous  le  litre 
de  roi  l'eierclte  du  pouvoir  dont  il  était  investi  depuis 
dix  ans  en  qualité  de  régent.  En  Angleterre,  l'avènement 
d'un  nouveau  monarque  est  souvent,  pour  la  royauté, 
ooe  occasion  de  s'entourer  d'une  popularité  nouvelle, 
le  prince  qui  monte  sur  le  trône  n'ayant  pas  pris  part  aux 
actes  qui  ont  pu  attirer  sur  son  prédécesseur  les  ressen- 
timents des  partis,  et  quelquefois  même  s'y  étant  montré 
opposé.  En  cette  conjoncture,  il  n'y  avait  rien  de  sem- 
blable à  espérer,  parce  que  le  changement,  de  régne 
n'était  qu'apparent  et  que  George  IV,  par  les  variations 
de  sa  politique  comme  par  les  écarts  de  sa  conduite  pri- 
vée, avait  depuis  longtemps  encouru  la  défiance,  on  pour- 
rait dire  le  mépris  de  tous  les  partis.  Les  tories  soute- 
naient son  gouvernement,  les  opinions  qu'il  professait 
maintenant  étant  conformes  aux  leurs  et  ses  ministres 
étant  pris  parmi  eux,  mais  les  tpkiyx,  »es  anciens  amis, 
étaient  animés  contre  lui  d'une  implacable  rancune  et 
les  radicaux  lui  avaient  voué  une  haine  mortelle.  Agé  de 
près  de  soixante  ans,  â  peine  avait-il  succédé  à  son 
père,  qu'il  fut  attaqué  d'une  inflammation  de  poi- 
irioe  qui  mit,  pour  quelques  jours,  sa  vie  en  danger. 
D'abondantes  saignées  le  sauvèrent;  mais,  avant  mCme 
qu'il  ce  fût  complètement  rétabli,  un  grave  incident  vint 
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le  jeter  dans  une  des  situations  les  plus  pénibles  où  un 
souverain  se  soit  jamais  trouvé.  Marié,  depuis  plus  de 
vingt  ans,  à  la  princesse  Caroline  de  Brunswick,  il  n'a- 
vait pas  lardé  à  éprouver  pour  elle  une  antipathie  qui 
avait  amené  une  prompte  séparation.  Dans  les  premiers 
temps,  les  torts  évidents  du  prince  de  Galles  et  la  du- 
reté de  ses  procédés  avaient  appelé  sur  la  princesse 
un  sentiment  de  pitié  bien  naturel  que  l'esprit  de  parti 
s'était  d'ailleurs  attaché  à  propager;  mais,  plus  tard, 
elle  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  prouver  que,  quek 
que  fussent  les  torts  de  son  mari,  elle  ne  méritait  pas  l'in- 
térêt qu'on  lui  avait  d'abord  porté.  Voyageant  depuis 
plusieurs  années  hors  du  pays,  l'étrange  compagnie  dans 
laquelle  elle  vivait  et  le  scandale  de  ses  ignobles  amours 
l'avaient  en  quelque  sorte  mise  en  dehors  de  la  société. 
Des  agents  secrets  avaient  été  envoyés  d'Angleterre  sur 
le  continent  pour  recueillir,  dans  les  lieux  où  elle  avait 
résidé,  des  informations  qui  pussent  servir  de  base  aux 
mesures  que  Ton  aurait  à  prendre  contre  elle.  Dans  la 
pensée  de  George  IV,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'un  divorce  qui,  d'après  la  loi  britanuique,  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  condamnation  pour  adultère,  pro- 
noncée par  la  chambre  des  lords.  Les  ministres  reconnais- 
saient qu'il  fallait,  par  égard  pour  la  dignité  de  la  cou- 
ronne et  pour  les  sentiments  personnels  du  Roi, 
empêcher  qu'une  telle  femme  ne  fût  associée  aux  honneurs 
de  la  ruvînilé.  Ils  avaient  (l(Hinr  des  ordres  pour  que 
son  nom  ne  fût  |kis  \u>civ  dans  la  formule de^  prières  pu- 
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bliqaes;  ils  se  proposaient  aussi  de  ne  pas  radmelLre  à 
la  cérémonie  du  couronnement;  enfin,  leur  intention 
était  d'exiger,  en  faisant  voter  pour  elle  par  les  deux 
chambres  les  fonds  nécessaires  à  sa  subsistance,  qu'elle  ne 
reparût  jamais  en  Angleterre,  qu'elle  ne  prît  pas  le  titre 
de  Reine  et  qu'elle  s'abstînt  d'exercer  certains  privilèges 
légaux  attachés  à  ce  titre.  Dans  le  cas  seulement  où  elle 
se  serait  refusée  à  accepter  ces  conditions,  les  ministres 
admettaient  la  possibilité  d'un  procès  en  adultère;  mais  ils 
reculaientdevant  cet  affreux  scandale,  et  ils  pensaientqu'on 
ne  devait  s'y  résigner  qu'à  la  dernière  extrémité,  lorsque 
tout  anrait  été  mis  en  œuvre  pour  l'éviter.  Le  Roi,  aifbon- 
traire,  cédant  à  des  ressentiments  dont  la  violence  sem- 
blait s'accroître  par  la  conscience  de  ses  propres  torts, 
VQulait  absolument  le  divorce,  et,  en  réponse  au  Mé- 
moire que  les  ministres  lui  remirent  pour  l'en  détourner, 
il  leur  déclara  formellement  et  par  écrit,  non-seulement 
qu'il  ne  partageait  pas  leur  avis,  mais  que,  s'ils  y  persis- 
taient, il  était  résolu  à  leur  donner  des  successeurs  et,  s'il 
ne  pouvait  en  trouver,  à  se  retirer  en  Hanovre,  c'est-à- 
dire  à  abdiquer.  Les  ministres  considérèrent  une  telle 
réponse  comme  l'annonce  de  leur  renvoi,  et,  pendant 
quelques  jours,  le  cabinet  se  regarda  comme  dissous. 
Cependant,  le  Roi  finit  par  comprendre  le  danger  d'une 
résolution  extrême,  et  il  permit  à  ses  conseillers  d'enta- 
mer avec  la  Reine  la  négociation  qui  lui  inspirait  une  si 
profonde  répugnance. 

Ces  circonstances,  bien  qu'imparfaitement  connues  du 
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public,  encourageaient  les  adversaires  du  cainnel,  et 
même  augmentaient  Taudace  des  purs  réToIutionnaires 
par  le  discrédit  qui  en  rejaillissait  sur  la  royauté.  Dans  les 
derniers  jours  de  février,  la  police  fut  informée  d'une 
conspiration  qui  né  tendait  à  rien  moins  qu'à  assassiner 
tous  les  ministres  pendant  un  dtner  qu'ils  devaient  faire 
chez  un  d'entre  eux.  Une  poignée  de  conjurés,  apparte- 
nant pour  la  plupart  aux  rangs  les  plus  infimes  de  la  so- 
ciété et  dont  le  chef  était  un  ancien  officier  de  milicei 
Arthur  Thistlewood,  aventurier  perdu  de  dettes  et  depuis 
longtemps  engagé  dans  les  complotsdes  agitateurs,  devaient 
pénétrer  dans  la  maison  où  les  ministres  se  trouvaient  réu-. 
Dis  et,  après  les  avoir  égorgés,  se  répandre  dans  les  rues, 
appeler  à  eux  les  radicaux,  mettre  le  feu  aux  casernes, 
pilier  la  banque,  proclamer  la  déchéance  du  Roi  et  éta- 
blir à  l'hôte)-de-vilie  un  gouvernement  provisoire.  Ce 
projet  extravagant  aurait  certainement  échoué  quant  an 
but  final  qu'on  se  proposait,  mais  le  meurtre  des  minis- 
tres n'était  nullement  impossible.  Heureusement,  les  con- 
jurés, dénoncés  par  un  espion  qui  s'était  glissé  parmi  eux, 
furent  arrêtés,  non  sans  une  vive  résistance,  dans  le  lieu 
où  ils  prenaient  leursdemiers  arrangements.  Thistlewood, 
traduit  avec  dix  de  ses  complices  devant  une  cour  crimi* 
nelle,  se  vanta  du  projet  qu'il  avait  formé  pour  venger, 
disait-il,  les  infortunés  massacrés  l'année  précédente  à 
Manchester,  pour  rendre  sa  patrie  heureuse  et  libre,  et 
il  se  compara  à  Brutus  et  à  Gassius.  Ils  furent  tons 
condamnés  à  mort.  Cinq  seulement  subirent  la  peine 
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capitale  en  présence  d'une  foule  immense  qui  paraissait 
éprouver  pour  eux  quelque  sympathie,  mais  que  conte- 
nait le  grand  appareil  militaire  déployé  à  dessein  par  le 
gouvernement.  A  l'exception  d*un  seul,  ils  avaient  re- 
fusé les  secours  de  la  religion  en  déclarant  qu'ils  étaient 
déistes. 

En  ce  moment  méme^  l'Irlande  et  bientôt  après  l'Ecosse 
étaient  le  théâtre  de  mouvements  séditieux  qui,  prove- 
nant peutrétre  de  causes  diverses,  n'en  étaient  pas  moins 
nne  preuve  nouvelle  de  l'agitation  universelle  des  esprits 
et  de  l'ascendant  pris  sur  les  masses  par  le  parti  radical. 
Il  y  eut,  dans  ces  deux  pays,  des  conflits  à  main  armée, 
des  condamnations,  des  exécutions  capitales.  Dans  l'ap- 
préciation des  causes  réelles  de  ces  mouvements,  il  faut 
faire  sans  doute  la  part  de  la  contagion  révolutionnaire 
qui  planait  sur  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  mais  il 
est  juste  aussi  de  tenir  compte  du  mécontentement  auquel 
donnait  lieu  la  persistance  du  ministère  tory  dans  un 
système  de  politique  arriéré  et  anti-libéral  qui  n'avait 
plus,  comme  pendant  les  grandes  guerres,  l'e^ccuse  d'une 
sorte  de  nécessité.  Évidemment,  il  était  temps  d'entrer 
dans  des  voies  de  réforme  si  Ton  voulait  maintenir  l'An- 
gleterre au  rang  élevé  qu'elle  avait  si  glorieusement 
conquis. 

L'Allemagne,  je  l'ai  déjà  dit,  était  plus  calme  que 
Tannée  précédente.  La  conférence  de  Vienne  mettait  la 
dernière  main  aux  résolutions  que  la  diète  de  Francfort 
devait  promulguer,  le  8  juin,  sous  le  titre  à! acte  finale 
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et  qui,  destinées,  en  apparence,  à  compléter,  à  inter- 
priHer  Yacte  fédéral  de  1815,  en  changèrent  la  nature 
sous  plusieurs  rapports.  Je  ne  donnerai  pas  ici  une 
analyse  détaillée  de  ce  document  très-long  et  très- 
compliqué.  11  me  suffira  d'indiquer  ce  qui  s'y  rappor- 
tait, d'une  manière  plus  directe,  aux  circonstances  du 
moment.  La  ferme  résistance  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg ne  permit  pas  à  M.  de  Metternich  de  rendre  cette 
modification  aussi  complète  qu'il  l'aurait  souhaité  et  qu'il 
en  avait  d'abord  témoigné  le  désir.  Aucune  atteinte  ne 
fut  portée  aux  dispositions  libérales  des  constitutions  déjà 
accordées  à  plusieurs  des  Etats  allemands,  et  l'on  se  borna 
à  des  prescriptions  assez  peu  précises  dont  l'objet  était  de 
faire  prévaloir,dans  celles  qu'on  accorderaità  ravenir,rélé- 
ment  du  pouvoir  monarchique.  Ou  rejeta  la  proposition  de 
créer  un  tribunal  permanent  auquel  l'Autriche  aurait  voulu 
faire  déférer  le  jugement  des  différends  survenus  entre  les 
États  germaniques,  et  que  les  cours  de  Munich  et  de 
Siuttgardt  repoussèrent  comme  contraire  à  l'essence  d'une 
confi'dêralion  composée  d'États  souverains.  Sur  ces  deux 
points  et  sur  quelques  autres  encore,  M.  de  Metternich 
céda  avec  assez  d'adresse  et  de  bonne  grâce  pour  éviter  à  sa 
politique  l'apparenced'une  défaite,  mais  il  lil  décréter  que, 
sans  préjudice  du  droit  appartenant  aux  gouvernements 
fédérés  de  maintenir  seuls  l'ordre  et  la  tranquillité  sur  leur 
territoire,  la  confédération  aurait  celui  d'intervenir  pour 
la  conservation  ouïe  réudtlissementde  la  tranquillité  dans 
le  cas  d'une  résistance  formelle  éprouvée  par  un  de  ces 
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gouverncmcnls,  cl  dans  celui  d'une  révolte  ou  de  mou- 
vcmcnls  dangereux  menaçant  à  la  fois  plus  d'un  État  de 
la  confétlôralion,  etque  celte  intervention  aurait  lieu,  soit 
à  la  demande  du  gouvernement  attaqué  ou  menacé,  soit 
munie,  ce  qui  était  bien  grave,  sans  la  condition  préalable 
decetledemandesilescirconstancesneluipcrmctlaientpas 
de  la  faire.  On  décida  également  que,  lorsque  la  Iranquillilô 
publique  serait  menacée  dans  plusieurs  Etals  confédérés 
par  des  associations  et  des  machinations  contre  lesquelles 
des  mesures  communes  pourraient  seules  offrir  une  pro- 
leclion  sullisanle,  la  dièle  arréter.ut  ces  mesures  après 
s'être  concertée  avec  les  gouvernemenls  les  plus  immé- 
diatement exposés  au  danger.  \  coté  de  ces  dispositions, 
toutes  conçues  dans  l'intérêt  des  souverains,  on  en  plaça 
d'autres  qui  semblaient  promettre  aussi  le  concours  de 
la  diète  pour  appuyer  les  droits  constitutionnels  des  peu- 
ples, mais  elles  étaient  si  vagues,  si  obscures  qu'on  pou- 
vait facilement  reconnaître  qu'elles  n'avaient  été  prises 
qoe  pour  la  forme,  pour  satisfaire  aux  scrupules  de  quel- 
qoes-uns  des  membres  de  la  Conférence. 

C'est  ainsi  que  le  prince  de  Metternich  réussit  à  intro- 
daire,  dans  le  droit  public  de  l'Allemagne,  le  principe  de 
rinlervention ,  c'est-à-dire  la  garantie  réciproque  des 
gouvernements,  dont  une  résolution  diétalede  1817  avait 
déjà  posé  les  bases,  et  que,  bientôt  après,  on  devait  s'ef- 
forcer d'étendre  à  l'Europe  entière.  Ce  priocipe,  proclamé 
dans  un  sens  aussi  large,  était  bien  menaçant  pour  les 
libertés  populaires  et  même  pour  l'indépendance  des 
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nati'jns.  Nôanmoios,  VActe  final  ppjduBÎt  génêralemeDly 
en  Allema^'iie,  une  impres>iuD  favorabli;  :  si,  d'une  part, 
l.i  l'ru-.-o  «.'t  lea  ;3'ouverneme[iLi  d'anck-D  régime  ponvaienl 
>•'  fi-Iiciler  de  la  con»jut/to  di-  quelques  armes  défensives 
ronlre  les  |»rogrè>  des  idivs  libérales,  de  Taulre,  les  amis 
dr-s  iii.stitutii.ns  c•:•Il^tiluti•:nrleIle5  l'prouvaîent  un  juste 
.-fiitiriii.iil  d*or;;ueil  d'avoir  r-ussi,  pjr  leur  rêsislance 
^.iLTr  it  liicsuréj,  à  pivserver  ces  institutions  des  dangers 
(liiiit  elle>  avaicïit  rli-  menaù-es.  A  la  vêriit'*,  le  parti  pa- 
reu^cnt  n'-voîiitionnaire  restait  aballu  sjus  le  coup  des 
;jrr»!-lrs  de  Cai  l>L:id  ;   ce  farouclie   leulonisiiie,  né  des 
convulbiuiis  de  i^(i3,  nedunnait  plus  signe  de  vie.  C'était 
certes  une  jrrande  victoire  pour  les  gouvernements  abso- 
lus, mais  les  gouvernements  constitutionnels  étaient  loin 
de  la  dépInn.T  :  ils  comprenaient  tiop  bien  que  si  quelque 
chose  les  avait  compromis  dans  Topinion  publique,  c'était 
l'allinilé  ap[iarente  de  quelques-unes  de  leurs  doctrines 
îjvi'c  celles  des  nouveaux  jacobins.  La  satisfaction  que 
leur  cou.>ail  n.'t  rlat  de  choses  ne  put  que  s'accroître  par 
l'elTet  de  la  modération  avec  laquelle  on  usa  des  moyens 
de  répression  décrétés  a  Francfort  et  à  Vienne.  La  fameuse 
(Commission  de  Mayence,  qu'on  avait  eu  beaucoup  de 
peine  à  organiser  parce  que  les  hommes  doués  de  quelque 
élévation  d'esprit  et  ceux  qui  craignaient  de  se  compro- 
mettre refusaient  é;/alementde  faire  partie  d'un  tribunal 
inquisitorial,  cette  Commission  qui,  d'abord,  avait  excité 
tant  d'eiïroi,  était  déjà  toinljée  dans  une  sorte  de  ridicule  : 
presque  entièrement  privée  de  moyens  d'action,   mal 
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secondée  dans  ses  recherches  par  la  plupart  des  gouver- 
nements, assez  mal  vue  de  la  Diète  elle-même,  elle  s'épui- 
sait en  eiTorts  impuissants  et  puérils  pour  se  donner  de 
l'importance  et  pour  justiGer  son  existence  par  la  décou- 
verte de  quelque  grand  complot.  Le  mouvement  consti- 
tutionnel continuait  en  Allemagne,  et  le  Hanovre,  le 
Brunswick,  le  grand-duché  de  Hesse  recevaient  de  leurs 
souverains,  comme  naguëres  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  le  grand-duché  de  Bade,  des  institutions  représenta- 
tives. 

La  liberté  n'avait  donc  pas  péri,  bien  qu'elle  eût  reçu 
quelques  atteintes,  et  Tordre  social,  le  principe  d'autorité 
n'étaient  plus  en  péril.  L'Autriche  et  la  Prusse,  mainte- 
nant étroitement  unies  sous  la  direction  de  M.  de  Metter- 
nich,  pouvaient  désormcus  porter  sur  l'état  générai  de 
l'Europe  une  partie  de  leur  attention  jusqu'alors  absorbée 
par  les  agitations  intérieures  de  l'Allemagne,  et,  comme 
l'empereur  Alexandre  commençait  lui-même  à  s'alarmer 
des  progrès  du  parti  ultra-libéral,  elles  élpient  fondées  à 
compter,  dans  les  efforts  qu'elles  feraient  pour  arrêter  ces 
progrès,  sur  le  concours  de  ce  monarque,  quoiqu'il  parût 
encore  hésiter  entre  ses  anciennes  opinions  et  ses  inquié- 
tudes nouvelles.  En  Angleterre,  bien  que  l'esprit  d'inno- 
vation commençât  à  gagner  du  terrain,  le  ministère, 
appuyé  par  la  majorité  des  chambres,  appartenait  tou- 
jours à  l'opinion  la  plus  conservatrice;  et  les  vues  géné- 
rales de  lord  Castlereagh  étaient  conformes  à  celles  de 
M.  de  Metternich  auxquelles  la  prudence  et  les  conve- 
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nauces  parlicoliëres  du  pays  l'empécbaieoi  seules  de 
s'as^MMriiT  d'une  maDiëre  absolue.  Le  gouverneneut 
français,  enfin  «  venait  de  rompre  avec  le  parti  ulln* 
libéral,  et,  autant  que  le  lui  permettait  la  lutte  iutërieun 
où  il  était  engagé,  dans  la  mesure  qui  pouvait  se  CQDciiiar 
avec  ses  institutions,  il  était  disposé  aussi  k  résister  aui 
empiétements  de  la  Révolution. 

Telle  était  la  situation  des  grandes  puissances  au  mo* 
ment  où  le  triomphe  de  rinsurrectton  espagnole  vint,  m 
quelque  sorte,  leur  jeter  un  défi  en  les  menaçant  de  roufrir 
Tabime  qu'on  avait  cru  fermer  en  1815.  La  première 
pensée  à  laquelle  s  était  arrêté  le  cabinet  des  Tuileries  co 
apprenant  ce  grave  événement,  ç*avait  été  d'envoyer  à 
Madrid,  pour  assister  le  duc  de  Laval  qui  y  résidait 
depuis  longtemps  cumme  ambassadeur  et  dont  les  opi- 
nions, bien  qu'assez  modérées,  pouvaient  inspirer  qud* 
que  défiance  aux  constitutionnels  espagnols,  un  igdBt 
nouveau  chargé  d  aider  Ferdinand  YIl  de  ses  conseils 
dans  la  posiliou  si  ditlicilo  où  il  se  trouvait  réduit  et 
de  l'engager  à  s'unir  aux  libéraux  raisonnables  poar 
anvler,  s'il  se  iiouvait,  l'élan  du  parti  révolutionnaire,  en 
préparant   la   réforme   do   l'absurde  constitution  qu'il 
s'était  vu  contraint  d'accepter.  On  fit  choix,  pour  celte 
mission,  de  M.  de  La  Tour-du-Pin,  ancien  Constituant  et 
en  ce  moment  ministre  de  France  à  La  Haye.  Avant  de  le 
faire  partir  pour  sa  nouvelle  destination,  le  gouvernement 
français,  confiant  dans  la  lovaulé  et  la  parfaite  droiture  de 
ses  propres  intentions,  crut  devoir  en  faire  pîirt  aux  ropré- 
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sentants  des  autres  grandes  cours.  L'ambassadeur  d'An- 
gleterre, dont  la  malreillance  contre  la  France  semblait 
avoir  repris  toute  sa  vîtacité  depuis  la  retraite  de  M.  De- 
cd2eâ,  s'alarma  de  celte  communication.  Gomme  il  croyait 
Voir  dans  la  révolution  espagnole  un  principe  de  dissen- 
llMeht  et  de  rupture  entre  TEspagne  et  la  France,  elle 
Itli  âVait  causé  ube  joie  qu'il  ne  dissimulait  pas,  même 
dans  seà  entretiens  avec  lés  ministres  français,  et  il  par- 
hit  hautement,  comme  d'une  chose  probable,  d'un  chan- 
geinent  de  dynastie  qui  appellerait  l'archiduc  Charles  au 
tréne  d^Espagne.  Des  qu'il  eut  appris  la  mission  projetée 
dé  M.  de  La  Tour-du-Pin,  il  s'empressa,  sans  attendre  les 
ordres  de  son  gouvernement,  d'écrire  à  sir  Henri  Wel- 
le^éy,  frère  du  duo  de  Wellington  et  ambassadeur  d'An- 
gleterre ft  Madrid,  pouf  l'engager  à  susciter  des  obstacles 
I  celte  mission.  Sir  Henri  ne  se  contenta  pas  de  représen- 
ter àtl  ministre  des  adialrcs  étrangères  espagnol  les  incon- 
vénients d'une  intervention  française,   l'irritation  dan- 
gereuse qu'elle  exciterait  dans  le  parti  libéral,  les  périls 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  trône  et  pour  l'établis- 
sement du  svstëme  nouveau  ;  afin  de  mieux  assurer  le 
succès  dé  ces  représentations,  il  ébruita  ce  projet  dont  la 
seule  connaissance  devait,  sufvant  lui,  faire  tant  de  mal. 
Les  libéraux,  encore  mal  aiïermis  dans  leur  victoire,  se 
crurent  menacés  de  la  voir  mettre  en  question.  L'orgueil 
castillan  s'indigna  à  la  pensée  que  la  France,  contre 
laquelle  les  souvenirs  de  1808  avaient  laissé  dans  la  Pè- 
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ninsulo  des  souvenirs  encore  si  vivants,  pût  aspirera  se 
mêler  des  destinées  d'un  pays  auquel  elle  avait  fait  tant 
de  mal.  On  se  persuada  que  la  mission,  en  apparence  inof- 
fensive et  amicale  de  M.  de  La  Tour-du-Pin,  cachait 
quelque  machination  secrète.  L'irritation  fut  telle  que  le 
duc  do  Laval  crut  devoir  avertir  le  gouvernement  fran- 
çais de  ce  qui  se  passait  et  des  graves  conséquences  aux- 
quelles on  s'exposerait  en  essayant  de  donner  suite  à  cette 
mission. 

Il  fallut  donc  V  renoncer,  et  cet  incident  n'eut  d'autre 
effet  que  d'exciter  contre  la  France  les  défiances  et  le 
mauvais  vouloir  du  parti  qui  venait  de  triompher  i 
Madrid.  Le  gouvernement  français  en  conçut  un  vif  res- 
sentiment contre  sir  Charles  Stuart  pour  qui  il  était  déjà 
tn's  mal  disposé.  L'attitude  hostile  et  hargneuse  de  cet 
ambassadeur  n'était  pas  moins  désapprouvée  par  les 
eavo>ô:;^  des  autres  grandes  puissances.  Lord  Castlereagh, 
informé  de  cet  état  de  choses,  eut  un  moment  la  pegsée 
Je  le  rjppoler.  11  eiivovi  j  Paris  un  de  ses  sous-secré- 
taires d'Ktat,  M.  Hanjilton.  pour  lui  faire  connaître  les 
intentions  du  cabinet  brit.innl.iue,  et  aussi  pour  prendre 
des  informations  sur  ce  qui  s'était  passé.  M.  Hamilton,  en 
rendant  compte  à  son  ministre  de  la  commission  délicate 
dont  on  l'avait  chargé,  exprima  l'opinion  qu'en  plusieurs 
circonstances  l'ambassadeur  avait  manqué  de  précau- 
tion et  de  prudence,  plus  par  négligence  et  par  laisser- 
aller  que  de  propos  [»rémédité.  Sir  Charles  Stuart  mit 
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tout  en  œuvre  pour  dôlourncr  le  coup  qui  le  menaçait. 
Avec  une  docilité  que  son  caractère  connu  n'aurait  guères 
permis  de  prévoir,  il  accepta  sans  murmure,  sans  récri- 
mination, les  reproches  que  M.  Hamilton  avait  eu  ordre 
de  lui  transmettre;  il  se  borna  à  déplorer  la  situation  dif- 
ficile où  il  s'était  trouvé,  surtout  depuis  qu'il  avait  cessé 
d'agir  sous  la  direction  du  duc  de  Wellington.  Il  savait, 
disait-il,  qu'il  avait  des  ennemis,  il  n'ignorait  pas  avec 
quelle  activité  on  fabriquait  des  anecdotes  mensongères 
ou  exagérées  sur  tout  le  corps  diplomatique  en  général, 
et  plus  particulièrement  sur  lui.  Dans  deux  lettres  confi- 
dentielles qu'il  écrivit  à  lord  Gastlercagh,  il  essaya  une 
justification  plus  complète.  Il  prétendit  avoir  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  rester  en  harmonie  avec  les 
envoyés  des  autres  cours,  et  il  s'attacha  à  établir  que  ses 
dissentiments  avec  le  général  Pozzo  n'avaient  jamais  eu 
la  gravité  qu'on  supposait,  que  même,  depuis  l'année 
précédente,  ils  avaient  presque  cessé.  Il  atténua  autant 
que  possible  l'intimité  de  sa  liaison  avec  M.  Decazes,  don- 
nant à  entendre  que  ce  ministre  avait  pu  chercher  à  on 
exagérer  l'apparence  pour  se  faire  une  arme  conlrc  ses 
adversaires  de  l'apiTobation  et  de  l'appui  du  gouverne- 
ment anglais.  Il  protesta  qu'il  avait  toujours  considéré 
comme  un  de  ses  premiers  devoirs  celui  de  rester  en 
dehors  des  partis  qui  divisaient  la  Franco  et  d'appuyer 
également  tous  les  ministres  appelés  par  la  confiance  du 
Roi.  Enfin,  il  ne  craignit  pas  d'affirmer  que  les  nuages 
qui  s'étaient  élevés  entre  le  duc  de  Richelieu  et  lui 
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s'étaient  dissipes  à  la  suite  de  quelques  explications  dont 
ce  ministre  avait  paru  pleinement  satisfait.  Sir  Charles 
Stuart,  on  le  voit,  tenait  beaucoup  à  conserver  sa  place. 
Ses  eiïorts  ne  furent  pas  infructueux;  non-seulement  il 
ne  fut  pas  rappelé  dans  le  courant  de  Tété  suivant, 
comme  le  lui  avait  annoncé  M.  Hamiltoui  mais  il  con- 
serva son  ambassade  pendant  plus  de  dix  années  encore, 
sauf  une  courte  interruption.  J'ai  cru  &  propos  de  m*6- 
tendre  sur  cet  incident,  parce  que  les  procédés  de  sir 
Gbarles  sont  un  exemple  assez  frappant  de  la  conduite 
que  tiennent  trop  souvent  les  agents  britanniques  dans 
les  pays  que  leur  situation  intérieure  expose  à  subir  un 
contrôle  étranger.    L'action  personnelle  et  passionnée 
qu'il  s'arrogeait,  contrairement  aux  intentions  de  son 
gouvernement,  est  un  fait  assez  commun  dans  la  diplo- 
matie anglaise.  On  a  quelquefois  reproché  à  d'autres 
gouvernements  de  ne  pas  soutenir  suffisamment  leurs 
agents  compromis  dans  des  entreprises  difliciles  ou  déli- 
cntes,  on  le  leur  a  imputé  h  faiblesse.  Le  cabinet  de  Lon- 
dn*s  a,  d'habitude,  un  tort  tout  opposé  qui,  peut-être, 
n'est  pas  davantage  une  preuve  d'énergie  :  il  ne  sait  pas 
désavouer  ceux  de  ses  envoyés  qui,  sans  instructions  et 
par  la  seule  impulsion  d'un  zèle  exagéré,  se  sont  jetés 
dans  des  entreprises  contraires  à  la  saine  politique  autant 
qu'à  la  justice,  m^is  de  nature  à  flatter  les  passions  natio- 
nales. 

En  cette  occasion,  le  cabinet  no  partageait  certaine- 
ment pas  la  satisfaction  quo  son  ambassadeur  paraissait 
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éprouver  de  la  rëvalution  de  Madrid,  mais  cette  révolu- 
tion avait  excité,  en  Angleterre,  l'enthousiasme  qu'y  pro- 
voquent toujours  les  tentatives  faites  en  faveur  do  la 
liberté;  les  journaux  étaient  unanimes  à  féliciter,  à  glo- 
rifier la  nation  espagnole,  et  les  ministres,  quelque 
fussent  leurs  opinions  personnelles,  n'auraient  pu,  sans 
risquer  d'accroître  leur  impopularité  déjà  bien  grande, 
se  prononcer  contre  le  sentiment  public.  Aussi,  lord 
Gastlereagh  garda-t-il,  dans  le  premier  monient,  un 
silence  absolu  sur  les  événements  d'Espagne.  Le  gouver- 
nement français  ayant  fait  exprimer  aux  grandes  cours  le 
désir  de  connaître  leurs  vues  sur  la  politique  qu'il 
pouvait  être  à  pro|)os  d'adopter  en  conséquence  de  ces 
événements,  lord  Gastlereagh  répondit  qu'à  son  avis  les 
puissances  devaient  se  renfermer  dans  une  attitude  de 
simple  observation,  et  que  la  France  et  l'Angleterre,  les 
plus  intéressées  dans  la  question,  pourraient  se  concerter 
plus  tard  si  les  circonstances  semblaient  leur  imposer 
un  rôle  plus  actif.  Les  envoyés  anglais  auprès  des  différen- 
tes cours  reçurent  l'ordre  d'y  parler  dans  ce  sens.  Partout 
"ils  développèrent  ce  thème,  que  l'intervention  dans  les 
aflaires  d'un  pays  étranger  ne  pouvait  être  légitimée  que 
par  un  danger  direct,  éminent,  résultant  pour  la  puis- 
sance intervenante  de  la  situation  de  ce  pays,  et  qu'un 
pareil  danger  était  peu  à  redouter  de  la  part  de  l'Espagne, 
que  d'ailleurs  le  caractère  de  la  nation  espagnole  se  prê- 
tait moins  que  celui  d'aucune  autre  à  une  semblable  in- 
tervention, et  qu'il  la  rendrait  également  périlleuse  pour 
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le  gonvernement  qui  Tenlreprendrait  et  pour  le  roi 
qu'on  aurait  voulu  secourir.  Aux  arguments  qu'on  pou- 
vait tirer  en  sens  contraire  de  l'alliance  contractée  quel- 
ques ann(»es  auparavant  pour  garantir  la  France  contre 
des  rôvolulions  nouvelles,  les  représentants  de  TAngle- 
terre  répondaient  que  cette  alliance  se  rapportait  unique- 
ment à  la  France,  que  ce  serait  en  changer  la  nature  que 
de  lui  donner  une  extension  indéfinie,  et  qu'en  la  dénatu- 
rant ainsi,  on  arriverait /infailliblement  à  la  dissoudre, 
parce  qu'elle  ne  pourrait  manquer  de  se  heurter  contre 
des  divergences  d'intérêts  qui  ne  permettraient  pas  aux 
ministres  anglais  de  justifier,  devant  le  parlement,  une 
continuation  d'action  avec  les  puissances  alliées.  L'Au- 
triche et  la  Prusse  déclarèrent  également  qu'elles  ver- 
raient un  grand  danger  dans  toute  intervention  en 
Espagne. 

Le  roi  d'Espagne  avait,  suivant  l'usage,  notifié  à -toutes 
les  puissances  le  changement  survenu  dans  l'organisation 
intérieure  de  la  monarchie  par  l'efi'etdu  rétablissement  de 
la  Constitution  de  1812.  La  France,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  Prusse,  le  pape  lui-même  se  bornèrent  à  répon- 
dre à  cette  notification  par  l'expression  de  leurs  vœux 
pour  la  prospérité  de  la  monarchie  espagnole,  mais  la 
Russie  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  résident  d'Espagne  à  Saint- 
Pétersbourg,  M.  Zea  Bermudez,  avait  joint  à  la  lettre 
royale  une  note  dans  laquelle  il  témoignait  le  désir  de 
connaître  l'appréciation  de  l'Empereur  sur  ce  grand  évé- 
nement, et  qui  rontenait  une  allusion  imprudentes  Tap- 
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probatîon  explicite  que  ce  prince  avait  donnée,  en  1812, 
à  la  Constitution  des  Cortes,  lorsqu'il  s'était  allié  contre 
Napoléon  à  la  régence  de  Cadix.  Alexandre  en  fut  vive- 
ment blessé,  parce,  que,  dans  les  dispositions  nouvelles 
qui  commençaient  à  ledominer,  il  lui  sembla  qu'on  voulait 
le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même.  Le  fait  d  une 
révolution  opérée  par  une  révolte  de  la  force  armée  devait 
d'ailleurs  paraître  d'un  bien  mauvais  exemple  à  un  sou- 
verain dont  la  puissance  était  toute  militaire  et  qui,  en 
proclamant  sans  cesse  les  maximes  d'une  philanthropie  ' 
libérale,  n'avait  jamais  dissimulé  qu'il  comptait  beaucoup, 
pour  en  assurer  le  succès,  sur  l'emploi  de  ses  huit  cent 
mille  baïonnettes.  M.  de  Nesselrode  répondit  à  M.  Zea 
que  l'Empereur,  constamment  animé  du  désir  de  voir, 
en  Espagne,  la  prospérité  de  l'État  et  la  gloire  du  souve- 
rain se  maintenir  et  s'accroître  ensemble,  n'avait  appris 
qu'avec  une  profonde  affliction  ce  qui  s'était  passé  à 
Madrid  ;  qu'alors  môme  qu'on  ne  voudrait  y  voir  qu'une 
conséquence  déplorable  des  erreurs  qui,  depuis  1814, 
semblaient  présager  une  catastrofihe  à  la  Péninsule,  rien 
ne  justifierait  des  attentats  qui  abandonnaient  aux  hasards 
d'une  crise  violente  les  destins  de  la  patrie;  que  l'avenir 
de  l'Espagne  se  présentait  de  nouveau  sous  un  aspect 
sombre  et  ténébreux;  que,  dans  toute  l'Europe,  avaient 
dû  se  réveiller  de  justes  inquiétudes,  mais  que  plus  les 
circonstances  étaient  graves,  plus  elles  pouvaient  devenir 
funestes  â  la  tranquillité  générale,  moins  il  appartenait 
aux  puissances  garantes  de  ce  bienfait  universel  de  pro- 
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noncer  isolément,  avec  précipitation,  d'après  des  vues 
isolées  ou  exclusives,  un  jugement  définitif  sur  les  faits 
en  question,  et  que  l'Europe  entière  allait  sans  doute 
parler  d'une  voix  unanime  au  gouvernement  espagnol  le 
langage  de  la  vérité,  celui  d*une  amitié  aussi  franche  que 
bienveillante.  En  attendant,  ajoutait  M.  de  Nesseirode,  le 
gouvernement  russe  ne  pouvait  se  dispenser  d'entrer 
dans  quelques  considérations  sur  les  faits  antérieurs 
rappelés  dans  la  note  de  M.  Zea.  En  secouant  le  joug 
étranger  que  la  révolution  française  lui  avait  imposé, 
l'Espagne  avait  acquis  des  titres  ineffaçables  à  l'estime  et 
à  la  gratitude  de  toutes  les  puissances  européennes.  La 
tiussio  lui  avait  payé  le  tribut  de  ses  sentiments  dans  le 
traité  d'alliance  conclu  en  1812  entre  les  deux  états.  De- 
puis la  pacification  générale,  elle  lui  avait  donné  plus 
d'une  preuve  d'intérêt.  L'Empereur  avait,  en  plus  d'une 
occasion,  exprimé  le  vœu  que  Tautorité  du  Roi  pût  se  con- 
solider, dans  les  deux  hémisphères,  avec  l'appui  d'ins- 
titutions fortes,  mais  plus  fortes  encore  par  le  mode  régu- 
lier de  leur  établissement.  Émanées  du  trône,  les  insti- 
tutions deviennent  conservatrices;  sorties  du  milieu  des 
troubles,  elles  n'enfantent  que  le  chaos,  l'expérience  de 
tous  les  temps  Ta  trop  prouvé.  L'Empereur  persistait  dans 
son  opinion.  Ses  vœux  n'avaient  pas  changé.  Il  apparte- 
nait au  gouvernement  espagnol  de  juger  si  des»  institu- 
tions imposées  par  un  acte  violent  et  révolutionnaire 
pourraient  réaliser  les  bienfaits  que  les  deux  mondes 
attendaient  de  la  sagesse  du  Roi  et  du  patriotisme  de 
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ses  conseils.  Les  routes  que  l'Espagne  choisirait  pour 
atteindre  ce  but,  les  mesures  par  lesquelles  elle  s'effor- 
cerait de  détruire  l'impression  qu'avait  produite  en  Eu- 
rope révënement  du  mois  de  mars,  décideraient  de  la 
nature  des  rapports  que  l'Empereur  conserverait  avec  le 
cabinet  de  Madrid. 

'  M.  de  Nesselrode,  en  informant  de  cette  communication 
les  cours  de  Vienne,  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Paris, 
qualifia  dans  les  termes  les  plus  sévères  la  révolution  mi- 
litaire de  Madrid,  et,  sans  dissimuler  le  peu  de  probabilité 
que  cette  révolution  réussît  à  se  modérer,  à  se  préserver 
des  excès  el  des  malheurs  qui  suivent  presque  nécessaire- 
ment de  tels  attentats,  laissa  pourtant  entrevoir  quelque 
faible  espérance  que  les  Certes  ne  voudraient  pas,  en  sanc- 
tionnant l'insurrection,  se  mettre  à  la  disposition  d'une 
soldatesque  égarée  qui,  après  les  avoir  protégées  aujour- 
d'hui, pourrait  vouloir  demain  les  dominer  ou  les  disper- 
ser. Si  cette  espérance  pouvait  se  réaliser,  l'Empereur 
pensait  que  rien  ne  serait  plus  propre  à  y  coniribuer 
que  l'expression  de  l'opinion  unanime  des  principales 
cours  de  l'Europe.  Leurs  représentants,  réunis  en  confé- 
'rencc  à  Paris,  étaient  depuis  longtemps  habitués  à  traiter 
avec  un  plénipotentiaire  espagnol  pour  le  règlement  des 
diverses  questions.  L'Empereur  proposait  de  les  autoriser 
à  lui  faire  connaître  le  sentiment  d'allliction  que  leurs 
cours  avaient  éprouvé  de  la  révolution  du  8  mars,  à  lui 
dire  qu'à  leur  avis  le  salut  de  l'tspagno  comme  le  bien  de 
l'Europe  exigeait  que  ce  crime  fut  désavoué,  celle  tache 
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lavée,  ce  scandale  détruit;  que  l'honnenr  d'nne  telle  répa- 
ration semblait  devoir  appartenir  aux  Certes,  et  que,  si 
elles  déploraient  et  réprouvaient  hautement  le  moyen 
employé  pour  établir  un  nouveau  mode  de  gouvernement 
dans  leur  patrie,  si,  en  consolidant  un  régime  sagement 
libéral,  elles  portaient  les  lois  les  plus  rigoureuses  contre 
la  sédition  et  la  révolte,  alors,  et  seulement  alors,  les  ca- 
binets alliés  pourraient  maintenir  avec  l'Espagne  des  rela-  ' 
tiens  d'amitié  et  de  confiance. 

M.  de  Nesseirode,  dans  le  cours  de  sa  dépêche,  s'eJTor- 
rait  de  rattacher  la  mesure  qu'il  proposait  aux  résolutions 
prises  à  Aix-la-Chapelle.  Il  parlait  des  inquiétudes  qu'in- 
spirait encore  l'état  de  la  France.  Tout,  dans  cette  pièce, 
indiquait  que,  si  un  grand  changement  s'était  opéré  dans 
la  direction  des  idées  de  l'Empereur,  ^i  son  libéralisme 
était  devenu  beaucoup  moins  vif,  il  n'avait  pas  cessé  de 
se  considérer  comme  l'arbitre  des  nations,  à  qui  il  appar- 
tenait de  les  régenter,  de  les  rappeler  dans  les  voies  de  la 
justice  et  du  droit  lorsqu'elles  lui  paraissaient  s'en  écarter. 
Il  était  alors  possédé  au  plus  haut  degré  de  la  manie  de 
gouverner  l'Europe  au  moyen  d'une  sorte  de  congrès 
permanent  dans  lequel  il  comptait  bien  jouer  le  premier 
rôle,  et,  tout  récemment,  il  avait  essayé  d'amener  les 
puissances  alliées  à  transformer  le  traité  de  la  Sainte-Al- 
liance en  un  traité  de  garantie  générale  entre  tous  les 
Étals  européens. 

La  proposition  qu'il  soumettait  à  ses  alliés  par  rapport 
à  l'Espagne  était  bien  chimérique.  Les  membres  des  Cur- 
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tes  qui  allaient  se  réunir  eussent-ils  élé  personnellement 
disposés  à  désavouer,  à  flétrir  l'insurrection  qui  les  avait 
tirés  du  cachot  ou  de  Texil,  à  se  séparer -de  ses  auteurs,  à 
se  mettre  ainsi  à  la  discrétion  d'un  roi  trop  connu  pour 
son  peu  de  sincérité  et  la  cruauté  de  ses  ressentiments, 
on  ne  voit  pas  sur  quelle  force  ils  auraient  pu  s'ap- 
puyer pour  maîtriser  une  armée  enivrée  de  son  triom- 
plie,  maîtresse  du  pays  et  soutenue  par  un  parti  démo- 
cratique peu  nombreux,  mais  actif,  passionné  et  seul 
agissant  au  milieu  du  découragement  des  autres  partis. 
Proposer  une  telle  politique  à  un  gouvernement,  à  une 
assemblée  placée  dans  une  semblable  situation,  c'eût  été, 
de  la  part  des  puissances,  s'exposer  à  un  refus  certain, 
déchaîner  les  tempêtes  en  exaspérant  les  esprits,  et  com- 
promettre à  Madrid  le  Roi,  les  royalistes,  les  constitu- 
tionnels modérés  eux-mêmes,  que  les  anarchistes  auraient 
infailliblement  accusés  d'avoir  provoqué  ces  sommations 
insultantes.  Les  cours  alliées  le  comprirent,  la  proposi- 
tion russe  ne  fut  pas  acceptée.  A  Londresetà  Paris  comme 
à  Vienne  et  à  Berlin,  on  la  jugea  inopportune  et  dange- 
reuse. Le  cabinet  de  Londres  déclara  qu'elle  ne  lui  pa- 
raissait nullement  dérivée  des  engagements  antérieurs 
pris  par  les  puissances,  et  que  le  système  d'intervention 
qu'elle  tendait  à  fonder,  serait  aussi  périlleux  que  répré- 
hcnsible.  Il  se  prononça  fortement  contre  cette  propen- 
sion à  exagérer  le  principe  de  l'alliance  au  point  d'en  faire 
une  source  d'embarras  pour  un  pays  constitué  comme 
rAngleterrc.  Il  dit  enfin  que  les  gouvernements  devaient 
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chercher  leurs  sûretés  contre  les  dangers  d'une  révolte 
militaire  dans  des  précautions  et  des  améliorations  admi- 
nistratives, et  non  pas  dans  de  vaines  délibérations  sur  des 
faits  que  Téloignement  mettait,  en  quelque  sorte,  hors 
de  leur  i>ortéc.  Je  dirai  plus  tard  la  suite  de  ces  pour- 
parlers. 

Un  des  résultats  de  la  révolution  d'Espagne,  qui  ne  se 
produisit  pas  instantanément,  mais  qui,  de  prime  abord, 
se  laissa  entrevoir,  ce  fut  de  faire  passer  dans  l'ordre  des 
faits  ce  que  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  avait  posé  en 
principe,  Tadmission  de  la  France  au  nombre  des  grands 
états  appelés  à  délibérer  sur  tous  les  intérêts  principaax 
de  l'Europe.  Il  éLiit  évident  qu'à  raison  de  la  position 
topographique  de  l'Espagne,  aucune  mesure  ne  pour- 
rait être  prise  à  l'égard  de  ce  pays  sans  la.  participation 
du  cabinet  des  Tuileries.  Cette  considération  entrait 
certainement  pour  quelque  chose  dans  l'aversion  qac 
témoignaient  pour  une  intervention  au  delà  des  Pyré- 
nées rAngIcterre  et  surtout  l'Autriche,  naturellement 
portées  à  voir  avec  déplaisir  tout  ce  qui  pouvait  rele- 
ver l'influence  française.  Par  un  de  ces  pressentiments 
que  les  politiques  à  courtes  vues  repoussent  avec  dé- 
dain ,  mais  que  l'événement  finit  par  justifier,  parce 
qu'ils  sont  fondés  sur  une  appréciation  instinctive  de 
la  nature  des  choses,  le  public  comprit  dès  le  premier 
moment  que  la  France  était  destinée  à  devenir  l'adver- 
saire du  nouveau  régime  établi  à  Madrid  et  l'Angleterre 
à  en  être  la  prolectrice.  Le.  bruit  courut  môme  que  Tarn- 


HISTOIRE    DE   LA    «ESTAURATION.  417 

bassadcar  britanDique  en  Espagne  n'avait  pas  été  étran- 
ger h  la  réYolntion,  et  qu'en  cela  il  avait  agi  suivant  les 
instructions  de  son  gouvernement.  Ce  bruit,  que  sem- 
blaient confirmer  les  propos  inconsidérés  de  sir  Charles 
Çtuart,  pritassez  deconsistance  pour  que  le  gouvernement 
français  en  conçût  quelque  inquiétude-  Il  n'avait  pourtant 
aucun  fondement.  A  Madrid,  les  révolutionnaires,  loin  de 
voir  un  allié  et  un  complice  dans  le  gouvernement  bri- 
tannique, le  soupçonnaient  de  vouloir  renverser  leur 
œuvre.  Un  jour,  on  y  disait  que  le  duc  de  Wellington 
était  sur  la  frontiëredu  Portugal,  avec  trente  mille  soldats 
anglais,  prêt  à  entrer  en  Espagne  dès  qu'on  lui  en  aurait 
donné  le  signal  et  à  prendre  le  parti  du  Roi  contre  la  Cons- 
titution. Un  autre  jour,  on  affirmait  dans  les  cafés  que 
rilluslre  guerrier  se  trouvait  à  Madrid  même,  caché  dans 
l'hôtel  de  l'ambassade,  et  l'on  ne  parlait  de  rien  moins 
que  de  s'y  porter  en  force,  sans  doute  pour  faire  un  mau- 
vais parti  à  l'homme  qui,  naguère,  avait  si  puissamment 
contribué  à  sauver  l'indépendance  espagnole.  Tout  cela 
était  absurde,  et  rien,  dans  les  dispositions  des  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris,  ne  justifiait  les  prévisions  aux- 
quelles on  se  livrait  sur  leur  politique  par  rapport  à  la 
Péninsule.  Lie  ministère  sincèrement  constitutionnel  qui 
gouvernait  la  France,  loin  de  vouloir  restaurer  le  despo- 
tisme qui  venait  de  succomber  en  Espagne,  n'aspirait  qu'à 
voir  la  révolution  se  modérer,  se  réformer  elle-même  par 
des  moyens  pacifiques  et  réguliers  qui  donnassent  des 
garanties  aux  libertés  publiques  aussi  bien  qu'à  la  dignité 
vni.  27 
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royale.  Tons  ses  conseils  étaient  dirigés  dans  ce  sens. 
Malheureusement,  ces  conseils  ne  plaisaient  ni  au  Roi, 
uniquement  désireux  de  recouvrer  sa  toutOrpuissance,  ni 
i  des  partis  passionnés  et  défiants,  et  les  constitutionnels 
exaltés  les  repoussaient  comme  une  inspiration  de  l'abs^H 
lutisme,  tandis  que  les  libéraux  plus  sages  n'avaient  pas 
le  courage  de  les  accepter.  De  son  côté,  le  cabinet  tory, 
8*il  ne  pensait  nullement,  comme  le  soupçonnait  le  peuple 
de  Madrid,  à  attaquer  le  régime  noi|Teau,  n'avait  certes 
pas  applaudi  à  la  résurrection  de  la  folle  constitution  de 
1813;  il  s'étonnait  des  aocusations  qui  le  présentaient 
comme  ayant  contribué  à  U  rétablir  et  de  la  oréanœ 
qu'elles  paraissaient  trouver  à  Paris)  piais,  en  même  temps 
qu'il  s'indignait  de  cette  injustice,  sa  jalousie  naturelle  de 
tout  ce  qui  pouvait  rendre  quelque  action  à  la  France, 
surlout  au  delà  des  Pyrénées,  le  portait  à  accueillir  lai- 
môme  les  rumeurs  répandues  sur  les  prétendues  aianceih 
vres  de  la  cour  des  Tuileries  contre  les  libertés  castillanes. 
Il  devenait  ainsi  peu  à  peu,  presque  sans  en  avoir  la  con- 
science, leconfident,  l'allié  des  révolutionnaires  espagnols 
qui,  dans  les  premiers  jours,  lui  avaient  Mé  si  hostilea, 
de  même  que  le  gouvernement  français,  malgré  ses  pny- 
testations  alors  parfaitement  sincères,  commençait  à  appa- 
raître aux  absolutistes  comme  un  auxiliaire,  comme  w 
futur  libérateur.  Ce  n'étaient  encore  que  des  symptômes 
et  des  apparences;  mais  qqe  la  révolution  victorieuse  fit 
de  nouveaux  progrès  dans  la  voie  du  jacohipisme,  que  ia 
conduite  des  affaires  étrangères  de  l'Angleterre  passât  dans 
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les  mains  d'an  homme  d'État  moins  conservateur  que  lord 
Castlereagb,  que  les  ministres  Trançais  cédassent  la  place 
aux  allra-royalistes,  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que 
ces  apparences  devinssent  des  ré^li^ô^. 


CHAPITRE  LVI 
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violences  de  la  presse.  —  Fermeté  et  résolution  du  ministère.  —  bia« 
cussion  et  vote  de  la  loi  de  censure  par  la  chambre  des  députés.  — 
Le  parti  doctrinaire  se  déclare  formellement  en  état  d'oppoûtioii 
contre  le  ministère.  —  Discussion  et  vote  par  la  chambre  des  pairs 
do  la  loi  suspensive  de  la  liberté  individuelle.  —  Formation  d*iine 
association  et  ouverture  d'une  souscription  pour  venir  au  secours  des 
prétendues  irictimes  de  cette  loi.  Poursuites  judiciaires  auqoelles 
elles  donnent  lieu.  — La  Minerve,  le  Conservateur  el  plusieurs  antres 
feuilles  cessent  de  paraître.  —  Nombreuses  brochures.  Procès  de 
presse.  Plusieurs  condamnations.  —  Retrait  du  projet  da  loi  élec« 
toralc  présente  par  M.  Decazes.  On  lui  substitue  un  autre  projet  fondé 
sur  le  système  de  Téh^ction  indirecte  au  moyen  de  la  candidatare. 
-*  Discussion  et  vote  de  la  loi  des  comptes  de  1818.  Premier  débat 
sérieux  sur  la  question  de  la  spécialité  des  crédits.  —  Vote  d'une  loi 
do  douanes.  —  Pétition  de  M.  Madier-Montjau,  dénonçant  le  gouver- 
nement occulte  du  parti  ullra-royaliste.  Grave  débat  qu*elle  suscite 
à  la  chambre  des  députés.  —  Explosion  d*un  pétard  sous  un  guichet 
des  Tuileries,  dans  le  but  supposé  de  faire  avorter  la  duchesse  de 
Bcrry.  —  Agitation  du  parti  libéral  dans  les  départements.  — ^  Succès 
de  ce  parti  dans  des  élections  partielles.  —  Le  gouvernement  se 
rapproche  de  plus  en  plus  de  la  droite.  —  Avances  de  la  gauche  à 
M.  Decazes. 


Quelque  importants  quelque  considérables  que  fassent 
les  événements  d'Espagne,  c'était  toujours  sur  la  France 
que  se  portaient  principalement  l'attention  et  les  préoc- 
cupations de  l'Europe.  C'était  là,  en  efTet,  que  se  liyrait 
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la  grande  bataille  entre  les  deux  opinions  qui  se  parta- 
geaient le  monde,  et  l'on  sentait  que,  de  l'issue  de  cette 
bataille,  dépendait  en  très-grande  partie  le  résultat  défi- 
nitif de  la  lutte. 

La  loi  suspensive  de  la  liberté  individuelle  avait  déjà 
été  votée  par  la  chambre  des  députés  et  la  loi  qui  réta- 
blissait la  censure  par  la  chambre  des  pairs,  mais  il  man- 
quait encore  à  chacune  de  ces  deux  lois  lassentimeni 
d'une  de  ces  assemblées.  Il  y  avait  donc  de  nouveaux 
confbats  à  soutenir,  et  ces  combats  ne  devaient  pas  être 
moins  vifs,  moins  acharnés  que  ceux  qui  les  avaient  pré- 
cédés. Les  journaux,  profitant  des  jours  de  liberté  qui 
leur  étaient  encore  laissés,  s'évertuaient  à  exciter,  à  pas- 
sionner les  esprits  par  des  déclamations  de  la  dernière 
violence  contre  le  ministère  et  ses  projets.  Ils  montraient 
les  asMssim  de  1815  ^^  groupant  denièrele  minxsièi'e^  la 
torche  et  le  poignard  ù  la  main^  altérés  de  haitie^  affamés 
de  vengeance^  les  cachots  s'ouvrant  pour  des  milliers  de 
suspects  qui  allaient  y  mourir  sur  une  paille  infecte^  et 
leurs  ombres  vengeresses  poursuivant  leurs  meurtriers 
jusque  dans  la  tombe;  ils  faisaient  entendre  les  cris  de 
désespoir  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants;  ils  disaient 
que  le  gouvernement  constitutionnel  n'existait  plus,  que 
le  pacte  était  déchiré,  que  le  régime  légal  avait  disparu, 
que  la  France  était  poussée  ainsi  à  une  révolution  ;  ils 
insinuaient  très-clairement  que  la  force  armée  était  tenue, 
en  conscience,  de  refuser  son  concours  au  triomphe  de 
Tarbitraire.  Tous  les  écrivains  de  Topposition  ne  parlaient 
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sans  dosie  pis  ssr  ee  ton.  M.  BenjaBûn  Gonsliiil,  ati  Bi> 
lira  d'ane  irpiAenUtioii  habile  contre  les  lois  d*eicq>- 
tioo,  donnait  néBe  parfois  à  ses  amis  pofiliqncs  des 
coDseik  de  modération  et  de  prudence,  nmis  sa  Toii  an 
perlait  dans  le  tnmnile. 

liorsqne  de  pareils  excès  de  polèmiqne  ne  renTersenI 
pas  promptement  le  ponroir,  levr  effiH  natnrel  est  de  le 
fortifier  en  Ini  ralliant  la  masse  considérable  des  homases 
qni,  sans  afoir  des  opinions  politiques  bien  arrAtèes;,  re- 
doutent le  désordre  et  les  bonlerersements.  Le  ministéie> 
d'aillenn,  était  plein  de  résolution  et  parfaitement  vni. 
Le  doc  de  Richelieu,  si  prompt,  dans  d'antres  temps,  ai 
découragement,  portait  maintenant,  dans  l'accomplisBe- 
ment  de  la  tâche  dîflkile  qu'il  a?ait  tant  hésité  i  accepter, 
une  fermeté  et  une  actirité  dont  ceux  qui  avaient  cru 
jusqu'alors  le  connaître  le  mieux  étaient  eux-mêmes  sur- 
pris. N'ayant  pas  i  diriger  un  département  particulier,  il 
sunreillait  avec  zèle  l'action  de  ses  collègues,  allait  sans 
ciss^e  de  l'nn  I  l'antre,  appelait  leur  attention  sur  tout  ce 
qui  Ini  paraissait  être  de  quelque  importance,  ets'occo<- 
pait  surtout,  arec  le  ministre  de  la  guerre,  des  moyens 
d'améliorer  l'esprit  de  l'armée,  qui  lui  inspirait  de  rives 
inquiétudes  par  suite  du  gr%nd  nombre  d'officiers  à  demi- 
solde  que  le  maréchal  Saint-Gyr  y  avait  replacés  dans  ces 
derniers  temps.  Loin  de  se  laisser  intimider  par  les  tne- 
naces  de  l'opposition,  son  intention  était  de  dissoudre  la 
chambre  des  députés  dans  le  cas  où  elle  n'accorderait  pas 
au  gouvernement  toutei  lel  mesures  qu'il  jugerait  nActo- 
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saires  ponr  sanrer  la  monarchie.  Il  l'arait  déclaré  aux 
chefs  du  côté  droit,  et  M.  de  Villële  s'en  était  effrayé, 
croyant  qn'aVec  les  collèges  électoraux  alors  existants 
une  élection  générale  donnerait  à  la  gauche  Utie  très-forte 
majorité. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  soumettant,  le  1''  mars, 
i  la  chambre  des  députés  le  projet  de  loi  qui  suspendait 
la  liberté  des  journaux,  avait  présenté  la  censure  sous 
Taspect  que  ne  manquent  jamais  ^e  lui  prêter  les  pou- 
voirs qui  recourent  à  ce  moyen  de  défense.  Les  cen- 
seurs, avait-il  dit,  devaient  laisser  publier,  quels  que 
fussent  leurs  sentiments  personnels,  tout  ce  qui  était  utile 
pour  le  but  légitime  que  se  proposaient  les  écrivains, 
n'effacer  que  les  injures  et  les  outrages,  tolérer  toutes  les 
opinions  à  moins  qu'elles  ne  fussent  évidemment  contrai- 
res aux  principes  de  la  morale  et  de  la  religion,  de  la 
Charte  et  de  la  monarchie,  abandonner  tous  les  actes  de 
Tadministration  et  des  fonctionnaires  publics  à  l'investi- 
gation la  plus  curieuse,  au  développement  de  tous  les 
griefs,  mais  protéger  les  personnes  et  les  fonctions  contre 
des  accusations  mille  fois  plus  redoutables  que  celles  qui 
sont  portées  devant  les  tribunaux  où  Ton  trouve  des 
juges,  tandis  qu'on  est  sans  défense  devant  les  journaux. 
Telles  étaient  les  règles  que  le  gouvernement  se  proposait 
de  prescrire  à  la  censure. 

Le  16,  M.  Froc  de  La  Boulaye  proposa  l'adoption  du 
projet  au  nom  d'une  commission  dans  laquelle  il  avait 
réuni  les  deux  tiers  des  suffrages,  Son  argumentation^ 
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prise  à  la  lettre,  tendait  moins  à  suspendre  exceptionnel- 
lement la  liberté  des  journaux  qu'à  en  contester  le  prin- 
cipe. Beaucoup  de  bons  esprits,  disait-il,  n'admettaient 
pas  que  Tarticle  de  la  Charte  relatif  à  la  presse  pût  être 
invoqué  en  faveur  des  journaux.  Sans  doute,  tous  les 
Français  devaient  pouvoir  publier  leurs  opinions,  mais 
les  journaux  publiaient  celles  des  autres.  Tribunaux 
d'exception,  juges  mobiles,  ils  exerçaient,  une  espèce  de 
magistrature  qui  s'arrogeait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
toutes  les  réputations  et  portait  des  arrêts  trop  souvent 
sans  appel.  Ils  discutaient  en  présence  de  tout  le  peuple^ 
non-seulement  les  intérêts  du  pays,  mais  ceux  des  nations 
étrangères.  Ils  propageaient  des  nouvelles  vraies  ou  faus- 
ses qui  troublaient  les  imaginations.  Leur  intérêt  les  obli- 
geait à  remplir  leurs  pages  de  réflexions,  de  critiques, 
d'anecdotes  qui  devaient  devenir  de  plus  en  plus  piquan- 
tes pour  garder  ou  multiplier  les  abonnés.  Par  eux,  des 
hommes  plus  ou  moins  honorables,  plus  ou  moins  habi- 
les, faisaient  l'entreprise  d'exploiter  à  leur  proGl  les  in- 
térêts des  partis,  les  craintes,  les  espérances,  les  passions 
de  la  multitude.  Ce  qui,  en  France,  rendait  particulière- 
ment dangereux  l'usage  de  leur  liberté,  c'était  la  diversité 
des  intérêts  détruits  ou  créés  par  vingt  ans  de  révolutions, 
situation  terrible,  sans  analogie  dans  le  passé  comme 
dans  le  présent.  11  fallait  conclure  une  trêve  entre  les 
parties  belligérantes  et  fermer  les  portes  de  cet  arsenal 
d'injures  où  chacun  allait  chercher  des  armes  empoison- 
nées. La  commission  concluait  donc,  comme  je  Tai  dit, 
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au  vole  de  la  loi,  et^  en  même  temps,  elle  exprimait  le 
vœa  que  des  lois  fortement  répressives  des  excès  de  la 
presse  fussent  présentées  dans  un  bref  délai. 

La  discussion,  ouverte  le  21  mars,  dura  jusqu'au  30. 
Elle  fut  plus  violente,  plus  tumultueuse  encore  que  celles 
qui  l'avaient  précédée.  MM.  de  Ghauvelin,  Daunou, 
Manuel,  de  La  Fayette,  de  Girardin,  Bignon,  Benjamin 
Constant,  le  général  Foy,  tous  les  champions  de  la  gau- 
che, repoussèrent  naturellement  la  censure.  Ils  disaient, 
en  général,  qu'il  ne  fallait  pas  y  voir  une  mesure  isolée, 
qu'elle  faisait  partie  d'un  système  d'arbitraire  conçu  et 
arrêté  avant  le  crime  qu'on  lui  donnait  pour  prétexte, 
que,  cependant,  on  ne  devait  pas  oublier  que  la  Charte 
était  un  pacte  d'alliance  entre  le  gouvernement  et  la  na« 
lion  et  que,  si  le  gouvernement  violait  ce  pacte,  il  s'expo- 
sait à  quelque  grande  catastrophe.  On  s'eiïorçait  aussi  de 
prouver  au  ministère  qu*il  courait  à  sa  ruine,  qu'il  pro- 
voquait une  révolution  prochaine  en  cherchant,  dans  le 
côté  droit,  une  force  qu'il  ne  pouvait  trouver  que  dans  la 
nation.  M.  Manuel,  énumérant  les  fautes  commises  depuis 
1814  sous  l'influence  d'une  faction  acharnée  à  corrompre 
les  bienfaits  de  la  Charte  et  à  supprimer  les  libertés  et 
les  heureux  résultats  de  la  Révolution,  signala  principa- 
lement le  rejet  des  couleurs  nationales,  l'abandon  aux 
étrangers  des  places  fortes  encore  occupées  par  les  trou- 
pes françaises,  le  mépris  témoigné  à  l'ancienne  armée, 
la  Terreur  de  1815,  terminée  par  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, bientôt  après,  les  promesses  dont  les  ministres 
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araient  fait  sniyre  cette  ordonnance  éludées  par  une  in- 
flnence  d'autant  pins  redoutable  qu'elle  était  plus  mys- 
térieuse, qui  disposait  des  destinées  de  la  France  au 
mépris  des  engagements  les  plus  solennels  et  qui,  renou- 
relant  chaque  jour  la  lutte  entre  Tancien  r^ime  et  le 
nouveau,  compromettait  les  intérêts  du  trône  pouf  senrir 
les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'hommes.  G^était  à  cette 
puissance  illégale,  ajouta  M,  Manuel,  qu'il  fallait  impuler 
le  rétablissement  des  lois  d'exception  uh  moment  aban- 
données comme  contraires  à  la  Charte,  à  l'humanité,  an 
bien  de  rÉtat>  et  la  protection  accordée  à  ces  tnisBion- 
naires  dont  le  zèle  perturbateur  semait  la  discorde,  {mn 
roquait  à  la  rengeance  en  préchant  le  pardon  et  propa- 
geait les  idées  d'intolérance  arec  le  mépris  des  lois,  el  11 
faveur  dont  jouissaient  ces  congrégations  enseignantes 
chassées  autrefois  de  France  pour  la  perversité  de  leurs 
doctrines,  et  le  choix  de  ces  ambassadeurs  qui  mettaient 
en  péril  l'indépendance  de  la  nation,  qui  laissaient  oppri* 
mer  son  commerce  parce  qu'ils  le.dédaignaient,  comme 
si  on  était  encore  au  temps  de  la  féodalité  I  C'était  grâce 
à  cette  influence  que  la  réorganisation  de  l'armée  était 
arrêtée,  l'institution  de  la  réserve  des  vétérans  réduite  à 
néant,  et  la  loi  des  élections  menacée  pour  la  troisième 
fois.  M.  Manuel  rattachait  encore  à  la  même  cause  la 
cliulc  des  trois  ministres  qui,  fidèles  aux  intérêts  natio- 
naux, s'étaient  retirés  après  avoir  vainement  résisté  à  de 
funestes  projets  et  qui  en  avaient  été  récompensés  (lar 
l'estime  publique,  et  celle  de  cet  autre  ministre  dont 
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le  crédit  paraissait  si  solide  et  qui  était  tombé  aussitôt 
qu'il  avait  tenté  de  renoncer  à  Talliance  témérairement 
contractée  avec  ses  anciens  ennemis.  Il  disait  que  la  na- 
tion se  voyait  toatft  coup  reportée  sur  le  terrain  de  1815, 
et  comparant  les  lois  libérales  promises  naguère  sur  Tad- 
ministration,  sur  la  garde  nationale,  sur  le  jury,  aux  pro-' 
jets  qui,  maintenant,  attaquaient  toutes  les  libertés,  il 
invita  les  dépositaires  du  pouvoir  à  revenir  sur  leurs  pas^ 
à  ne  pas  persister  dans  des  voies  si  dangereuses. 

M.  de  La  Fayette,  dans  un  discours  plus  hardi  encore, 
ne  craignit  pas  d'indiquer  clairement  la  pensée  qui  inspi- 
rait à  l'opposition  un  redoublement  d'audace  ot  d'espé- 
rance, c  Contemplez  l'Espagne,  »  dit-il;  c  nous  avons 
»  déjà  vu,  en  1789,  les  soldats  français  s'identifier  avec 
1  leurs  concitoyens... i  Ici^  ce  sont  les  troupes  elles- 

>  tnémes'qui,  sans  désordre,  sans  chef  ambitieux,  ont, 
»  les  premières,  redemandé  la  constitution  émanée  de  la 
»  Tolopté  générale  du  peuple...  et  la  nation  tout  entière 

>  a  prouvé  une  fois  de  plus  que,  pour  recouvrer  ses 

>  droits^  il  lui  suffisait  de  le  vouloir.  Quanta  nous,  il  est 
»  temps  encore  de  maintenir  cette  liberté  dans  les  limites 
1  posées  par  la  Charte.  Que  la  loi  des  suspects  s'arrête 
1  dans  sa  marche  ;  rejetons  la  censure  ;  que  le  gouverne- 
1  ment  retire  son  projet  de  loi  d'élection  et  lui  substitue 
1  les  institutions  depuis  si  longtemps  promises;  que  la 
1  Charte  soit  respectée,  car  la  violer,  c'est  la  dissoudre, 

>  c'est  dissoudre  les  garanties  mutuelles  de  la  nation  et 
•  du  tr4ne,  c'eét  nous  rendre  nous-mêmes  à  l'indépen- 
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»  dance  primitive  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs.  » 
M.  Benjamin  Constant,  défendant  en  principe  la  liberté 
de  la  presse,  demanda  si  ce  n'était  pas  dans  l'absence  de 
cette  liberté,  dans  l'ignorance  où  elle  avait  laissé  le  pou* 
voir  de  ce  qui  se  passait  à  Lyon  en  1817,  qu'il  fallait 
chercher  la  cause  des  fausses  démarches  faites  alors  par  le 
ministère  et  de  tout  le  sang  qui  avait  coulé.  Comme 
M.  de  La  Fayelle  et  d'autres  orateurs  de  la  gauche,  mais 
avec  moins  de  franchise  et  en  déguisant  mieux  sa  pensée, 
il  puisa  dans  la  révolution  espagnole  des  arguments  contre 
la  politique  dans  laquelle  s'engageait  le  gouvernement 
français,  c  La  chance,  aujourd'hui,  vous  semble  favo- 
»  rable,  »  dit-il  au  c6té  droit,  c  mais,  il  y  a  trois  mois, 
»  quand  vous  censuriez  ce  qui  n'était  pas  d'accord  avec 
»  vos  doctrines,  ne  nous  citiez-vous  pas  l'exemple  de 
»  l'Espagne?  Là,  point  de  limites  au  pouvoir,  point  de 
»  révolutionnaires  tolérés,  point  de  journaux  portant  les 
»  idées  révolutionnaires  dans  tous  les  villages,  point  de 
»  législation  civile  séparée  de  la  religion  de  l'État,  point 
»  de  loi  d'élection  démocratique.  Au  contraire,  tout  ce 
»  que  vous  voulez  nous  donner,  l'Espagne  le  possédait.... 
»  Eh  bien!  qu'est-il  résulté  pour  l'Espagne  de  tout  ce 
•  que  vous  voulez  introduire  en  France?  Rentrez  en 
»  vous-mêmes....  Rien  n'est  fort  que  ce  qui  est  national. 
»  Ne  vous  trompez  pas  sur  votre  parti  ni  sur  votre  nom- 
»  bre.  La  moitié  de  ceux  qui  vous  suivent  vous  redoute 
»  et  vous  observe...  votre  alliance  les  importune.  Us 
>  craignent  que,  d'alliés,  vous  ne  deveniez  maîtres,  et 
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»  ils  savent  qne^  si  la  chose  arrivait,  yous  et  eux  seriez 
»  perdus.  » 

On  n'avait  encore  entendu  contre  le  projet  de  loi  que 
des  ennemis  plus  ou  moins  déclarés  de  la  cause  royaliste. 
Un  homme  qui,  au  contraire,  lui  avait  donné  des  gages 
d'attachement  et  de  fidélité,  qui,  bien  que  membre  du 
conseil  d'État,  avait  cessé  d'approuver  la  marche  poiiti* 
que  du  cabinet,  mais  qu'une  maladie  grave  avait  em- 
pêché, dans  ces  derniers  mois,  de  prendre  part  aux 
débats  législatifs,  M.  Camille  Jordan,  produisit  un  grand 
effet  en  venant  prendre  place  à  son  tour  parmi  les  adver- 
saires de  la  loi.  Il  déclara  que,  membre  de  la  commission 
et  n'ayant  pas  partagé  Tavis  de  la  majorité,  il  avait  cru 
devoir  faire  un  effort  pour  remonter  à  la  tribune  dont  de 
pénibles  circonstances  le  tenaient  depuis  longtemps  éloi- 
gné et  pour  y  expliquer  les  causes  de  sa  dissidence,  mais 
qu'il  n'y  reparaissait  qu*avec  un  sentiment  profondément 
douloureux,  qu'inquiet  des  destinées  de  la  patrie  et  du 
trône,  il  s'affligeait  aussi  pour  son  compte  de  se'  voir  con- 
traint, lui,  fonctionnaire  du  gouvernement,  à  repousser, 
pour  obéir  à  la  voix  de  sa  conscience,  les  mesures  que  pro- 
posait ce  gouvernement,  à  combattre  des  ministres  dont 
plusieurs  lui  étaient  unis  par  d'anciens  liens  d'affection  et 
d'estime.  Mais  il  avait  pensé  que  c'était  plus  particulière- 
ment aux  vieux  royalistes,  aux  anciennes  victimes  des 
persécutions  révolutionnaires^  qu'il  appartenait  d'élever 
la  voix  pour  donner  à  Topposilion  que  rencontrait  le  ca- 
binet le  caractère  qu'elle  devait  avoir,  celui  d'une  oppo- 
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sitioD  sans  amertume,  fondée  sur  les  principes  seuls, 
moins  inquiète  encore  pour  la  liberté  que  pou?  Ici  trique. 
Après  ce  préambule,  M .  Jordan  s'efforça  de  prouver  qu'en 
celte  occasion  il  ne  s'agissait  pas  d'une  dissidence  partielle, 
mais  d'un  désaccord  fondamental^  qu'il  n'était  pa»  ques- 
tion d'une  loi  isolée,  p^ais  d'une  loi  qui  se  rallaçluût  à 
d'autres  projets  formant^  uq  vaste  système  ;  qu'il  (allait 
donc  embrasser  ce  systènaçi  tout  entier^  le  caractériser, 
chercher  à  le  conjurer,  que,  sans  doute,  ses  auteurs  u'en 
avaient  pas  pré^u  toutes,  les  conséquences,  mai^  que 
jamais  erreur  plus  fatale  u'avait  entraîné  des  suuisbes 
animés  de  bonnes  intentions  j  que  jamais  nuleutendu  plus 
déplorable  ne  s'était  établi  entre  un  gouveruemeut  et  un 
peuple.  Retraçant  ensuite  l'histoire  des  précédentes  an- 
nées, il  partagea  entre  l'opposition  e^  le  gouverueuieut  la 
responsabilité  des  fâcheuses  circonstances  qui  avaient 
compromis  l'heureux  développement  de  la  politique  du 
5  septembre  et  arrêté  le  pays  dans  une  voie  de  prospérité 
et  de  perfectionnement.  Il  dit  qu'il  y  avait  eu  trop  d'hé- 
sitation dans  les  actes  du  pouvoir,  trop  d'impatience  dans 
les  vœux  de  la  multitude,  que  la  presse  s'était  livrée  à  de 
grands  écarts,  qu'un  esprit  d'opposition  trop  inquiet  s'é- 
tait introduit  dans  quelques  collèges  électoraux,  que, 
sans  doute,  c'était,  pour  l'avenir,  non  pas  un  danger  alar- 
mant, mais  un  embarras  réel,  que  les  bons  esprits  le  sen* 
taient  et  étaient  disposés  à  prêter  au  gouvernement  toutes 
les  assistances  légitimes,  mais  que,  ne  voyant  dans  C€|^  re- 
grettables symptômes  que  le  résqiltat  de  circonstances  lo- 
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calas  et  4q  4éfiamç^  passagères  provoquées  par  des  faulei 
administratives,  ils  avaient  cru  en  trouver  le  remède  dans 
le  dèveloppenient  paisible  et  régulier  du  régime  reprfr- 
sen^alif.  Ce  remède,  suivant  eux,  devait  consister,  non 
pas  à  changer  les  lois,  mais  i^  les  faire  mieux  exécuter^ 
non  pas  à  rétfacter  les  institutions,  mais  à  les  compléter, 
à  supprimer  les  derniers  prétextes  de  défiance  et  d'inqui^ 
tode  pai*  la  franchise  et  l'esprit  de  suite  et  de  stabilité, 
sprtOQt  à  savoir  attendre,  h  se  confier  à  la  nation,  à  U 
vérité,  an  temps.  Que  si,  néanmoins,  cette  confiance  avait 
été  trompée,  si,  du  sein  d'une  nation  qui  n'aspirait  qu'au 
repos,  il  avait  pu  sortir  une  chambre  factieuse,  n'aspirant 
qu'au  renversement,  alors  tous  les  moyens  légaux  de 
défense  dont  le  trône  est  pourvu  auraient  pu  se  déployer 
avec  miijesté,  les  mesures  extraordinaires  de  réformation 
auraient  été  justifiées  par  une  évidente  nécessité,  et  l'opi- 
oion  y  aurait  applaudi.  Malheureusement,  l'esprit  de 
vertige  et  d'erreur  avait  pénétré  dans  d'augustes  conseils^ 
une  coalition  fatale  s'était  formée  entre  le  génie  des  timi- 
des alarmes  et  celui  des  innovations  téméraires,  et  de  là 
était  sorti  ce  fatal  système  d'un  gouvernement  qui  voulait 
renverser  ce  qu'il  avait  élevé  et  défendu,  qui  cherchait 
aoe  majorité  incertaine  dans  le  parti  qu'il  avait  appris  à 
redouter,  dans  cette  minorité  qu'il  avait  si  longtemps 
poursuivie  de  ses  mépris.  À  tant  de  fautes,  on  avait  joint 
celle  d'abuser  des  émotions  excitées  par  un  attentat  exé- 
crable pour  imposer  à  la  raison  publique  un  ensemble  de 
mesures  qui,  attaquant  la  liberté  individuelle,  restreii- 
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gnant  la  liberté  de  la  presse  et  dénaturant  les  élections, 
réanissaient  tout  ce  qui  pouvait  le  plus  blesser  l'instinct 
national.  Sans  doute,  rien  n*était  encore  irrémédiable,  il 
était  encore  temps  de  s'arrêter,  et,  tout  en  considérant  la 
censure  comme  un  instrument  détestable  et  funeste,  si  le 
ministère  voulait  renoncer  à  son  projet  sur  les  élections, 
M.  Camille  Jordan  pensait  qu'elle  pouvait  lui  être  accor- 
dée pour  un  temps  très-court,  en  attendant  qu'on  eût  pré- 
paré une  nouvelle  législation  de  la  presse  plus  énergique- 
ment  répressive  ;  mais  rien  ne  faisant  prévoir  la  pos- 
sibilité d'une  pareille  transaction,  tout  paraissant,  au 
contraire,  en  éloigner  la  pensée,  et  le  ministère,  la  repré- 
sentation nationale  elle-même,  pouvant,  par  TefTet  de  la 
réaction  à  laquelle  on  s'abandonnait  si  aveuglément,  tom- 
ber, d'un  jour  à  l'autre,  entre  les  mains  du  parti  de  1815, 
la  prudence  ne  permettait  pas  de  s'exposer  au  risque  de 
mettre  à  la  disposition  de  ce  parti  Tarme  terrible  de  la 
censure,  c  Pour  moi,  du  moins,  •  dit  en  finissant  M.  Ca- 
mille Jordan,  c  j'aurai  rempli  mon  devoir  par  celte  ex- 
pression publique  de  mon  vote,  je  n'aurai  pas  manqué 
aux  principes  de  ma  vie  entière,  j'aurai  donné  à  ma 
patrie  et  à  mon  roi  ce  dernier  témoignage  de  fidé- 
lité, et  quels  que  soient  les  sacrifices  qu'il  puisse  me 
couler,  il  servira  à  répandre  la  consolation  d'une  cons- 
cience paisible  sur  les  derniers  restes  d'une  existence 
afTaiblie.  > 

Ces  paroles,  prononcées  avec  l'accent  de  la  fatigue 
et  de  la  soulTrance,  produisirent  une  émolion  universelle. 
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Bien  que  la  gauche  eilt  pu  trouver  à  redire  à  quelques- 
uns  des  ar;;uments  de  M.  Jordan,  elle  lui  avait  donné 
constamment  des  marques  d'approbation  et  de  sympathie, 
tandis  que  la  droite  et  le  centre  droit  se  renfermaient 
dans  un  silence  mCli  de  tristesse. 

Il  est  à  remarijuer  que,  comme  M.  Jordan,  plusieurs 
des  adversaires  de  la  loi,  appartenant  à  la  gauche,  re- 
connaissaient que  la  presse  s'était  livrée  à  des  excès  dé- 
plorables auxquels  la  répression  aVait  manqué.  Quel- 
ques-uns, reprochant  au  ministère  de  n'avoir  pas  fait 
usage,  pour  en  assurer  le  cliàtiraent,  de  tous  les  moyens 
que  la  législation  lui  fournissait,  insinuaient  qu'il  avait 
voulu,  par  celte  impunité,  se  préparer  des  prétextes  et 
des  armes  contre  la  liberté. 

Le  projet  eut  pour  défenseurs,  avec  M.  Portails,  com- 
missaire du  Itoi,  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
droite  et  du  centre,  entre  antres  M.  de  La  Bourdonnaye, 
M.  de  Caslelbajac  et  M.  Becquey.  A  l'exemple  du  rap- 
porteur, ils  employèrent  souvent,  pour  démontrer  la 
nécessité  d'une  loi  d'exception,  des  arguments  dont  la 
conclusion  logique  eût  été  la  suppression  définitive  de 
toute  liberté  en  matiùre  de  journaux.  Ils  répétaient,  sur 
les  dangers  extrêmes  de  cette  liberté,  sur  son  action  cor- 
ruptrice, sur  l'impossibilité  de  la  combattre  efficacement 
par  la  seule  voie  de  la  répression  judiciaire,  ces  lieux- 
communs  si  souvent  reproduits,  auxquels  on  ne  peut 
opposer  qu'une  réponse  péremptoire,  le  tableau  des 
maux  plus  grands  encore  qu'enfante  à  la  longue  l'escla- 
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vage  de  la  presse.  Ceux  des  membres  de  la  droite  qui, 
comme  M.  de  La  Bourdonnaye,  s'étaient,  dans  d'autres 
temps,  pour  combaltre  le  ministère  de  M.  Decaaes,  di* 
clarës  contre  la  censure^  et  à  qui  on  reprochait  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  eux-mdmes,  s'efforçaient  de 
prouver  que  cette  contradiction  n'était  qu'apparente  et 
qu'ils  étaient  toujours  partisans  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  d'autres  se  glorifiaient  de  n'avoir  jamais  fléchi  le 
genou  devant  cette  idole,  alors  même  que  des  combinais- 
sons  de  parti  entraînaient  leurs  amis  à  lui  rendre  hon)- 
mage. 

Un  seul  des  ministres,  M.  Pasquiep,  se  mêla  à  la  dis- 
cussion. Dans  un  premier  discours^  il  dénonça  les  théo- 
ries dangereuses  par  lesquelles  l'opposition,  soit  à  la  tri- 
bune, soit  dans  d'innombrables  brochures,  contestait  au 
Roi  et  aux  Chambres  le  droit  de  suspendre  ou  de  modi- 
fier les  garanties  accordées  par  la  Charte  et  prétendait 
réserver  ce  droit  à  un  autre  pouvoir  constituant  et  non 
constitué,  supérieur  aux  pouvoirs  ordinaires,  et  qui, 
ainsi  qu'il  le  fit  remarquer,  n'aurait  été  autre  chose 
qu'une  nouvelle  Convention  donnant  le  signal  de  la  dis- 
solution de  l'ordre  social.  Comme  dans  beaucoup  d'écrits 
rùcents  on  avait  affecté  de  déprécier  la  Charte  en  rappe- 
lant qu'elle  avait  été  octroyée,  il  soutint  que,  si  les  con- 
stitutions précédentes  avaient  élé,  en  apparence,  accep- 
tées par  la  nation,  la  conviction  et  la  liberté  avaient 
également  manqué  à  ces  acceptations  il)usoires.  Sans  nier 
les  fautes  de  détail  qui  avaient  pu  être  commises  dans  les 
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premiers  instants  de  la  Restauration,  il  opposa  à  l'énu- 
mération  malveillante  qu'en  avait  tracée  M.  Manuel,  celle 
des  heureux  résultats  que  quelques  mois  d'un  régime 
àoux,  réparateur,  vraiment  libéral,  avaient  déjà  produits 
lorsque  la.  catastrophe  des  Cent-Jours  était  venue  plonger 
le  pays  dans  un  abtme  d'elTroyables  calamités,  dont  la 
royauté  légitime,  sur  qui  on  avait  l'injustice  d'en  rejeter 
la  responsabilité,  avait  seule  pu  alléger  le  poids  et  limiter 
la  durée. 

Un  second  discours  de  M.  Pasquier  fut  plus  remar- 
quable. Après  avoir  reproché  à  M.  Camille  Jordan,  avec 
beaucoup  de  ménagements  et  de  témoignages  d'estime, 
de  rattacher  à  des  principes  justes  et  vrais  des  consé^ 
quences  inexactes,  de  placer  la  question  dans  la  question, 
de  voir  la  cause  dans  les  eiïets  et  les  effets  dans  la  cause, 
il  s'appliqua  à  réfuter  les  champions  de  la  gauche  propre- 
ment dite,  et  particulièrement  MM.  de  La  Fayette  et 
Benjamin  Constant.  Il  fit  voir  que  leur  argumentation 
pouvait  se  résumer  en  une  menace  d'insurrection  pour 
le  cas  où  la  loi  proposée  viendrait  à  passer.  Il  compara 
les  réminiscences  de  M.  de  La  Fayette,  évoquant  le  sou- 
venir de  l'appui  prêté  par  les  soldats  à  la  révolution 
de  89,  au  réveil  d'Épiménide,  et  l'avertit  de  ne  pas  se 
laisser  abuser  au  point  de  croire  que  l'on  comprit  main- 
tenant la  liberté  comme  on  Tavait  comprise  trente 
ans  auparavant.  Il  dit  que  la  France  avait  appris  par 
une  cruelle  expérience  où  mènent  les  insurrections; 
qu'elle  savait  que  celles  des  soldats,  surtout,  sont  fu- 
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nestes  à  la  liberlù  ;  que  la  seule  intervention  de  la  force 
armée  suffit  pour  ranéanlir,  comme  on  l'avait  vu  au 
13  vendémiaire,  au  18  fructidor,  au  18  brumaire,  et  que 
c'est  l'épée  de  Brennus  jetée  dans  la  balance;  qu'on  ne 
pouvait  trop  s'étonner  que  des  hommes,  se  qualiGant 
amis  de  la  liberté,  prétendissent  attribuer  à  cette  force 
armée  le  droit  d'imposer  silence  aux  lois;  qu'heureuse- 
ment ils  calomniaient  l'armée,  et  qu*à  supposer  même 
que  quelques  nuances  d'opfnion  eussent  pu  se  glisser 
dans  ses  rangs,  tous  ses  membres,  soldats,  officiers,  géné- 
raux, 'comprenaient  qu'armés  pour  défendre  la  patrie, 
leur  devoir  était  de  respecter  son  indépendance,  d'obéir 
aux  lois  et  de  rester  fidèles  au  Roi  à  qui  ils  avaient  prêté 
serment,  à  qui  seul  il  appartenait  de  les  commander. 
Quant  à  la  révolution  espagnole  qui  excitait  l'enthou- 
siasme de  l'opposition  à  tel  point  qu'un  des  prëopinants 
avait  reproché  au  gouvernement  de  ne  pas  lui  avoir  té- 
moigné assez  de  faveur,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
s'exprima  ainsi  :  c  Je  ne  prétends  la  juger  ni  dans  ses 
f  causes,  ni  dans  ses  effets.  Je  souhaite  qu'elle  fasse  le 
»  bonheur  du  peuple  espagnol...,  qu'en  cimentant  sur 
»  de  nouvelles  bases  l'alliance  du  trône  et  de  la  nation 
»  elle  donne  aux  libertés  publiques  comme  aux  droits 
»  de  la  couronne  toutes  les  garanties  désirables.  Ce  n'est 
»  pas  au  ministère  du  Roi  qui  a  donné  la  Charte...  que 
»  l'on  reprochera  de  ne  pas  souhaiter  qu'un  tel  bienfait 
»  puisse  s'étendre  aux  autres  peuples;  mais^..  je  ne 
»  crains  pas  de  le  dire,  si  la  liberté  ne  fait  pas,  dès  son 
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aurore,  tomber  les  armes  des  mains  de  ces  soldats  qui 
ont  pu  oublier...  qu'ils  ne  les  avaient  reçues  qu'en 
prôtant  serment  d'obéissance  à  leur  Roi,  si...  cet  éga- 
rement se  prolonge...  c'en  est  fait  de  la  liberté,  du 
repos,  du  bonheur  des  Ëspagnes...  Les  légions  ro- 
maines pouvaient  bien...  tour  à  tour  saluer  leur  gé- 
néral empereur  et  massacrer  cet  empereur,  mais  jamais 
la  liberté  romaine  n'a  pu  refleurir  à  l'ombre  du  corps 
des  prétoriens.  Que  l'Espagne  soit  donc  libre,  grande 
et  heureuse  avec  son  Roil...  Je  veux  l'espérer.  Mais 
sachons  reconnaître  que  le  but  auquel  elle  veut  at- 
teindre est  précisément  celui  auquel  nous  sommes 
arrivés...  Si  l'Espagne  avait  eu  la  moitié  des  biens  que 
nous  possédons,  si  elle  n'avait  eu  à  craindre  que  le 
despotisme  qu'on  affecte  de  redouter  au  milieu  de 
nous,  qu'ils  seraient  donc  coupables  ceux  qui  seraient 
venus  la  tirer  d'un  état  si  heureux  pour  la  jeter  dans 
les  chances  inséparables  d'un  état  de  choses  si  nou- 
veau! » 

Cette  réplique,  à  la  fois  vigoureuse  et  sensée,  fut  inter- 
rompue à  plusieurs  reprises  par  les  applaudissements  de 
la  droite. 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi,  les  débats  recommencèrent  avec  plus  de  vi< 
Tacite  encore  sur  les  articles.  M.  de  La  Bourdonnaye  avait 
indiqué  un  amendement  qui  limitait  l'existence  de  la  cen-< 
sure  à  la  durée  de  la  session.  Présenté  par  M.  Ternaux 
avec  une  rédaction  un  peu  différente,  il  fut  appuyé  par 
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M.Royer-Collardque  la  chambre  ne  vit  pas,  sansuneviTe 
ëmotioD,  monter  à  la  tribane  pour  y  proclamer,  comme 
son  ami  M.  Camille  Jordan,  la  scission  qui  s'était  opérée 
entre  le  gouvernement  et  les  doctrinaires  :  c  Le  temps 
1  est  venu,  i  dit-il,  c  où  les  serviteurs  invariables  de  la 

>  monarchie  légitime,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  désertée  dans 
V  ses  revjprs  et  qui  ne  manquejont  à  aucun  de  ses  périls, 
»  ne  peuvent  plus  garder  honorablement  le  silence. . .  En 
»  appuyant  l'amendement  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  je 
*  puiserai  mes  motifs  beaucoup  moins  dans  la  loi  propo« 
«  sée  que  dans  le  système  de  gouvernement  dont  elle  fait 
c  partie.  »  Après  cet  exorde,  M.  Boyer-Gollard,  s*atta- 
chant  k  caractériser  le  système  qu'il  venait  de  signa- 
ler, présenta  les  lois  d'exception  comme  des  emprunts  osu- 
rairesqui  ruinent  le  pouvoir  alors  même  qu'ils  semblent 
l'enrichir,  comme  des  désordres  qui,  par  une  réaction  iné- 
vitable, entraînent  une  révolution  nouvelle.  Il  traita  de  sou- 
veraine imprudence  la  politique  qui  permettait  aux  partis 
hostiles  de  s'ériger  en  défenseurs  de  la  Charte  et  des 
libertés  publiques,  et  qui  entreprenait  une  tâche  plus  diffi- 
cile, peut-être,  que  celle  de  renverser  de  fond  en  comble 
le  gouvernement  représentatif,  celle  de  le  fausser  en  in- 

• 

troduisant  dans  les  élections  l'inégalité  des  suffrages,  c'est- 
à-dire  le  privilège,  t  Quels  que  soient,  i  s'écrîa-t-il,  c  les 
»  périls  de  la  monarchie,  qu'elle  se  garde  d'appeler  le 

>  privilège  à  son  aide  1  Cette  alliance  serait  un  péril  de 
»  plus,  le  plus  grand  des  périls,  elle  serait  mortelle... 
'  Nous  offrons,  il  faut  le  dire,  un  spectacle  aussi  nouTeau 
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qil*affligeant.  L'anarchie,  reponssëe  de  la  sociëlé  fût  le 
besoin  de  Tordre  et  dn  repos,  s'est  réfugiée  au  cœur  de 
rÉtat.  On  dirait  que  le  pouToir...  n'a  pas  Id  conscience 
de  sa  force,  ou  qu'il  désespère  de  son  énergie.  Les  partis 
mal  protégés^  mal  rëpritnés,  lui  ont  échappé  )  ils  exis- 
tent désormais  hors  de  lui  et^  s'il  en  est  besoin,  contre 
loi.  L'ëtendard  royal,  que  l'ordonnance  du  5  septembre 
avait  planté  au  milieu  de  la  nation,  semble  errer,  in- 
constant ou  incertain...  Point  de  yolon té  décidée,  point 
de  but  fixe  et  immobile.  Cependant^  les  esprits  s'abat- 
tent ou  s'irritent;  de  tristes  pressentiments  les  assiè- 
gent, une  anxiété  inexprimable  les  désole;  pleins  de  yie 
et  d'arenir^..  nous  assistons  on  quelque  sorte  à  nos 
propres  funérailles  sans  pouvoir  ou  sans  oser  les  inter- 
rompre. Et  le  temps  s'écoule,  et  chaque  josr  nous  dô- 
tcO^I  Ledirai-je,  messieurs?...  L'anarchie  apéùétré 
au  sein  de*  eette  chambre  ;  tous  ti'arez  plus  de  majo- 
titè,  je  veux  dire  de  majorité  rentable^  unie  dans  les 
ffièffie^  opinions,  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes 
dessems.  Gelle  qul^  durant  trois  sessions,  a  si  honora- 
blement otirert  la  carrière  de  notre  gonrernèment 
repréisentatif  et  y  a  Mi  de  si  grands  pas^  cette  majorité 
fidèle  et  cotirageuse,  appui  du  trône  et  Adèle  au  peu- 
ple, pattr  qtfl  U  Révoitttion  se  réduisait  toujours  à  la 
Ghafter,  la  Gontre-réVolùtion  au  Roi  et  à  h  dynsfstie, 
eîfè  est  dissoute,  nous  en  somtfies  les  débris  épsfrs  et 
dissidents  ;  les  majorités  trompeuses  qui  se  succèdent 
ne  sent  que  des  minorités  sîccidenteUeiBfeftt  g^è^es 
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d'opinions  ou  différentes,  ou  même  opposées.  Qa'y 
a-t-il  à  faire  dans  de  pareilles  circonstances?  D'où 
Tiendra  le  salut  ?  De  tous,  messieurs,  si,  vous  souve- 
nant de  ce  que  tous  avez  été,  de  ce  que  tous  avez  fait, 
de  ce  que  vous  ayez  empêché,  tous  tous  rerendiquez 
ayec  force  et  tous  tous  arrachez  aux  partis  qui  tous 
enyahissent.  Que  la  majorité  dont  j'ai  parlé  sorte  de 
ses  cendres,  qu'elle  se  montre  à  la  France  qui  la  cher- 
che, qu'elle  s'élèye  et  qu'elle  élève  le  gouTemement 
avec  elle  au-dessus  des  partis  ;  alors,  mais  seulement 
alors,  les  passions  se  tairont  et  les  espérances  coupa- 
bles seront  confondues.  » 
La  gauche  accueillit  arec  de  vifs  applaudissements  ce 
triste  et  éloquent  manifeste  du  puissant  auxiliaire  qui  lui 
arrivait.   M.  Laine,  depuis  longtemps  l'adversaire  de 
H.  Royer-Gollard,  se  chargea  de  lui  répondre.  Il  recon- 
nut avec  lui  qu'en  effet  toute  majorité  fixe,  stable»  mue 
par  des  principes  invariables,  s'appuyant  sur  le  trône  et 
sur  la  liberté,  avait  cessé  d'exister,  mais  il  demanda  si 
c'était  le  gouvernement  qu'il  fallait  en  accuser,  on  ceux 
qui»  à  son  grand  vegreiy  s'étaient  séparés  de  lai.  c  Je 
»  n'ose,  »  dit-il,  «  expliquer  davantage  la  pensée  du 
»  préopinant  ;  mais,  à  travers  ses  phrases  enveloppées, 
»  j'ai  cru  remarquer  une  sorte  de  surprise  de  voir  au- 
»  jourd'hui  une  partie  de  la  chambre  qui,  jadis»  contra- 
»  riait  le  ministère,  ëtred'accord  avec  le  gouvernement... 
»  On  a  essayé  d'en  effrayer  la  chambre...  Pourquoi  ne 
9  croirait-on  pas  à  la  franchise,  à  la  bonne  foi  des  opi- 
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nions  ?  Si  vous  ayez  passe  trois  ans  à  accaser  ce  côté 
de  la  chambre  dont  il  ne  reste  aujourd'hui  qu'un  petit 
nombre,  pourquoi,  en  ce  moment,  ne  lui  rendez-yous 
pas  hommage?  Pourquoi  paraissez-yousen  ayoir frayeur 
comme  d'un  parti  yictorieux  qui  ya  saisir  le  pouvoir, 
alors  que  tous  les  jours  on  l'a  appelé  un  parti  vaincu,., 
la  faction  du  petit  nombre?  Sans  doute,  c'est  un 
petit  nombre  dans  cette  chambre,  c'est  peut-être  aussi 
un  petit  nombre  dans  la  nation,  mais  de  quel  danger 
peut-il  être,  lorsqu'il  ne  sollicite  point  le  ministère 
comme  d'autres  partis,  peut-être?  Je  ne  vois  dans  ce 
parti  que  vous  appelez  vaincu  que  des  hommes  désin- 
téressés qui  se  repentent,  peut-être,  d'un  zèle  trop  ar- 
dent et  savent  que  nous  sommes  arrivés  au  moment 
où  il  convient  de  soutenir  le  gouvernement.  Le  côté 
que  je  défends  après  l'avoir  combattu  moi-même 
veut  la  même  chose  que  le  gouvernement,  la  garantie 
des  droits  de  tous,  et  lorsqu'il  est  réduit  à  la  force 
morale,  bien  loin  de  la  diminuer,  je  voudrais  l'augmen- 
ter...  i 

Cette  apologie  du  côté  droit,  qui  impliquait  un  certain 
blâme  de  son  passé,  ne  pouvait  convenir  à  ses  membres 
les  plus  passionnés.  M.  de  La  Bourdonnaye  se  rendit  leur 
interprète  :  cUn  orateur,  idit-il,  c  consultant  plus  son  zèle 
»  que  nos  intérêts,  plus  pénétré  de  ses  idées  que  des 
»  nôtres,  a  fait  à  ce  côté  l'honneur  de  le  défendre  sans 
»  qu'il  l'eût  désiré,  et  il  l'a  défendu  autrement  qu'il 
»  D6  l'eût  souhaité.  Après  nous  avoir  appris  que  nous 
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»  sommes  en  petit  nombre  dans  cette  chambre,  il  a  ajouté 
»  que  nous  sommes  en  petit  nombre  en  Frande,  ce  qne 
»  je  lai  conteste.  Il  a  ajouté  encore  que  si,  en  1815, 
»  nous  ayons  pèchô  par  un  zèle  trop  ardent,  nous  le 
9  reconnaissons  aujourd'hui,  nous  le  déplorons,  et  qu'on 
»  pouyait  d'autant  mieux  accepter  notre  appui  que  nous 
»  ne  le  yendons  jamais.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ces 
9  assertions  ont  pu  plaire  à  mes  honorables  amis. ..  Pour 
9  moi,  je  déclare  qu'elles  me  blessent,  et  je  les  repousse 
>  de  tous  mes  efforts.  Si  la  Chambre  de  1815  a  péché, 
I  ce  n'est  pas  par  un  zèle  trop  ardent,  c'est  par  excès 
1  de  conflance.  >  Dans  une  séance  précédente^  M.  de  Li 
Bourdonnaye,  parlant  de  cette  époque  que  certains  hom- 
mes se  complaisaient  à  appeler  la  Terreur  de  18104  ^^H 
dit  que  l'histoire,  plus  impartiale,  n'oserait  pas  infime  It 
qualifier  du  nom  de  la  Justice  des  Cent-Jours. 

L'amendement  de  M.  de  La  Bourdonnaye  et  de  M.  Ter- 
naux,  qui  limitait  l'existence  de  la  censure  à  la  durée 
de  la  session,  et  que  MM.  Laine  et  Jacquinot  de  Pampe^ 
lune  ayaient  ruiné  par  sa  base  en  démontrant  l'imposa 
bilité  de  yoter  dans  cette  session  la  loi  répressive  dont 
chacun  reconnaissait  la  nécessité,  fut  rejeté  à  la  majorité 
de  in  yoix  contre  113.  M.  de  La  Bourdonnaye,  seul  du 
côté  droit,  s'était  leyô,  pour  l'appuyer,  atec  là  gatiehe 
et  le  centre  gauche. 

M.  Benjamin  Constant  demanda  que  la  censure  ne  pût 
pas  s'appliquer  aux  ouvrages  paraissant  par  livraison  nimns 
d'une  fois  par  mois,  M.  Méchin  qu'elle  f &t  suspeUdéoe  eu 
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cas  de  dissolution  de  la  chambre.  Ces  amendements  furent 
également  rejelès.  Il  en  fut  de  même  d'un  autre  do  M.  Sa- 
Yoye-RoIlin,qui  voulait  que,  par  une  disposition  formelle, 
on  exemptât  de  la  censuro  le  compte-rendu  des  débats  de  la 
chambre.  M.  Pasquier  répondit  qu'une  telle  disposition 
serait  superflue,  la  chose  ayant  toujours  été  entendue 
ainsi;  mais  M.  Benjamin  Constant  cita  plusieurs  exem- 
pies  de  discours  que  les  censeurs  avaient  mutilés,  et  co 
fut  seulement  à  la  majorité  de  127  voix  contre  119  que 
Ton  écarte  la  proposition  do  M.  Savoye-Rollin. 

Un  amendement  d'une  toute  autre  nature,  présenté 
par  un  membre  de  l'extrême  droite,  M.  Josse  Beauvoir, 
pour  soumettre  à  la  censure,  outre  les  écrits  périodiques, 
toute  brochure  politique  qui  n'excédcraitpas  cinq  feuilles 
d'impression,  no  fut  pas  accepté  non  plus. 

Le  débat  s'animait  de  plus  en  plus,  et  la  question 
de  la  politique  générale  du  cabinet  se  reproduisait  k 
chaque  instant.  Les  chefs  de  la  gauche  s'efforçaient 
de  prolonger  une  lutte  dans  laquelle  ils  n'espéraient 
pas  la  victoire,  mais  qui  leur  donnait  les  moyens  d'en- 
tretenir l'agitation  des  esprits.  M.  Benjamin  Constant 
y  portait  sa  rare  habileté  de  discussion  et  les  res- 
sources de  son  ingénieuse  finesse,  M.  Manuel  cette 
audace  froide,  calme  et  dédaigneuse  qui  laissait  entre- 
voir une  haine  si  profonde  et  si  menaçante  de  la  légiti- 
mité et  provoquait  tant  de  colères  chez  les  royalistes.  Les 
saillies,  les  interpellations  piquantes  de  M.  de  Ghauvelio, 
les  déclamatioDS  du  général  Foy,  animées  dn  soUfile 
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puissant  d'un  généreux  libéralisme,  jetaient  de  la  variété 
et  de  l'intérêt  dans  ce  drame  si  prolongé.  Pour  repousser 
des  attaques  aussi  redoutables,  la  droite  et  le  centre  droit 
serraient  en  quelque  sorte  leurs  rangs  et  prodiguaient  i 
Tenvi  les  discours  les  plus  hostiles  au  journalisme.  M.  de 
Villële  disait  qu'il  n'était  pas  vrai  que  les  journaux  re- 
présentassent l'opinion,  que  ce  qu'ils  représentaient, 
c'étaient  les  exagérations  des  opinions  diverses. 

De  temps  en  temps,  quelque  parole  vive  ou  impm- 
dente  soulevait  de  violents  orages.  M.  Gourvoisier  ont 
devoir  expliquer  que  s'il  s'était  séparé  du  pouvoir  après 
l'avoir  longtemps  appuyé,  si  la  France  entière  éprouvait 
pour  ses  libertés  des  alarmes  dont  les  journaux  n'étaient 
que  les  interprètes,  cela  tenait  à  ce  qu'on  enlevait  k  la 
nation  les  garanties  qui  lui  avaient  été  accordées,  et  sur- 
tout à  ce  que  le  gouvernement  prenait  pour  auxiliaires 
des  hommes  qu'il  avait  longtemps  redoutés,  des  hommes 
qu'un  acte  émané  de  l'autorité  royale  avait  signalés 
comme  dangereux.  Do  violents  murmures  éclatèrent  sur 
les  bancs  de  la  droite,  et  M.  Corbière  en  prit  occasion  de 
dire  en  fort  bons  termes  qu'il  n'y  avait  rien  d'anormal, 
rien  d'inconséquent  dans  la  coalition  de  ceux  qui,  dès 
l'origine,  avaient  considéré  la  loi  électorale  de  1817 
comme  une  loi  funeste,  parce  qu'elle  réunissait  tout  le 
pouvoir  entre  les  mains  d'une  seule  classe  et  d'une  seule 
opinion,  et  ceux  qui  n'étaient  arrivés  que  plus  tardive- 
ment à  cette  conviction. 

M.  Benoit  ayant  prétendu,  pour  repousser  les  accusa- 
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lions  de  tenlalivesconlre-rùvolutionnaires,  que  In  Conire- 
r^voiiition  avait  éiè  faite  par  la  Charte,  la  gauche  se  sou- 
leva toul  entière  contre  une  expression  qui,  dans  la  pensiie 
de  celui  qui  venait  ia  l'employer,  n'av-nit  qu'un  sens  trts- 
inolTensif,  mais  dont  il  ëlail  facile  de  dénaturer  la  portée. 
M.  Manuel  prit  acte  de  ce  qu'il  alTcctait  de  considérer 
comme  un  aveu  propre  à  ouvrir  les  ycuK  de  la  nation. 
Comme  il  s'était  servi  du  mot  de  parti  pour  désigner  le 
c61é  droit  :  <  Nous  ne  sommes  pas  un  partit  >  s'écria 
M,  de  Marcellus.  —  «  Aimez-vous  mieux,  »  reprit  M.  Ma- 
Buel,  <  que  je  vous  appelle  nne  faction  î  »  —  De  nou- 
veaux et  plus  violents  murmures  s'èlevèrfiit  dans  les  rangs 
des  ultra-royalistes.  M.  Cornet  d'Incourt  demanda  le 
rappel  à  l'ordre  de  celui  qui  insultait  uni' partie  de  ses 
collègues,  mais  il  ne  fut  pas  soutenu  par  ses  amis  politi- 
qnes,  et  M.  de  Villèle  parut  mi'me  le  désapprouver. 
M.  Pasquier  provoqua  un  vif  mouvement  d'adhésion  en 
disant  que  la  Charte  n'avait  ni  consommé  la  Contre-rifvo- 
/ud'on,  ni  consacré  la  Révolution,  qu'elle  avait  pris  à  l'une 
ce  qui  vivait  dans  le  cœur  des  Français,  la  légitimité,  et 
conservé  de  l'autre  tout  ce  qui  devait  en  être  conservé. 

L'opposition  ne  cessait  de  présenter  de  nouveaux  amen- 
dements ou  de  reproduire,  dans  une  forme  légèrement  va- 
riée, ceux  qui  avaient  déjà  été  écartés.  A  droite  et  au  centre, 
on  lui  reprochait  de  multiplier  ainsi  les  incidents  dans  la 
seule  pensée  de  relarder  le  vote.  M.  Benjamin  Constant  ne 
a  pas.  «  Il  est  bien  naturel ,  >  dit-il,  «  que  nous  cher- 
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iblc  le  moment  où  i 
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»  mesares  que  nous  regardons  comme  funestes  seront 
»  mises  à  exécution,  mais  ce  motif  n'est  pas  le  seul,  et 

>  nos  amendements  ont  encore  l'ayantage  de  nous  faire 
f  pénétrer  dans  le  labyrinthe  du  système  dont  on  se  flair 
•  tait  de  ne  nous  offrir  que  les  contours  extérieurs.  Le 

>  rejet  de  chacun  de  ces  amendements  est  une  révélation 
»  pour  nous  et  pour  la  France.  >  La  majorité  prit  enfin 
le  parti  d'opposer  à  la  tactique  de  la  ganche  une  tactique 
que  justifiait  l'aveu  de  M.  Constant,  celle  de  ne  pas  ré- 
pondre aux  discours  par  lesquels  on  soutenait  des  amen* 
déments  qui  n'avaient  rien  de  sérieux,  et  de  rejeter  ces 
amendements  sans  les  combattre.  La  gauche  s'en  plaignit 
vivement,  et  M.  Manuel^  comme  s'il  eût  voulu,  par  la 
violence  de  ses  provocations,  forcer  ses  adversaires  à  re* 
descendre  dans  la  lice,  dénonça  ce  qu'il  appelait  un 
spectacle  dégoûtant  et  absurde^  celui  d'un  gouvernement 
représentatif  n'usant  de  ses  forces  que  pour  se  donner  la 
mort  à  lui-même.  On  ne  lui  répondit  que  par  des  cris  de 
rappel  à  l'ordre.  La  loi  fut  enfin  votée  à  la  majorité  de 
136  voix  contre  109. 

Ainsi  finit  cette  grande  discussion  dont  le  trait  distinctif 
fut  de  constater,  d'une  façon  en  quelque  sorte  officielle,  la 
rupture,  depuis  longtemps  consommée  en  fait,  du  gou- 
vernement et  du  parti  doctrinaire. 

Pendant  qu'elle  se  poursuivait  à  la  chambre  des  dé- 
putés, la  chambre  des  pairs  s'occupait  de  la  loi  suspen- 
sive de  la  liberté  individuelle.  Le  ministre  de  Tintërieur, 
en  la  lui  présentant,  avait  promis  que  le  gouvernement 
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n'userait  qa*a¥60  une  grande  modération  de  l'arme  dëfqn- 
sWe  qn'il  se  croyait  obligé  de  solliciter.  Le  rapport  en  avait 
été  fait  par  le  comte  Garnier  qui,  dans  nne  dissertation 
en  forme,  s'était  attaché  à  établir  qne  le  droit  d'arrêter 
ne  deyaitpas  être  confondu  avec  celui  de  juger^  et  que  la 
Charte  n'avait  pas  interdit  aux  magistrats  de  l'ordre  admi* 
nistratif  le  droit  d'arrestation  arbitraire.  C'est  ce  même 
M.  Garnier  qui  contestait  aux  Chambres,  en  1816,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  le  droit  de  voter  les  dé« 
penses! 

Le  projet  de  loi  fut  combattu  par  le  maréchal  Jourdan, 
par  M.  Lemercier,  le  général  comte  de  Valence,  M.  Cor- 
nudet,  M.  Lanjuinais,  le  maréchal  DavoAt,  le  général 
Becker  et  M.  Daru,  qui  le  repoussèrent  comme  tHconsti- 
tutionnel,  inutile  et  dangereux.  M.  Lanjuinais,  toujours 
immodéré  dans  son  langage,  prétendit  que  le  projet  réu- 
nissait tout  ce  que  les  lettres  de  cachet,  la  loi  des  suspects 
et  la  loi  des  étages  avaient  offert  de  plus  effrayant.  A  ceux 
qui,  confondant  la  justice  avec  la  légalité,  se  refusaient  à 
voir  l'arbitraire  dans  une  mesure  sanctionnée  par  les  trois 
pouvoirs,  il  répondit  qu'avec  un  pareil  système  on  justi- 
flerait  l'inquisition  religieuse  d'Espagne  et  l'inquisition 
politique  de  Venise.  L'extrême  violence  de  ce  discours 
n'était  pas  en  rapport  avec  le  tempérament  de  la  noble 
chambre  ;  personne  n'osa  en  demander  l'impression. 
M.  Desèze,  M.  Cornet,  le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  De- 
lamalle,  commissaire  du  Roi,  firent  valoir,  pour  défendre 
la  loi,  la  gravité  des  circonstances,  la  nécessité  de  fortifier 
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le  pouvoir,  cl  se  refusèrent  à  voir  une  mesure  inconstitu- 
tionnelle dans  le  résultat  du  vote  des  deux  chambres. 
Un  discours  du  duc  de  Fitz-James  produisit  beaucoup 
d'impression.  Après  avoir  protesté  de  son  dévouement  k 
la  liberté  qu'il  aimait,  dit-il,  de  toute  l'ardeur  dont  il  dé- 
testait la  Révolution  qui  avait  tué  toutes  les  libertés,  il 
expliqua  ce  qui,  néanmoins,  ne  lui  permettait  pas  de 
refuser  la  loi  demandée  par  les  ministres  du  Roi.  c  U 
»  est  donc  vrai,  »  dit-il,  c  qu'on  nie  les  dangers  qui 
»  menacent  l'État  et  la  famille  royale,  il  est  donc  vrai 
»  qu*on  persiste  à  soutenir  que  l'attentat  du  13  février 
»  n^est  qu'un  crime  isolé  1  Je  ne  puis  admettre  que  ce 
»  soit  sérieusement  que  Ton  parle  ainsi.  Eh  quoi  1  vous 
»  n'avez  donc  pas  quitté  votre  demeure  depuis  un  mois? 
»  Vous  n'avez  donc  rien  vu,  rien  entendu  ?  Quoi  I  Ces 
»  chants  féroces  répétés  avec  une  si  constante  persévé- 
»  rance,  que  sans  doute  la  bénigne  police  ne  croit  pas 

•  avoir  le  droit  d'écouter,  et  que  Ton  a  eu  l'héroïsme 
i  d'aller  répéter  sous  les  fenêtres  de  madame  la  duchesse 
»  de  Berry...,  quoi,  ces  placards,  ces  lettres  anonymes, 

>  ces  menaces,  non  pas  seulement  à  nous,  il  y  a  long- 
»  temps  que  nous  y  sommes  accoutumés...,  mais  à  celai 
»  pour  qui  on  sait  que  nous  sommes  disposés  à  ^crifier 
»  mille  fois  notre  vie,  ces  exécrables  injures  adressées  a 
»  un  prince  dont  l'auguste  douleur  aurait  attendri  des 

>  tigres,  mais  n'a  fait...  qu'irriter  la  soif  de  sang  qui  dé- 

>  vore  nos  tigres  révolutionnaires...,  quoi,  ces  médailles 

•  frappées  à  refligie  de  Marie-Louise  et  de  son  fils,.. 
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»  l'existence  de  ces  clubs^  antres  ténébreux,  dans  les- 

»  quels  on  nous  compte  sur  nos  bancs  et  Ton  assigne  à 

•  chaque  poignard  la  place  qu'il  doit  frapper;  quoi  I  la 
»  coïncidence  de  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  avec 
»  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur,  les  Sand  et  les  This- 

•  tiewood  répétant  dans  leur  pays  les  leçons  qu'ils  sont 
»  venus  puiser  à  notre  école,  l'homicide  et  le  régicide 
9  convertis  en  préceptes  et  commandés  comme  une  œuvre 
»  de  gloire  et  d'immortalité;  quo'^l  l'Espagne  devenue  la 
»  proie  d'une  faction  militaire,  et  de  vils  traîtres  qui  dés- 
»  honorent  le  nom  de  soldat,  baisant  la  main  du  prince 

•  en  se  préparant  à  le  trahir,  tous  ces  indices  ne  sont  pas 
»  suflisants  pour  révéler  l'existence  d'un  complot  qui 

•  marche  à  grands  pas  vers  son  dénouement  1...  Quant  à 
i.  moi,  qui  ne  veux  ni  de  la  cocarde  tricolore,  ni  de  la 
»  Constitution  de  1791,  ni  de  la  Conslilulion  des  Certes, 
»  ni  même  de  la  déclaration  de  droits  des  Ccnt-Jours, 
»  mais  qui  veux  le  Rui,  la  Charte  et  la  patrie^  je  donne 
»  aux  ministres  le  vole  qu'ils  me  demandent...  J'aurais 
»  même  désiré  mieux  encore,  c'est  que  le  ministère  s'em- 
»  parât  de  l'arbitraire  sans  le  demander.  » 

Dans  rénumération  des  faits,  en  grande  partie  exagérés 

ou  dépourvus  d'authenticité,  que  le  duc  de  Fitz-James 

avait  allégués  pour  justifier  sun  vote,  il  avait  parlé  avec 

indignation  d'une  circulaire  que  M.  Decazes  aurait  écrite 

aux  préfets  après  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  et  dans 

laquelle  il  aurait  présenté  ce  crime  comme  étranger  à  la 

politique  et  inspiré  par  une  vengeance  particulière.  Le 
vui.  29 


4r>0  HISTOIRE   DE  LA    RESTAURATION. 

ministre  de  rinlériear  donna  lectnre  de  cette  circnlaire 
qui  ne  contenait  rien  de  semblable.  Le  duc  de  Fitz-James 
répondit  qu'apparemment  c'était  dans  une  dépêche  par- 
ticulière, et  non  pas  dans  une  circulaire,  que  se  trouyait 
la  phrase  qu'il  avait  citée,  mais  que  le  fait  était  certain, 
qu'il  en  avait  été  informé  par  une  personne  digne  de  toute 
confiance,  et  il  offrit  de  lire  la  lettre  qui  renfermait  cette 
information.  Comme  pourtant  il  se  refusait  à  en  nommer 
Tauteur,  la  chambre  ne  voulut  pas  en  prendre  connais- 
sance, et,  malgré  l'opposition  de  M.  de  Chateaubriand, 
elle  ordonna  l'impression  de  la  circulaire  de  M.  Decazes. 
On  écarta  par  la  question  préalable  un  amendement  de 
M.  de  Brigode  qui,  comme  l'avait  fait  M.  Delacroix-Fraio- 
ville  à  la  chambre  des  députés,  réclamait  pour  les  détenus 
la  faculté  d'appeler  un  conseil  aussitôt  après  leur  premier 
interrogatoire,  et  deux  autres  amendements  de  M.  de  Së- 
gur,  tendant  à  ce  que  l'ordre  d'arrestation  en  énonçât  les 
motifs  et  à  ce  que  la  loi  fixât  d'une  manière  précise  le 
moment  d'où  partiraient  les  trois  mois  pendant  lesquels 
on  pourrait  retenir  le  détenu  sans  le  mettre  en  jugement. 
On  rejeta  également  une  proposition  de  M.  de  Valence 
qui  avait  pour  objet  d'accorder  des  indemnités  aux  pré- 
venus dont  l'innocence  aurait  été  reconnue,  et  une  pro- 
position de  M.  de  Brigode  qui  voulait  que  les  détenus 
pussent  appeler  auprès  d'eux  un  ministre  de  la  religion. 
Plusieurs  pairs  firent  remarquer  que,  dans  toutes  les  pri- 
sons, les  secours  religieux  étaient  mis  à  la  disposition  de 
ceux  qui  les  désiraient,  en  sorte  qu'une  telle  prescription 
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était  inutile.  M.  de  Valence,  ponr  empêcher  qa'on  ne  se 
ftt,  de  la  loi  proposée^  un  moyen  d'influer  sur  les  élections, 
arait  eu  l'idée  singulière  de  demander  qu'elle  ne  pût  être 
appliquée  ni  aux  éligibles,  ni  aux  électeurs,  mais  il  arait 
ensuite  retiré  cet  amendement.  La  loi  fut  votée  à  la  majo- 
rité de  m  voix  contre  86. 

M.  de  Chateaubriand,  à  qui  la  clôture  de  la  discussion 
n'avait  pas  permis  de  prendre  la  parole,  publia  le  discours 
qu'il  avait  eu  l'intention  de  prononcer.  Il  y  expliquait 
qu'il  croyait  devoir  repousser  de  son  voie  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle  comme  la  suspension  de  la  liberté 
de  la  presse,  non  pas  pour  les  motifs  mis  en  avant  par  la 
plupart  des  opposants,  mais  parce  que,  sans  condamner 
d'une  manière  absolue  le  principe  des  lois  d'exception,  il 
pensait  qu'elles  ne  prêteraient  pas  au  gouvernement  la 
force  qu'il  en  attendait  et  qu'elles  fourniraient  à  sesenne- 
mis  de  nouveaux  motifs  de  le  calomnier. 

Peu  de  jours  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  4  avril, 
le  président  du  conseil  écrivit  aux  commandants  des  divi- 
sions militaires,  aux  procureurs  généraux  et  aux  préfets, 
une  circulaire  dans  laquelle  il  s'attachait  à  établir  que 
les  deux  lois  récemment  votées  ne  portaient  pas  at- 
teinte aux  droits  consacrés  par  la  Charte,  que  Tune  n'a- 
vait nullement  pour  but  d'interdire  la  discussion  des 
actes  de  l'autorité  ou  d'empêcher  les  Français  d'expri- 
mer leurs  griefs,  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  mais 
seulement  de  mettre  un  terme  à  des  provocations  incen- 
diaires, à  un  système  scandaleux  d'injures  et  d'outrages 
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conire  tout  ce  que  la  société  révère,  et  que  l'autre  ne  chan- 
geait rien  au  droit  commun  pour  la  répression  des  crimes, 
qu'elle  donnait  seulement  au  gouyemement  la  faculté  de 
retenir  pendant  trois  mois,  sans  les  lin*er  aux  tribunaux, 
les  individus  légalement  arrêtés.  Le  duc  de  Richelieu  de- 
mandait donc  qu'on  ne  s'abandonnât  pas  aveuglément  aux 
inquiétudes  propagées  par  la  malveillance,  les  ministres 
du  Roi  ne  voulant  user  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
confiés  que  pour  affermir  les  institutions  constitution- 
nelles. 

Cependant  les  journaux  de  l'opposition  avaient  annoncé 
qu'une  souscription  nationale  venait  de  s'ouvrir  et  une 
association  de  se  former  pour  secourir  les  citoyens  qui 
seraient  victimes  de  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Cinquante-quatre  députés  de  la  gauche,  quelques 
pairs  de  France,  beaucoup  de  militaires,  de  banquiers, 
de  jurisconsultes,  de  gens  de  lettres,  de  riches  proprié- 
taires figuraient  parmi  les  souscripteurs.  Un  comité  di* 
recteur  de  onze  membres,  établi  à  Paris  et  correspondant 
avec  des  comités  formés  dans  les  départements,  devait 
diriger  les  travaux  de  cette  association,  et  Ton  désignait, 
comme   membres  de    ce  Comité,  avec  MM.   Laifitte, 
Casimir  Périer,  de  La  Fayclle,  d'Argenson  et  de  Kéra- 
try,  députés,  M.  Joly,  manufacturier  de  Saint-Quentin, 
M.  Gévaudan,  administrateur  des  messageries,  M.  Odilon- 
Barrot,  le  général  Pajol,  MM.  Etienne  et  Mérilhou.  Plu- 
sieurs de  ces  personnages  ignoraient  l'existence  même  de 
1a  souscription  et  n'apprirent  pas  sans  surprise  qu'on  avait 


HISTOIRE    DE    LÀ    RESTAURATION.  4>3 

ainsi  disposé  de  lears  noms.  Ne  voulant  pourtant  pas  don- 
ner un  démenti  à  leurs  amis  politiques,  mais  ne  voulant 
pas  non  plus  avouer  le  programme  publié  par  les  jour^ 
naux  et  dont  les  termes  leur  paraissaient  compromettants 
parce    qu'ils  constituaient    une    protestation    formelle 
contre  la  loi,  ils  rédigèrent  et  signèrent,  de  concert 
avec  MM.  Manuel,  Benjamin  Constant,  Dupont  de  l'Euro 
et  de  Chauvclin,  qui  s'adjoignirent  «^  eux,  un  nouveau 
programme  dont  la  rédaction,  plus  mesurée,  ne  prêtait 
pas  aux  mêmes  objections.  Il  y  était  dit  que  le  comité 
ferait  valoir  auprès  do  l'autorité  les  réclamations  des  in- 
dividus arrêtés  en  vertu  de  la  nouvelle  loi,  et  distribuerait 
à  eux  ou  à  leurs  familles,  sur  les  fonds  provenant  de 
la  souscription,  les  secours  que  leur  position  exigerait. 
Les  journaux  royalistes  dénoncèrent  la  souscription  na- 
tionale comme  une  attaque  directe  contre  Texécution  des 
lois.  Ils  demandèrent  si  Vassociation  ne  tendait  pas  à  for- 
mer un  État  dans  l'Etat,  si  elle  n'avait  pas  pour  objet  de 
mettre  le  gouvernement  et  la  chambre  en  état  d'accusation 
devant  les  citoyens.  Le  Moniteur  lui-même  déclara  qu'elle 
avait  un  tout  autre  but  que  celui  de  secourir  des  victimes 
imaginaires,  que  c'était  un  drapeau  d'opposition  et  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  rester  indilTérent  en  présence 
d'une  association  politique,  alors  surtout  que  son  premier 
acte  était  de  publier  contre  lui  un  manifeste  et  qu'elle 
étendait  ses  ramifications  sur  un  immense  territoire.  Le 
procureur  du  Roi,  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  intenta 
des  poursuites  contre  les  journalistes  qui  avaient  publié  le 
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premier  programme  et  contre  ceux  des  membres  du  co- 
mité qui  n'étaient  pas  députés.  En  se  dispensant  de  pour- 
suivre aussi  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  chambre,  on 
avait  voulu  éviter  de  donner  à  Taifairc  trop  de  gravité  et 
se  soustraire  à  la  nécessité  de  demander  à  la  chambre  une 
autorisation  qu'elle  eût  peut-être  refusée,  qui,  en  tout  cas, 
n'eût  pu  être  accordée  sans  des  débats  irritants  et  emba^ 
rassants.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  les  députés 
n'acceptèrent  pas  ce  privilège.  Dans  une  lettre  qu'ils  écri- 
virent au  procureur  général  et  qui  fut  publiée,  ils  loi 
dirent  qu'ils  venaient  d'apprendre  que  plusieurs  citoyeas 
étaient  mis  en  cause  pour  avoir  signé  avec  eux  le  prospec- 
tus d'une  souscription  destinée  à  venir  au  secours  des  in- 
dividus détenus  en  vertu  delà  loi  du  26  mars  et  de  leurs 
familles,  qu'ils  avaient  la  conviction  de  la  parfaite  inno- 
cence d'un  acte  d'humanité  qui,  loin  de  provoquer  à  dét- 
obéir  à  la  loi,  supposait  son  exécution,  mais  que,  si  le 
procureur  général  était  d'un  avis  contraire,  il  ne  pouvait 
sans  inconséquence  s'abstenir  de  recourir  aux  formes 
prescrites  par  la  Charte  pour  obtenir  de  la  chambre  l'au- 
torisation de  les  poursuivre  comme  leurs  prétendus  com- 
plices. M.  Bellart  leur  répondit  sèchement  que  les  devoirs 
des  magistrats  étaient  réglés  par  les  lois,  que  c'était  à  elles 
seules  et  aux  tribunaux  qu'ils  avaient  à  rendre  compte  de 
leur  conduite,  et  qu'il  les  priait  de  trouver  bon  qu'il  ne 
reconnût  pas  d'autre  autorité,  surtout  celle  qu'ils  s'attri** 
huaient  sur  le  ministère  public.  La  procédure  suivit  son 
cours.  Après  de  nombreux  incidents  judiciaires  qui  (>rou- 
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vèrent  que,  même  dans  la  magistrature,  il  n'y  avait  pas 
unanimité  sur  les  questions  très-complexes  qui  s'y  trou- 
vaient engagées,  la  cour  d'assises,  acquittant  les  signa- 
taires de  l'acte  d'association,  déclara  les  éditeurs  des 
journaux  coupables,  soit  d'attaque  formelle  contre  l'auto- 
rité du  Roi  et  des  chambres,  soit  de  provocation  à  la  dés- 
obéissance aux  lois  à  raison  des  articles  par  lesquels  ils 
avaient  annoncé  la  souscription,  et  les  condamna  à  des 
emprisonnements  et  à  des  amendes  gradués  suivant  le 
plus  ou  moins  de  culpabilité  de  ces  articles.  Les  accusés 
avaient  été  très-énergiquement  défendus  par  M.  Dupin, 
par  M.  Mocquard  et  par  d'autres  avocats  en  renom. 

Celte  loi  si  effrayante  qui,  au  dire  de  la  Sfinerve^  rap- 
pelait la  loi  de  lèse-majesté  de  Tibère  et  l'inquisition  espa- 
gnole, qui  mettait  en  péril  tous  teâ  grands  citoyens,  qui 
devait  à  tel  point  encombrer  les  prisons  qu'on  s'occupait 
d'en  établir  de  nouvelles  et  qu'on  travaillait  à  l'agrandis- 
sement de  celle  de  Yincennes,  cette  loi  devait  rester  à  peu 
près  sans  application.  A  peine,  pendant  sa  durée,  uu 
très-petit  nombre  d'arrestations  eurent-elles  lieu  en  de- 
hors des  formes  de  la  légalité  ordinaire. 

La  loi  qui  rétablissait  la  censure  ne  pouvait  être  aussi 
inoflénsive.  Une  ordonnance  royale  du  1^'  avril  créa  à 
Paris,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  une  commission 
chargée  de  l'examen  préniable  de  tous  tes  journau?c  et 
écrits  périodiques,  composée  de  douze  censeurs  et  qui  ne 
pouvait  prendre  de  décisions  sans  la  présence  de  cinq  de 
ses  membres  au  moins,  et,  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
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parlement,  une  commission  de  trois  censeurs.  Pour  sur- 
veiller les  censeurs  et  leurs  opérations,  la  même  ordon- 
nance institua  un  conseil  de  neuf  magistrats  tirés  des  cours 
supérieures,  auquel  la  commission  de  Paris  devait  rendre 
compte  de  ses  décisions  au  moins  une  fois  par  semaine  et 
les  commissions  des  départements  une  fois  par  mois,  et 
qui  prononcerait,  quand  il  y  aurait  lieu,  sous  l'approba- 
tion du  ministre  de  la  justice,  la  suspension  provisoire  des 
journaux  ou  écrits  périodiques.  Cinq  jours  après,  pamt 
une  autre  ordonnance  qui  nommait  les  douze  membres 
de  la  commission  parisienne.  On  remarquait  parmi  eux 
M.  Auger,  membre  de  l'Académie  française,   M.  Raonl- 
Rochette,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
M.Mazure,  inspecteur  général  des  études,  M.  Lourdoneix, 
publiciste  alors  célèbre,  et  un  médecin  qui  jouissait  aussi 
de  quelque  réputation,  M.  Pariset.  L'opinion  libérale  se 
montra  sévère  pour  lescenseurs.  M.  Raoul-Rochelte,  pro- 
fesseur d'histoire  à  la  faculté  des  lettres,  se  vit  assailli 
dans  sa  chaire  par  des  clameurs  si  violentes,  qu*après  de 
longs  efforts  pour  les  surmonter,  désespérant  enfin  d'ob- 
tenir le  silence,  il  déclara  que,  puisqu'on  paraissait  trou- 
ver de  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  diverses  qui  lai 
étaient  confiées,  il  opterait  sous  peu  de  jours.  Des  applau- 
dissements accueillirent  cette  déclaration,  mais  la  com- 
mission de  l'instruction  publique  le  tira  d'embarras  en 
suspendant  le  cours  qu'avait  troublé  celte  scène  do  dé- 
sordre. Un  autre  professeur  de  la  môme  faculté,  M.  La- 
cretelle,  frère  du  rédacteur  de  la  Minerve^  qui  passait 
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pour  aroir  refusé  les  fondions  de  censeur,  fut  au  contraire 
l'objet  d'une  sorte  d'ovation. 

Il  entrait  dans  la  politique  de  l'administration  que  les 
pouvoirs  extraordinaires  dont  elle  se  trouvait  investie  à 
Tépard  de  la  presse  s'exerçassent  avec  une  grande  modé- 
ration. Le  Moniteur  fit  aux  censeurs  des  recommanda- 
tions dans  ce  sens,  disant  d'ailleurs  que  le  ministère  devait 
laisser  totile  liberté  d'action  à  la  commission,  et  que,  par 
une  conséquence  juste  et  naturelle,  il  n'aurait  pas  la  res- 
ponsabilité morale  des  publications  qu'elle  jugerait  à  pro- 
pos d'autoriser.  Il  annonça  bientôt  après  que  la  commis- 
sion de  censure  s'était  imposé  la  règle  de  considérer  comme 
en  dehors  de  toute  discussion  la  religion,  la  royauté  et  la 
vie  privée  des  citoyens,  et  il  donnn  à  entendre  que  sur 
tout  le  reste,  elle  laisserait  aux  écrivains  une  grande  lati- 
tude. Ces  promesses  étaient  sincères,  sans  doute,  mais  il 
n'était  rien  moins  que  facile  de  les  tenir.  Si  une  censure 
permanente,  incorporée,  pour  ainsi  parler,  à  la  législation 
et  exercée  par  un  pouvoir  fort  et  incontesté  peut,  quoique 

bien  difficilement,  être  pratiquée  avec  un  certain  degré  de 

• 

réserve  et  d'impartialité,  il  en  est  autrement  de  la  cen- 
sure temporairomonl,  excoplionnellement  rétablie  dans 
un  moment  de  crise  violente,  pour  venir  au  secours  d'un 
gouvernement  attaqué  par  un  parti  redoutable.  Dans  de 
telles  conjonctures,  la  répression,  pour  être  efficace,  doit 
être  proportionnée  à  l'attaque,  et  le  pouvoir  ne  saurait 
rester  indifférent  et  neutre  entre  l'opinion  qui  le  défend 
et  celle  qui  travaille  à  le  renverser.  Il  advint  alors  ce  qui 
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arrivera  toujours  en  pareil  cas  :  sévères  pour  les  moindres 
écarts  des  feuilles  libérales,  les  censeurs  se  montrèrent 
beaucoup  plus  indulgents  pour  les  feuilles  de  la  droite,  ce 
qui  n'empêchait  pas  les  ultra-royalistes  de  se  plaindre 
aussi  de  leurs  rigueurs. 

L'établissement  de  la  censure  eut  pour  effet  de  mettre 
fin  à  l'existence  d'un  grand  nombre  d'organes  de  la 
presse  ultra-libérale.  Vainement  ils  essayèrent,  par  mille 
artifices,  d'éluder  ou  d'adoucir  le  régime  auquel  on  venait 
de  les  soumettre.  L'un  publiait  séparément,  en  forme  de  . 
brochure,  les  articles  dont  on  lui  interdisait  l'insertioD. 
L'autre  indiquait,  par  des  points  et  par  des  espaces  laissés 
en  blanc,  les  suppressions  qu'il  avait  eu  à  subir.  Les  pour- 
suites judiciaires  et  les  menaces  de  la  censure  les  obligè- 
rent bientôt  à  renoncer  à  ces  subterfuges.  Le  C(msHtU' 
tùmnel  et  le  Courrùr  purent  pourtant  continuer  leur 
œuvre,  le  premier  avec  la  prudence  timide  et  cauteleuse 
qui  l'a  toujours  caractérisé  dans  les  moments  périlleux,  le 
second  avec  toute  la  hardiesse  que  comportaient  les  cit- 
constances;  mais  le  Censeur^  ce  représentant  sincère  du 
libéralisme  démocratique,  dans  lequel  Paul-Louis  Cou- 
rier, avec  sa  verve  puissante,  ne  cessait  d'attaquer  tout  à 
la  fois  l'aristocratie  nobiliaire  de  l'ancien  régime  et  l'aris- 
tocratie militaire  de  TEmpire,  disparut  en  se  réunissant  à 
Vlndépemlanu  représentant  du  parti  militaire,  qui  lui- 
même  ne  devait  plus  fournir  une  longue  carrière.  La 
Renommée^  non  plus^  ne  survécut  pas  longtemps  à  la  lé- 
gislation libérale  dont  elle  était  contemporaine.  Un  des 
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principaux  journaux  démocratiques  des  départements, 
le  Patriote  alsacien^  fut  supprimé.  Tous  les  recueils  pé- 
riodiques, à  l'exception  du  plus  médiocre  de  tous,  les 
Lettres  normandes^  cessèrent  également  d'exister.  Ils 
avaient  exercé,  avant  1819,  une  grande  influence,  parce 
qu'ils  avaient  trouvé  moyen,  comme  je  l'ai  expliqué, 
d'échapper  à  la  censure  de  cette  époque  par  la  forme  de 
leur  publication,  en  donnant  chacun  de  leurs  cahiers  pour 
une  livraison  d'un  grand  ouvrage  au  lieu  de  les  intituler 
les  numéros  d'une  feuille  périodique.  La  loi  nouvelle 
ayant  été  combinée  de  manière  à  déjouer  ce  subterfuge, 
on  crut  d'abord  pouvoir  lui  en  substituer  un  autre.  La 
Minerve  avait  annoncé  sa  mort  et  terminé  sa  dernière  li- 
vraison par  ces  paroles  menaçantes  :  c  La  liberté  a  recou- 
•  vré  son  empire  au  delà  des  Pyrénées,  elle  va  sommeiller 
i  en  France,  mais  son  fou  sacré  n'est  pas  éteint,  elle  se 
f  réveillera,  t  Dès  le  lendemain,  un  de  ses  rédacteurs, 
M.  Lacretelle,  acheta  un  brevet  de  libraire  et  commença, 
sous  des  titres  difTérents  et  à  des  intervalles  inégaux,  la 
publication  d'une  suite  d'écrits  qui  n'étaient,  en  réalité, 
que  des  articles  semblables  à  ceux  qui  paraissaient  naguère 
dans  la  Mitierve»  La  librairie  Gorréard  fit  quelque  chose 
d'analogue  pour  la  Bibliothèque  historique.  Cette  guerre 
de  ruse  et  de  malice  se  prolongea  quelque  temps,  malgré 
les  poursuites  du  parquet;  mais,  comme  dans  toutes  les 
luttes  de  cette  nature  où,  pour  éluder  la  loi,  il  faut  ima- 
giner sans  cesse  de  nouveaux  expédients,  les  combattants 
finirent  par  se  lasser. 
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Le  Conservateur  aurait  pu  se  maintenir  au  prix  de  quel- 
ques  ménagements  qu'eût  expliqués  la  coalition  de  la 
droite  avec  le  ministère,  mais  les  nobles  personnages  qui 
Tavaient  fondé  et  qui  continuaient  à  en  avoir  la  haute  di- 
rection crurent  qu'il  n'était  pas  de  leur  dignité  de  conti- 
nuer à  écrire  sous  le  contrôle  de  la  censure.  Il  fut  donc 
décidé,  après  quelque  hésitation,  qu'il  ne  paraîtrait  plus. 
Quelques-uns  de  ses  rédacteurs,  ceux  qui  y  professaient 
le  plus  hardiment  les  doctrines  de  l'absolutisme  et  de  la 
contre-révolution,  tels  que  MM.  de  Bonald,  de  Lamennais, 
de  Frcnilly,  fondèrent  à  sa  place  un  autre  recueil,  le 
Défen^eur^  dans  lequel  ces  doctrines  purent  désormais 
s'étaler  librement,  sans  aucun  mélange  de  concessions 
libérales,  mais  il  n'eut  jamais  le  retentissement  ni  l'éclat 
de  celui  qui  l'avait  précédé.  Ce  ne  fut  pas  sans  étonne- 
ment  qu'on  vit  alors  un  des  écrivains  qui  s'étaient  le  plus 
signalés  dans  le  Conservateur^  M.  Fiévée,  qui,  depuis 
1815,  avait  combattu  au  premier  rang  parmi  les  ultra- 
royalistes, abandonner  tout  à  coup  un  parti  dont  il  avait 
été  si  longtemps  un  des  champions  les  plus  intelligents.  Il 
avait  pris  au  sérieux  les  protestations  faites  par  ce  parti, 
lorsqu'il  était  dans  Topposition,  contre  le  système  de  la 
centralisation  et  des  lois  d'exception.  Dans  un  écrit  qu'il 
fit  paraître  pour  expliquer  les  motifs  qui  le  décidaient  à 
se  séparer  de  ses  amis  politiques,  il  leur  reprocha  de  s'être 
ralliés  à  un  ministère  qui  avait  pu  changer  d'auxiliaires, 
mais  non  pas  de  système,  et  qui  maintenait  la  France  sons 
le  'jongà^une  grande  coterie  civile  née  de  lusurpationy  ^i- 
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nemiedes  libertés  publiques^  et  mille  fois  plus  dangereuse 
que  la  faction  révolutionnaire,  plus  persévérante  que  la 
faction  militaire.  Celte  défection  irrita  profondément  te 
parti  royaliste.  M.  Fiévéc  ne  passa  pas,  pourtant,  dans  les 
rangs  de  l'opposition  de  gauche,  et  la  ligne  dans  laquelle 
il  se  plaça  était  plutôt  celle  que  devait  prendre,  quelques 
années  après,  la  contre-opposition  de  droite. 

A  défaut  des  journaux  maintenant  asservis,  le  parti 
libéral  multipliait  les  brochures.  M.  Benjamin  Constant, 
M.  de  Pradt  et  de  jeunes  doctrinaires,  telsqueM.  deStaël 
et  M.  de  Rémusat,  critiquaient,  à  des  points  de  vue  divers, 
la  politique  du  cabinet,  mais,  avec  quelque  talent  que 
celte  polémique  fût  soutenue,  elle  ne  pouvait  avoir  sur 
les  esprits  une  action  égale  à  celle  de  la  {)resse  quotidienne. 
Celle-ci  expiait,  par  son  esclavage,  les  excès  auxquels  elle 
-s'était  livrée  pendant  la  courte  durée  de  son  aiïranchissc- 
ment,  ou,  pour  mieux  dire,  les  amis  de  la  liberté  por* 
iaient  la  peine  de  la  tolérance,  de  Tespèce  de  complicité 
avec  laquelle  ils  avaient  vu  ces  excès  au  lieu  de  s'unir  au 
pouvoir  pour  en  assurer  la  répression  :  leçon  bien  souvent 
donnée,  mais  toujours  inutilement,  bien  qu'un  peu  de 
reflexion  dût  suffire  pour  faire  comprendre  que  la  licence, 
en  France  surtout,  amène  infailliblement  l'exagération  de 
la  répression. 

Le  jury  lui-même  ne  se  montrait  plus  aussi  indulgent 
pour  les  délits  de  la  presse  ;  les  condamnations  et  les  ac- 
quittements se  balançaient.  M.  de  Saint-Simon,  auteur 
de  V(hyanisatew\  était  accusé  d'ollensc  envers  la  famille 
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royale  pour  avoir  dit  que,  m  la  France  perdait  tons 
princes,  elle  en  serait  sans  doute  affligée  au  point  de  Toe 
du  sentiment,  mais  qu*il  n'en  résulterait  aucun  danger 
pour  rÉlat,  parce  qui!  serait  facile  de  remplir  les  places 
qui  seraient  ainsi  devenues  racantes.  Il  fut  acquitté,  aussi 
bien  que  le  libraire  Barrois,  accusé  d'attaque  formelle 
contre  rautorité  constitutionnelle  du  Roi  et  d'oflense  en* 
vers  sa  personne  et  les  membres  de  sa  famille,  pour  avoir 
publié  un  livre  qui  était  l'apologie  du  20  mars  et  du  ré- 
gime des  Cent-Jours.  Maisl'éditeur  responsable  du  Cansti- 
tutionneU  quoique  vigoureusement  défendu  par  M.  Du- 
pin,  encourut  la  peine  de  deux  ans  de  prison  et  de  2,000 
francs  d'amende  pour  avoir  calomnié  les  royalistes  en 
leur  reprochant  de  demander  vingt  mille  têtes  et  la  pros- 
cription de  tout  le  parti  libéral.  L'éditeur  responsable  et 
le  rédacteur  des  Lettres  normandes,  M.  Léon  Thiessé, 
furent  condamnés  à  un  mois  de  prison  pour  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois;  le  ministère  public  les  avait 
aussi  poursuivispour  outrage  à  la  morale  publique  et  pour 
attaque  formelle  contre  l'inviolabilité  de  la  personne 
royale,  mais  le  jury  les  acquitta  sur  ces  deux  points,  bien 
que  l'article  incriminé  contint  une  espèce  d'apologio  des 
juges  de  Louis  XVI,  et  parlât  de  la  cérémonie  expiatoire 
du  21  janvier  comme  du  triomphe  d'un  parti,  comme 
d'un  juste  sujet  de  méconteniement  pour  les  trais  quarts 
et  demi  de  la  population  de  la  France.  La  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  écarta,  pour  des  motifs  de 
forme,  la  plainte  en  difTamation  portée  par  M.  Decazes 
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contre  Todieux  article  que  le  Drapeau  blanc  avait  lancé 
contre  loi  à  l'occasion  du  crime  de  Louvel.  Le  Drapeau 
blanc  eut  alors  Timpudente  audace  d'intenter  contre 
M.  Decazes,  qui  avait  fait  arrêter  à  la  poste  le  auméro  de 
cette  feuille  dans  lequel  se  trouvait  l'article  en  queslion, 
la  demande  de  20,000  francs  de  dommages  et  intérêts; 
mais,  comme  on  peut  bien  le  penser,  cette  demande  ne 
fut  pas  accueillie. 

Des  trois  lois  proposées  aux  chambres  quelques  jours 
avant  la  retraite  de  M.  Decazes  pour  inaugurer  le  mou- 
vement de  réaction  contre  Tultra-libéralisme,  il  n'en 
restait  qu'une  seule  à  voter,  la  loi  des  élections,  mais  c'é- 
tait tout  à  la  fois  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  à 
obtenir  de  la  majorité  de  la  chambre  élective. 

Voici  quelle  en  était  la  substance.  Le  nombre  des  dé- 
putés éUit  porté  de  258  à  430,  dont  258  devaient  être 
nommés  par  des  collèges  d'arrondissement  composés  de 
tous  les  contribuables  payant  300  francs  d'impôt  direct, 
et  172  par  des  collèges  de  département  comprenant  cha- 
cun de  100  à  600  électeurs  choisis  eux-mômes  par  les 
collèges  d'arrondissement  sur  la  masse  des  citoyens  payant 
au  moins  1,000  francs  de  contributions  directes.  La  moi- 
tié au  moins  des  cotes  constituant  l'électorat  et  l'éligibilité 
devait  provenir  de  l'impôt  foncier.  Les  scrutateurs  des 
collèges  n'étaient  plus  à  la  nomination  des  électeurs  :  c'é- 
taient, de  droit,  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, celui  du  tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  le 
juge  de  paix  du  canton,  le  plus  ancien  membre  du  conseil 
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d*arroodissemcnt  et  le  doyen  des  notaires  du  canton.  Cha- 
que électeur  était  obligé  de  signer  son  bulletin  on  de  le 
faire  certifier  par  un  membre  du  bureau.  En  cas  de  disso- 
lution de  la  chambre,  tous  les  députés  nouvellement  élus 
devaient  siéger  pendant  cinq  ans  au  moins,  en  sorte  que 
le  renouvellement  partiel  ne  commencerait  qu'à  l'expira- 
tion de  la  cinquième  année,  et  que  ceux  de  la  dernière 
série  siégeraient  neuf  ans.  L'exposé  des  motifs,  œuvre  de 
M.  Decazes,  rappelait  tout  ce  que  la  sagesse  royale  avait 
fait  pour  assurer  la  liberté  publique,  les  efforts  des  fac- 
tions pour  détruire  son  ouvrage,  ces  pétitions  couvertes 
de  signatures  souvent  obtenues  de  la  faiblesse  ou  surprises 
à  la  crédulité,  par  lesquelles  on  semblait  vouloir  enlever 
à  la  royauté  le  droit  d'initiative;  il  montrait  les  fâcheux 
résultats  de  la  loi  du  5  février,  loi  de  confiance  qui  n'au- 
rait laissé  aucun  regret  et  peut-être  n'aurait  réclamé 
aucune  modification  si  les  amis  du  trône  et  de  la  liberté 
légale  ne  s'étaient  divisés  et  n'avaient  ainsi  laissé  le  champ 
libre  à  leurs  ennemis  communs,  si  les  auteurs  de  cette  loi, 
ne  prévoyant  pas  assez  l'action  .des  partis,  ne  l'avaient 
abandonnée  sans  défense,  sans  appui,  sans  précaution  con- 
tre les  manœuvres  de  l'intrigue,  les  torts  de  la  négligence 
et  l'activité  de  l'esprit  de  faction  ;  il  faisait  voir  comment, 
dans  les  élections  accomplies  sous  le  régime  de  cette  loi, 
tout  avait  été  déterminé  par  l'iniluence  du  chef-lieu  et 
par  des  intrigues  étrangères  au  département,  et  comment 
les  électeurs  avaient  été  amenés  à  voter  pour  des  candi- 
dats qui  leur  étaient  inconnus.  Le  mode  nouveau  que  l'on 
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proposait  de  substituer  à  ce  système  donuerait  à  larepré- 
seutation,  disait  l'exposé  des  motifs,  un  caractère  plus 
vrai,  plus  national,  plus  analogue  aux  intérêts  repré- 
sentés. Quant-à  Taugmentation  du  nombre  des  députés,  la 
Charte,  nes'étant  pas  expliquée  sur  ce  nombre  d'une  ma- 
nière précise,  laissait  à  cet  égard  toute  latitude  au  législa- 
teur. La  séparation  du  corps  électoral  en  collèges  de  dé- 
partement et  en  collèges  d'arrondissement  était  justifiée 
par  cette  considération  que,  dans  le  système  de  la  loi  du 
5  février,  la  petite  propriété,  par  cela  seul  qu'elle  avait 
la  majorité  des  voix,  dominait  d'une  manière  absolue  et 
exclusive,  tandis  que  le  nouveau  système  donnait  à  la 
grande  propriété  la  possibilité  de  faire  nommer  aussi  ses 
candidats,  sans  pourtant  lui  attribuer  une  prérogative 
menaçante  pour  Tégalité,  puisque  les  membres  des  collèges 
de  département  devaient  réunir,  à  la  condition  d'un  cens 
plus  élevé,  celle  d'être  élus  par  les  collèges  d'arrondisse- 
ment. A  Tappui  de  Tarlicle  qui  admettait  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  députés  pourraient  siéger  six,  sept,  huit  et 
même  neuf  ans,  on  alléguait  que  le  gouvernement,  obte- 
nant par  là  un  parlement  dont  la  durée  moyenne  ne  serait 
pas  de  moins  de  sept  années,  pourrait  s'assurer  une  majo- 
rité fixe  qui  lui  permettrait  de  calmer  les  passions,  de 
dissiper  les  défiances,  d'établir  un  système  durable  dans 
l'administration  et  d'acquérir  sur  l'opinion  une  utile  in- 
fluence. C'était  là,  disait-on  encore,  le  point  capital  du 
projet.  La  lettre  de  la  Charte  y  semblait  contraire,  mais 

elle  contenait  à  ce  sujet  des  dispositions  contradictoires 
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qu'il  n'était  pas  possible  de  coocilier,  ei  eotre  lesquelles, 
par  coQsèqueot,  il  fallait  opter.  L'exigence  de  la  aigmlure 
des  yoles  des  électeurs  était  une  mesure  de  loyaiaté  qui 
préparerait  les  esprits  à  la  plénitude  de  la  publicité,  plus 
digne  d'un  peuple  libre.  La  composition  nouvelle  des 
bureaux  des  collèges,  où  les  scrutateurs  élus  seraient  rem- 
placés par  des  scrutateurs  de  droit  pris  dans  des  catégo- 
ries qui  garantissaient  leur  probité  et  leur  indépendaoea, 
aurait  l'avantage  d'éviter  une  grande  perte  de  temps. 

Le  projet  de  loi,  inspiré  par  l'esprit  doctrinaire,  n'arait 
satisfait  aucun  des  deux  grands  partis.  La  gauche  y  blâ- 
mait la  conception  aristocratique  des  collèges  supérieurs 
et  le  mode  de  formation  des  bureaux  qu'elle  trouvatt  con- 
traire à  l'indépendance  de  l'élection  ;  elle  disait-  que  tout 
était  calculé,  dans  ce  projet,  pour  obtenir,  au  gré  do  pou- 
voir, une  représentation  factice,  pour  écarter  autant  que 
possible  du  scrutin  les  classes  dont  on  pouvait  redouter 
l'opposition,  celles  des  petits  propriétaires,  des  commer- 
çants, des  fermiers,  ou,  du  moins,  pour  annuler  leur 
influence.  La  droite,  de  son  côté,  ne  trouvait  pas  une 
garantie  suffisante  dans  la  composition  des  collèges  de  dé- 
partement, où  les  plus  imposés  ne  devaient  siéger  qu'en 
vertu  d'une  élection  faite  par  tous  les  censitaires  de  300 
francs;  elle  aurait  préféré  l'élection  à  deux  degrés,  objet 
de  sa  constante  prédilection,  ou  même  la  combinaison  des 
trois  classes  de  collèges,  naguère  suggérée  par  M.  Decazas. 

Le  succès  de  la  proposition  du  gouvernement  était  donc 
fort  douteux,  et  le  clioix  de  la  commission  chargée  d'en 
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faire  \si  rapport  ne  permettait  aucune  illusion  2i  cet  égard, 
NpQunëe  dans  les  premiers  jours  de  l'ei^istepce  du  nopr 
Teau  ministère,  alors  que  la  droite  e|t  le  ceaire  droit  n'a^ 
raient  pas  encore  eu  le  temps  de  s'entendre,  elle  appar- 
tenait presque  en  entier  à  la  gauche  et  au  centre  gauche, 
MM.  Laine  et  Bourdeau  étaient  les  seuls  de  ses  mei^hres 
qui  voulussent  en  réalité  l'adoption  du  projet  de  M-  Dis- 
£azes,  et  cette  circonstance  était  digne  de  remarque, 
puisque  le  premier  comme  n^inistre,  ej.  l'autre  coQiDie 
rapporteur,  avaient  été  les  auteurs  principapx  de  la  loi  de 
i8i7  qu'il  s'agissait  maintenant  de  détruire.  Parmi  ies 
patres  commissaires^  quatre  voulaient  le  maintien  absolu 
4e  cette  dernière  loi,  et  trois  ne  eopsentaient  à  y  apporter 
que  des  modifications  légères  qui  n'en  cbangeaiept  pas  La 
principe.  M.  Royer-GoUard  fut  choisi  pour  rapporteur, 
Uo  tel  choix  était  significatif. 

Dans  cette  situation,  le  ministère,  après  s'être  concerté 
ifec  les  chefs  de  la  droite  et  avec  M.  JLiainé,  se  décida  à 
retirer  le  projet  de  loi  et  à  le  remplacer  par  un  projet 
Bouvean  qui,  moins  compliqué^  allani  plus  directement 
9^  but  quon  se  proposait,  celui  de  soustraire  les  élecjtioQS 
i  l'influence  ultra-libérale,  devait,  sans  rencontrer  beau^ 
coup  plus  d'opposition  sur  les  bancs  de  la  gauche,  trouver 
plus  de  faveur  dans  les  rangs  opposés.  Le  17  avril,  1^  mir 
pistre  de  l'intérieur  vint  le  présenter  à  la  chambre  des  d^ 
pEtés.  Comme  celui  auquel  on  le  substituait,  il  admettait 
des  collèges  de  département  et  des  collèges  d'arrondis- 
sement, mais  ni  leur  mode  de  foroiation,  ni  leurs  attribar 
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lions  D'étaieoi  les  mêmes.  Les  collèges  d'arrondissement, 
composés  de  tous  les  citoyens  payant  300  francs  de  coq- 
triba  lions  directes,  n'avaient  plus  d'autres  droits  que  celui 
de  choisir  des  candidats  parmi  lesquels  les  collèges  de  dé- 
partement, comprenant  les  électeurs  les  plus  imposés 
jusqu'au  cinquième  du  nombre  total,  devaient  prendre 
les  députés.  Pour  empêcher  que  les  collèges  d'arrondis- 
sèment,  en  combinant  leurs  votes  pour  réunir  leurs  snU 
frages  sur  les  mêmes  individus,  ne  forçassent  le  choix  du 
collège  supérieur,  il  était  dit  que  si  le  même  candidat  était 
désigné  par  plusieurs  arrondissements,  son  élection  serait 
comptée  à  celui  des  collèges  où  il  aurait  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  et  qu'il  serait  remplacé,  pour  les  autres,  par 
les  éligibles  qui  auraient,  après  lui,  réuni  le  plus  de  voix. 
Il  n'était  question,  dans  ce  nouveau  projet,  ni  de  la  pro- 
longation des  pouvoirs  des  députés,  ni  de  l'augmentation 
de  leur  nombre,  ni  du  vote  public.  Le  ministre  expliqua 
que  le  gouvernement,  sans  cesser  de  croire  à  rutilitè  des 
chanf^ements  qu'il  avait  d'abord  proposés  sur  ces  divers 
points,  avaitcru  devoir  s'arrêter  devant  les  scrupules  qu'in- 
spirait à  certains  esprits  la  pensée  dynodifier  le  texte  de 
la  Charte,  scrupules,  qui  chez  les  uns,  pouvaient  servir  i 
cacher  des  vues  secrètes,  mais  qui,  chez  les  autres,  étaient 
parfaitement  sincères  et  devaient  être  respectés  jusqu'à  ce 
qu'on  fût  parvenu  à  leur  en  faire  comprendre  le  peu  de 
fondement.  On  ne  devait  pas  oublier,  ajouta-t-il,  que  les 
meilleures  lois  ne  sont  pas  les  pins  parfaites,  mais  celles 
que  peuvent  supporter  les  peuples  à  qui  elles  sont  desti- 
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nées,  et  qne,  comme  la  plupart  des  vérités,  elles  ont  be- 
soin d'être  jetées  en  avant,  de  germer  à  travers  les  préju- 
gés et  de  s'élever  sur  leifrs  mines.  Il  ne  fallait  pas  donner 
à  la  mauvaise  foi  le  prétexte  de  s'écrier  que  les  intérêts 
garantis  par  la  Charte  étaient  menacés  parcequ'on  touchait 
i  quelques-unes  de  ses  dispositions.  M.  Siméon  allégua 
aussi,  parmi  les  avantages  du  nouveau  projet,  son  extrême 
simplicité,  et  il  essaya  de  démontrer  qu'il  tenait  la  balance 
égale  entre  la  grande  et  la  petite  propriété. 

L'exposé  des  motifs  et  le  texte  du  projet  avaient  été 
écoutés  dans  un  profond  silence,  mais  le  ministre  avait  à 
peine  cessé  de  parler  qu'un  tumulte  violent  s'éleva  dans 
la  chambré.  A  gauche,  on  contestait  au  gouvernement  le 
droit  de  retirer  un  projet  présenté  par  lui  au  moment 
où  le  rapport  allait  en  être  fait.  A  droite  et  au  centre,  on 
affirmait  au  contraire  qu'il  en  avait  le  droit  et  qu'on  ne 
pouvait  le  lui  refuser  .sans  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  Un  grand  nombre  de  membres  de  l'un  et  de  Tautre 
côté  montèrent  successivement  à  la  tribune  sans  parvenir 
à  se  faire  entendre.  Le  désordre  devint  tel  que  le  prési- 
dent dut'se  couvrir  et  suspendre  la  séance  pendant  une 
heure.  La  prétention  de  la  gauche  était  trop  déraisonna- 
ble pour  qu'il  fût  possible  d'y  donner  suite,  mais  l'opi- 
niâtreté étrange  avec  laquelle  elle  fut  soutenue  et  les  em- 
portements auxquels  la  droite  se  livra  pour  la  repousser 
disaient  assez  à  quelles  violences  on  devait  s'attendre 
lorsque  la  lutte  serait  engagée  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. 
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La  DOOTflle  proposHioD  rojale  était  de  oatnre  à  irriter 
profoodèmeot  le  parti  libéral.  Od  d>  tronrait  plus  aucnne 
trace  des  combinaisons  que  MM.  de  Serre  et  de  Broglie 
araient  imaginées  ponr  compenser,  par  ime  organisation 
pins  large  de  la  représentation  nationale,  ce  qn'on  se 
crorait  forcé  d'enlerer  i  la  démocratie.  Tont  t  était  eicln- 
sirement  calculé  ponr  assarer  l'ascendant  de  la  grande 
propriété.  Un  tel  projet,  présenté  dcnx  mois  anparaTant 
à  la  chambre  des  dépntés,  n'y  eût  tronré  qne  bien  peu 
d'accneil,  mais,  depuis  lors,  les  choses  avaient  bien 
changé.  L'alliance  de  la  droite  et  dn  centre  droit  s'était 
consolidée.  Les  ministres  et  lenrs  amis  avaient  complète^ 
ment  rompu  arec  les  doctrinaires.  Désormais  conraincns 
qu'on  ne  les  amènerait  jamais  à  apporter  à  la  loi  du  5 
février  des  changements  assez  considérables  pour  eu  neti- 
traliser  les  dangereuses  tendances,  ils  s'étaient  décidés  i 
ne  plus  les  ménager  et  à  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  obtenir  l'appui  dn  seul  parti  qui  pût  leur  donner  la 
rtîajorilé.  L'effet  de  ces  dispositions  nouvelles  se  mani- 
festa par  le  choix  des  membres  de  la  commission  qui  fut 
chargée  de  Texamen  de  la  nouvelle  loi  :  quatre  seulement 
appartenaient  à  la  gauche  et  au  centre  gauche  ;  les  cinq  au- 
tres étaient  favorables  an  projet.  La  commission  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre,  mais  la  forte  opposition  qu'elle  fen- 
fermait  dans  son  sein  ne  permettait  pas  d'espérer  qu'elle 
eût  terminé  son  travail  avant  un  délai  de  quelques  se- 
maines. 

La  chambre  était,  en  ce  moment,  occupée  de  ladiscûs- 
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sioti  de  detit  lois  que  le  ministre  des  finances  avait  pré- 
sentées dès  le  commencement  de  la  session  pour  régler 
définitivement  le  budget  de  IA18  et  quelques  qoes- 
tion9  encore  pendantes  rekitirement  adx  exercices  anté- 
riettn».  8«r  le  rapp(irt  de  M.  Benott,  qui  rendit  une 
éclatante  jnstice  aux  améliorations  introduites  dans  la 
comptabilité  de»  divers  ministères,  stiriont  dé  celui  de 
la  gnefre4  elles  forent  votées  par  de  très-fortes  inajorités, 
mais  non  pas  sans  avoir  donné  lieu  à  de  longs  débats  qni 
furent  quelquefois  d'une  extrême  vivacités  La  question 
dé  la  spécialité  des  crédits  y  fut  posée  pour*  (a  première 
fois  avec  de  grands  développements  et  avec  qttelque 
précision.  Un  article  de  la  loi  do  budget  de  i817,  adopté 
mir  la  proposition  dé  M.  Roy,  avait  établi  le  principe  de 
hf  spécialité^  mais  cet  article,  assez  peu  explicite^  donnait 
)ieu  h  des  interprétations  fort  diveilses.  M.  Itoy,  devenu 
ministre,  disait  que  le  Roi  étant  Tadministrateur  sopréme 
de  son  royaume,  le  corps  législatif  avait  bien  le  droit  de 
vôlef  l'impôt,  mais  qu'il  n'appartenait  qu'au  monarque 
d'en  faire  la  distribution  entre  les  dépenses  qu'il  jugeait 
ééffvenables.  Il  expliquait  qu'à  l'origine  lé  budget  éfitiér 
était  volé  en  masse,  que  cette  manière  de  procéder  ayant 
paru  donner  aux  ministres  une  trop  grande  latitude,  on 
•vait  pensé  qu'il  fallait  y  mettre  des  limites,  qu*en  consé^ 
qoence,  depuis  181 7^  on  avait  divisé  la  dépense  par  mi- 
nistères, mais  qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  porter 
atteinte  à  la  prérogative  essenlieile  et  constitutionnelle 
du  Roi,  que,  s'il  devenait  impossibleà  un  ministre d*opérer 
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àt»  rirtmetutà,  c'es;-»^ulre  â'tff uqMr,  a  ck  de  aécesâtè 
ittf^sime,  les  feod»  dsaaxaîâ  pc«r  «&  ci^^i  à  sa  objet 
dîSém:  bb»  q«e  resurûfiaLi  as»  à  sos  défartanent, 
ce  ienît  b  kî  da  fifiaiees  qvi  di^iermînerût  les  déyiwws, 
et  par  CTibiéipe&t  la  dambre  qmi  adAÎnistrenil  ei  qû 
gcMiTerDeniL  IL  Pa&pûer,  Teoast  i  Tappu  de  s«  ari- 
]ègae,  déclara  qve  le  gonrenemeot  toot  entier  était  en- 
pgé  dans  laq«estioQ,et  que,  si  lesTstème  de  b  spécialilè, 
tel  que  certaines  penoDoes  renteDdaient,  Tenait  à  prè- 
Taloir,  les  miDistres  ne  seraient  phis  les  ministres  da  Roi, 
mais  ceux  de  la  chasQbre.  M.  Laine  parla  dans  le  même 
sens.  A  cela,  les  onteors  de  la  gauche,  MM.  Labbej  de 
Pompiéres,  Benjamin  Constant,  Manuel,  Bignou,  de 
Cbaurelin,  les  généraux  Foy  et  Sébastiani,  répondaient 
que  le  système  qui  laisserait  tous  les  crédits  d'un  dépar- 
tement i  la  disposition  d'un  ministre,  en  sorte  qu'il  pût  lies 
employerà  son  gré,  renrerserait  les  bases  du  goureroement 
représentatif,  rendrait  inaliie  tout  examen  des  recettes 
et  des  dépenses,  et  anéantirait,  de  fait,  la  responsabilité 
ministérielle.  M.  de  Chauvelin  proposa  donc  un  article 
additionnel  qui  aurait  obligé  les  ministres  i  se  renfermer 
dans  les  crédits  spéciaux  alTectés  à  chacun  des  chapitres 
de  leurs  départements,  sauf  à  les  dépasser,  dans  les  cas 
extraordinaires  et  urgents,  en  vertu  d'ordonnances  qui 
devraient  élre  converties  en  lois  dans  la  session  la  plus 
prochaine.  Gel  amendement  fut  appuyé  par  le  baron 
Louis.  La  (^mmission,  sans  aller  jusque-là,  avait  exprimé 
le  vœu  que,  dans  le  budget  de  chaque  ministère,  il  fût 
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fait  autant  de  grandes  divisions  que  pouvait  en  comporter 
le  bien  du  service,  et  que  le  droit  de  virement  pût  être 
exercé  par  les  ministres  dans  les  limites  de  ces  divisions. 
Vainement  la  gauche  opposait  à  M.  Roy,  ministre,  les 
principes  qu'il  avait  professés  naguère  comme  rapporteur 
du  budget;  vainement  elle  rappelait  aux  orateurs  de  la 
droite  avec  quelle  vigueur,  lorsqu'ils  étaient  dans  Top- 
position,  ils  avaient  réclamé  la  spécialité  des  dépenses.  Ils 
restèrent  sourds  à  cet  appel.  Sur  la  demande  de  M.  Roy 
et  de  M.  Beugnot,  Tamendement  de  M.  de  Ghauvelin  fut 
renvoyé  à  la  loi  de  dépenses. 

Deux  questions  déjà  agitées  plus  d'une  fois  dans  les 
précédentes  sessions  donnèrent  lieu  encore  à  des  débats 
très  animés,  celle  des  mesures  prises  par  l'administration 
à  l'occasion  de  la  diselte  de  1817,  et  celle  des  emprunts 
de  1817  et  1818.  On  soutenait,  à  gauche,  que  la  disette 
n'avait  été  que  factice,  et  que  les  70  ou  80  millions  dé- 
pensés par  l'État  pour  faire  venir  des  blés  de  l'étranger 
n'avaient  abouti  qu'à  procurer  au  pays  l'approvisionne- 
ment d'un  jour  et  un  quart,  en  décourageant  par  cette 
concurrence  les  efforts  du  commerce.  M.  Laine  répondit 
que  les  opérations  ainsi  attaquées,  quel  qu'eût  été  leur 
résultat  direct  et  matériel,  avaient  contribué  à  rétablir 
la  confiance,  si  essentielle  en  pareille  matière.  Quant 
aux  emprunts,  M.  Benjamin  Constant  demanda  la  produc- 
tion de  toutes  les  pièces  qui  y  étaient  relatives  et  l'impres- 
sion de  la  liste  des  souscripteurs  et  de  la  répartition  de 
celui  des  14  millions  600,000  francs.  M.  Casimir  Perier 
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et  d'antres  membres  de  l'oppositioD  reprodaisirellt  eneore 
oDe  fois  les  reproches  de  cUndestinilé,  d'ahsenoe  de  cou-, 
corrence  dans  la  conclosioD  de  ces  opèratioiis  ;  eficore  use 
fois  ils  accosèrent  M.  Conretto  d'aroir  sacrifié  i  des  ban- 
quiers étrangers  les  intérêts  da  trésor  français.  M.  B^non 
affecta  de  ne  pontoir  croire  que  les  sonrerains  étrangers 
eussent  etigé  de  la  France,  par  rapport  i  ces  emprttnts, 
des  conditions  qni  auraient  été  le  témoignage  d'injofieo^ 
ses  défiances,  et  il  osa  mettre  en  contraste  arec  de  tels 
procédés  la  prétendue  générosité  dont,  soirant  lui,  la 
France  impériale  arait  osé  enrers  les  peuples  Tabcas. 
H.  Pasquier,  M.  Laine,  M.  Roy  ne  purent  que  répéter, 
pour  repousser  ces  agressions,  les  arguments  déji  én<Mi- 
cés  dans  le  cours  de  la  session  précédente. 

Lorsqu'on  arrira  aux  comptes  du  département  de  la 
guerre,  le  général  Foy  fit  un  pompeux  él<^e  du  maréditl 
Gourion  Saint-Cyr.  c  Nos  arsenaux  étaient  rides,  >  dit-Il^ 
«  il  a  formé  dans  le  silence  des  approrisionnements  con« 

>  sidérables;  nos  places,  négligées  pendant  nos  guerres  de 
i  conquêtes,  araient  des  fronts  entiers  qui  tombaient  de 
t  rétusté,  il  a  réparé  les  brèches,  releré  les  femparts... 
i  Nous  n'avions  arant  lui  qne  des  lambeaux  de  cadres 
i  parsemés  de  soldats  mécontents,  il  a  commencé  une 
f  armée  nationale,  il  lui  a  appris  à  prononcer  ensemble 

>  les  noms  de  Roi  et  de  patrie  ;  il  a  obtenu  pour  elle  de  la 
'  sagesse  du  monarque  nne  législation  et  des  règlements 

>  propres  à  lui  infuser  l'esprit  constitutionnel  ; ...  il  loi  a 
i  rendu  tant  de  braves  officiers  que  réclamaient  nos  drth 
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•  pe^lux  étonnés  d'être^  après  vingt-cinq  ans  de  gloire, 
I  confiés  à  des  bfâs  notices;  il  a  essayé  de  fondre  ensem- 
f  ble  lés  sentiments  généreux  de  tontes  les  positions  et 
>  de  toutes  les  époques^  f 

A  la  chambre  des  pairs^  les  deut  lois  des  comptes,  rà^ 
tées  à  rananimité  moins  une  voix,  ne  rencontrèrent  pas 
d'opposition,  bien  que  le  rapporteur,  M.  Barbé  Marbois^ 
se  fût  plaint,  en  termes  assez  sévères,  de  certaines  irrégu- 
larités de  la  comptabilité  des  directions  générales  et  de 
rindépendance  presque  absolue  de  ces  administrations, 
dirigées  par  des  chefs  non  responsables  qui  ne  relevaient 
que  potir  la  forme  des  ministres  auxquels  ils  étaient  sth 
bordonnés  en  principe.  Un  de  ces  direcleurs  généraux, 
H.  de  Barante,  nia  cette  indépendance  prétendre  et  es^ 
saya  de  prouver,  par  le  progrès  continu  des  produits  des 
contributions  indirectes,  l'utilité  des  fonctions  dont  il  était 
ch^lfgé. 

Les  chambres  votèrent  ensuite  une  loi  de  douanes 
que  le  gouvernement  avait  proposée,  dans  l'intérêt  de 
({uelques-unes  de  nos  fabriques  et  dans  celui  de  nos  co- 
lonies, pour  élever  les  droits  sur  Tacier  et  sur  les 
sacres  bruts  provenant  de  l'étranger  pour  dimitiuef 
ceux  qui  pesaient  sur  les  bois  bruts  d'acajou,  pour  pro- 
hiber les  soieries  de  l'Inde  et  substituer  un  droit  de 
vingt  pour  cent  à  la  prohibition  des  tissus  de  cachemire. 
Cette  même  loi  élevait  les  primes  de  sortie  pour  les 
sacres  raffinés  et  prescrivait  le  remboursement  des 
droits  perçus  sur  le  sel  destiné  aux  salaisons  des  viandes 
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envoyées  i  TétraDger.  Gomme  il  arrive  toujours  lors- 
qu'on a  i  débattre  des  intérêts  de  cette  espèce,  les  re- 
présentants de  l'industrie,  ceux  do  commerce  et  ceux 
do  l'ajîriculture  luttèrent  vivement  les  uns  contre  les  au- 
iri'is,  sans  distinction  d'opinion  politique.  Le  régime  de 
la  protection  était  alors  en  voie  de  progrès,  et  celui  de 
la  lilHTté  commerciale  ne  trouva  qu*un  assez  petit  nom* 
bre  de  défenseurs. 

L'attention  des  chambres,  un  moment  distraite  par 
ces  discussions  d'inlérOls  matériels  des  graves  préoccupa- 
tions politiques  qui  pesaient  sur  le  pays,  y  était  sans  cesse 
ramenée  par  des  incidents  de  diverse  nature.  Pendant 
cette  session,  les  députés  de  la  gauche  firent  plusieurs 
fois  usage,  pour  soulever  des  questions  bien  délicates,  du 
droit  d'initiative  indirecte  que  la  Charte  leur  attribuait. 
DJ'jà,  avant  la  mort  du  duc  de  Berry,  M.  de  La  Fayette 
avait  proposé  à  la  chambre  de  supplier  le  Roi  de  faire 
présenter  un  projet  de  loi  pour  l'org^inisation  de  la  garde 
nationale.  Cette  proposition,  développée  dans  un  dis- 
cours tout  rempli  de  l'esprit  de  1791,  appuyée  par 
M.  Mêchinet  par  les  généraux  Foy  et  Sî^basliani,  mais  dont 
M.  d'AnibrUjieàc  :ivall  demandé  l'ajournement,  n'avait 
été  rejetée,  en  comité  secret,  qu'après  une  épreuve  dou- 
teuse. La  chambre  prit  en  corisidéralion  deux  autres  pro- 
jo^iîioiis  priseiilées,  lune  par  M.  Manuel  pour  Torgani- 
saïion  du  jury,  l'autre  ;ar  M.  Benjamin  C:>nslant  pour 
éublir  un  nouveau  mc*de  de  constater  les  voles  au  moyen 
de  précautions  que  les  uns  combattaient  comme  inju- 
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rieuses  pour  la  loyauté  du  bureau,  les  autres  comme  im- 
praticables, et  qui  furent  définitivement  écartées.  Dans 
an  tout  autre  esprit,  M.  Maine  de  Biran  proposa,  pour 
prévenir  les  abus  du  droit  de  pétition,  des  mesures  qui 
Teussent  à  peu  près  restreint  aux  intérêts  privés. 
MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  s'élevèrent  forte- 
ment contre  l'idée  de  priver  les  citoyens  de  la  faculté  de 
recommander  aux  chambres  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral et  de  leur  faire  entendre  la  voix  de  Topinion  pu- 
blique. Néanmoins,  la  proposition,  appuyée  par  MM.  Laine 
et  Benoît,  fut  prise  en  considération,  mais  on  n'y  donna 
pas  d'autre  suite,  non  plus  qu'à  une  proposition 
semblable  faite  par  M.  d'Orvilliers  à  la  chambre  des 
pairs. 

Deux  pétitions,  l'une  des  parents  des  vingt  et  un  indi- 
vidus condamnés  à  mort  en  1816  par  le  conseil  de 
guerre  de  Grenoble,  qui  demandaient  la  mise  en  juge- 
ment du  général  Donnadieu  et  du  préfet  Montlivault, 
l'autre  du  général  Donnadieu  lui-même,  dirigée  contre 
ses  accusateurs  et  surtout  contre  M.  Decazes,  furent 
renvoyées  à  l'unanimité  par  la  chambre  des  députés  au 
président  du  conseil.  Le  général  Donnadieu  demandait 
lui-même  à  être  jugé.  Cette  triste  affaire  amena  la 
publication  de  plusieurs  écrits  ou  mémoires,  tant  du 
général  contre  l'ancien  président  du  conseil  que  des 
amis  de  M.  Decazes  contre  le  général.  Je  ne  m'étendrai 
pas  sur  cette  polémique  passionnée  qui  ne  devait  aboutir 
à  aucun  résultat,  et  qui  ne  faisait  que  reproduire  des  ré- 
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crimioatioDS  dool  j'ai  déjà  iodiqué  la  Datsre,  Des  deu 
part&,  OB  se  jeUîl  i  la  tôle  la  respoDabilité  d'aoe  ÎDflîk 
effusioD  de  saog. 

Une  autre  pétition,  annoocée  depuis  quebiue  temps 
avec  aflectatioo.  De  pouvait  manquer  de  soulever  les  dé- 
bats les  plus  orageux.  Elle  émaDait  de  M.  Madier-MoDtjatt, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Ntmes,  libéral  ardent,  sin- 
cère, mais  en  qui  rimagioation  était  plus  forte  que  le  jV 
gement.  Rappelant  les  excès  coBiaiis«  en  1819,  dans  le 
département  du  Gard  par  le  parti  ultra-rojalisie,  il  soUh 
citait  l'intervention  de  la  chambre  pour  en  empêcher  le 
renouvellement,  et  il  exposait  diverses  circonfitances  qui 
pouvaient,  suivant  lui,  inspirer  i  cet  ^rd  de  sérieuses 
inquiétudes.  Au  milieu  de  la  douleur  profonde  qu'avait 
excitée  à  Mmes  comme  dans  toute  la  France,  la  nouvelle 
de  la  mort  du  duc  de  Berry,  on  y  avait  reçu,  U  18  ft- 
vrier,  une  circulaire  envoyée  de  Paris,  sous  le  numéro  34i 
par  le  comité  directeur  de  ce  parti  à  ses  affidés.  <  Ne  soyez, 
»  disaitril,  ui  surpris,  ni  effrayés;  quoique  l'aUentat 
»  du  13  n'ait  pas  amené  la  chute  du  favori,  agissez 
»  comme  s'il  élait  déjà  renversé;  nous  Tarriaicherons de 
»  ce  posle  si  Ton  oe  consent  pas  à  l'en  bannir.  En  atten- 
•  dant,  organisez-vous.  Les  avis,  les  ordres  et  l'argent 
»  ne  vous  manqueront  pas.  >  Pendant  les  deux  jours  sui- 
vants, ajoutait  M.  Madier  Moutjau,  on  avait  entendu  des 
cris  qui,  n'étant  partout  ailleurs  que  l'expression  de  ia 
fidélité,  avaient  été,  à  Ntmes,  quatre  ans  auparavant,  le 
signal  de  sanglantes  persécutions.  Lies  signes  de  rallie- 
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jaeni  avaient  reparu,  des  menaces  atroces  s'étaient  f^it 
«atandre  dans  les  lieuK  publics.  Bientôt  était  arrivée  ^w 
nouvelle  circulaire  qui»  à  raison  de  la  chute  de  M,  Deca9^6, 
présentée  comoaie  un  avantage  décisif  pour  le  parti,  iêf 
Hiandait  qu'à  l'altitude  imposante  prisa  les  jours  précé- 
dents on  fit  succéder  le  calme  et  la  réserve,  qu'on  se  gar- 
dât bien  de  manifester  des  sentin^ents  hostiles  au  nouveau 
cabinet  qui  pouvait  rendre  de  grands  services,  et  qu'on 
s'occupât  principalement  de  faire  parvenir  au  gouverne- 
ineiit  de  nombreuses  adresses  qui,  à  côté  du  sentiment 
de  la  douleur,  exprimassent  énergiquement  la  nécessité 
de  punir  un  grand  attentat  et  de  répriu^er  les  doctrines 
libérales.  M.  Madier-Monljau  prétendait  avoir  la  certi- 
tude que  cette  circulaire  était  partie  le  mémo  jour  pour 
tous  les  départements,  et  il  affirmait  que  les  n^inistres  sa- 
vaient par  qui  ces  dépêches  avaient  été  portées  à  Ntfues. 
U  s'engageait  à  en  nommer  l'auteur  devant  les  tribunaux 
si  l'on  voulait  entamer  i  ce  sujet  des  poursuites  judi- 
ciaires. Il  disait  encore  que  des  adresses  conformes  aux 
indications  de  la  seconde  circulaire  avaient  été  rédigées, 
Don-seulen^ent  dans  le  Gard,  mais  dans  d'autres  départe- 
ments, que  plusieurs  étaient  remarquables  par  les  étran- 
ges conseils  qu'elles  contenaient,  mais  qu'évidemment  on 
ne  devait  pas  y  voir  la  manifestation  de  la  véritable  opi- 
nion publique.  Il  racontait  qu'ab  mois  de  janvier  précé- 
dent, un  conciliabule  avait  été  tenu  à  Ntmes,  dans  lequel 
on  était  convenu  de  passer  une  inspection  secrète  de  la 
garde  nationale  et  on  avait  arrêté  les  mesura  à  prendre 
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pour  obtenir  le  changement  de  la  garnison  qui,  par  sa 
discipline  et  le  bon  esprit  de  ses  chefS)  avait  jusqu'alors 
maintenu  la  tranquillité;  que  ce  changement  n'avait  pas 
eu  lieu  immédiatement,  M.  Madier-Montjau  ayant  lui- 
même  averti  le  ministre  de  la  guerre  du  but  des  démar- 
ches qui  seraient  faites  dans  ce  sens  auprès  de  lui,  mais 
qu'après  le  fatal  événement  du  13  février  on  était  revena 
à  la  charge  et  la  garnison  avait  enfin  été  changée;  que, 
depuis  lors,  on  n'avait  cessé  de  pratiquer  des  menées 
semblables  à  celles  qui,  en  1815,  en  1816  et  en  1819, 
avaient  tant  agité  les  esprits  ;  qu'au  mois  de  mai  on  avait 
annoncé  le  retour  de  Napoléon  et  affiché  des  placards  in- 
cendiaires, et  que,  pour  empêcher  le  renouvellement  des 
excès  de  1815,  il  était  absolument  nécessaire  de  désarmer 
la  garde  nationale,  de  faire  occuper  la  ville  par  une  forte 
garnison,  d'interdire  tout  signe  de  ralliement,  de  défen- 
dre aux  commandants  de  la  force  armée  de  porter  d'an- 
tres dépêches  que  celles  du  gouvernement,  enfin  d'ef- 
frayer les  agitateurs  en  dirigeant  des  poursuites  contre  les 
chefs  des  assassins  de  1815. 

Lorsque  la  pélilion  de  M.  Madier-Montjau  était  arrivée 
à  Paris,  la  censure  n'avait  pas  permis  aux  journaux  d'en 
publier  le  texte,  mais  elle  avait  paru  dans  des  brochures 
séparées,  et  elle  avait  produit  une  très-vive  sensation.  Le 
parti  liW.ral  avait  accueilli  les  faits  qu'elle  révélait, 
comme  uneconlirmalion  irréfragable  des  accusations  qu'il 
dirigeait  contre  ses  adversaires.  Les  ultra-royalistes  les 
avaient  signalés,  au  contraire,  comme  de  pures  inven- 
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tiens,  comme  d'odieuses  calomnies  auxquelles  les  fac- 
tieux avaient  recours,  en  guise  de  diversion,  pour  semer 
la  discorde  entre  les  partis  réunis  maintenant  pour  les 
combattre.  Le  ministère  était  fort  embarrassé;  il  n'igno- 
rait pas  que  les  révélations  de  M.  Madier-Montjau 
étaient,  en  très-grande  partie,  fondées  sur  la  vérité,  et  que 
les  circulaires  dont  il  parlait  émanaient  d'un  des  prin- 
cipaux conseillers  de  Monsieur  ;  mais,  dans  la  nécessité  où 
le  gouvernement  était  alors,  pour  avoir  une  majorité,  de 
.  s'appuyer  sur  ce  prince  et  sur  ses  amis,  rien  ne  pouvait 
être  plus  inopportun  qu'un  incident  qui  obligeait  les  dé- 
positaires du  pouvoir  à  s'expliquer  sur  des  faits  dont  ils 
ne  pouvaient  nier  l'existence  sans  manquer  à  la  sincérité, 
ni  reconnaître  le  caractère  coupable  sans  s'exposer  à  une 
rupture  avec  des  alliés  devenus  indispensables. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  27  avril,  la  com- 
mission, par  l'organe  d'un  député  de  la  gauche,  M.  Saul- 
DÎer,  présenta  à  la  chambre  le  rapport  de  cette  pétition. 
Après  avoir  constaté  la  gravité  des  assertions  qui  y  étaient 
énoncées  et  reconnu  que  c'était  au  gouvernement  qu'il 
appartenait  de  les  vériGer,  elle  disait  que,  sans  doute,  le 
premier  objet  de  la  sollicitude  du  ministère  serait  de  s'as- 
surer si  l'association  mystérieuse  dénoncée  par  le  péti- 
tionnaire existait  en  effet  et  d'arriver  le  plus  promple- 
ment  possible  à  la  découverte  de  ce  pouvoir  qui  paraissait 
,^l  ou  plutôt  supérieur  à  celui  du  gouvernement,  puis- 
que, si  Ton  devait  s'en  rapporter  à  des  allégations  remar- 
quables par  leur  précision,  le  comité  en  question  pouvait, 
viii.  .31 
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à  son  gré,  agiter  yiolemmeot  un  département,  y  prufo- 
quer  des  excès  ou  arrêter  le  bras  prêt  à  frapper  ;  dans  le 
cas  où  ce  protée  politique  aurait  quelque  réalité,  les  mn 
nistres  ne  pouvaient  trop  se  hâter,  pour  accomplir  leurs 
devoirs  les  plus  sacrés  envers  le  prince  et  la  patrie,  d'eo 
briser  Taction  incompatible  avec  celle  d'un  gouverne- 
ment  légal,  de  calmer  ainsi  l'inquiétude  des  esprits  ei 
de  prévenir  de  grands  malheurs.  La  commission  pro- 
posait donc  de  renvoyer  la  pétition  au  président  di 
conseil. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  sans  combattre  le  renvoi 
proposé,  s'attacha  à  rassurer  l'opinion  sur  la  situation  di 
département  du  Gard.  Il  rappela  que  si  des  actes  atroces 
avaient  désolé  ce  déparlement  en  1815,  deux  des  conp- 
blcs  avaienl  subi  la  peine  de  leur  crime,  que  Trestailloos 
ayant  été  mis  hors  de  cause,  il  élait  impossible  de  le  pour- 
suivre à  moins  qu'on  n'alléguât  contre  lui  de  nonveaai 
faits,  que  la  garde  nationale  de  Ntmes  avait  été  désarmée, 
que  le  dôparlement  était  maintenant  bien  administré,  que, 
depuis  près  de  cinq  ans,  la  tranquillité  n'y  avait  plus  élé 
troublée  et  qu'on  y  entretenait  d'ailleurs  des  forces  sufli- 
sanles  pour  contenir  les  malveillants.  Quant  à  la  corres- 
pondance secrète  et  à  l'organisation  mystérieuse  dénon- 
ct^es  par  M.  Madier-Monljau,  le  comte  Siméon  témoigna 
sa  surprise  de  ce  qu'au  lieu  de  livrer  de  pareils  faits  aui 
discussions  de  la  chambre,  il  n'eût  pas  préféré  les  signa- 
ler aux  magistrats  pour  qu'ils  pussent  suivre  les  traces  Je 
ce  complot  et  remonter  jusqu'à  son  auteur.  Quelque  fût 
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cet  auteur,  il  devait  être  poursuivi,  et  le  déparlement  de 
la  justice  avait  fait  inviter  M.  Madier-Montjau  à  mettre 
entre  les  mains  du  procureur  du  Roi  tous  les  renseigne- 
ments et  les  documents  propres  à  éclairer  cette  poursuite 
qu'il  pouvait  avoir  en  sa  possession.  Le  ministre,  en  ter- 
minant, exprima  le  vœu  que  des  discussions  superflues 
ne  vinssent  pas  réchauiïer  des  ressentiments  dont  tout 
bon  citoyen  désirait  l'apaisement  définitif. 

M.  de  Sainte-Aulaire  prit  ensuite  la  parole.  Député  du 
Gard  et  beau-pôre  de  M.  Decazes,  son  apparition  à  la  tri- 
bune ne  pouvait  manquer  de  produire  une  vive  impres- 
sion, parce  qu'on  le  considérait  comme  le  représentant 
des  opinions  et  de  la  politique  de  son  gendre.  Tout  en 
admettant  qu'il  y  avait   quelque  exagération  dans  les 
inquiétudes  que  l'on  manifestait  sur  l'état  du  dépar- 
tement du  Gard,  tout  en  rendant  pleine  justice  à  son  ad- 
ministration actuelle   et  aux  magistrats  qu'on  y  avait 
envoyés  depuis  quelques  années,  il  déclara  que  la  sécurité 
n'y  était  pas  encore  complètement  affermie  et  il  montra 
la  cause  de  ce  défaut  de  sécurité  dans  l'attitude  qu'y  con- 
servait le  parti  ultra-royaliste.  Il  raconta  qu'on  avait  vu, 
qu'on  voyait  encore  des  hommes   recommandables,  à 
d'autres  égards,  par  leur  honnêteté,  recevoir  dans  leurs 
maisons  les  meurtriers  de  leurs  concitoyens,  nier  av^  une 
persévérance  opiniâtre,  qui  ressemblait  à  de  la  bonne  foi, 
des  forfaits  commis  à  la  clarté  du  soleil,  et  diriger  contre 
les  victimes  des  récriminations  tout  aussi  mal  fondées  que 
ces  dénégations.  Il  demanda  comment  il  serait  possible 


i 
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.    rfo-  ctihn'^'Âr  de  sérieuses  alarmes^  alors  qn'nn 
r.  ..  ftn   irii.L.:  iu\  rDmitioalions  les  plus  élevées  de  la 
^.  >.i  ■  '-.LiK  :::af<*  d  obéir  à  l'impulsion  d'un  aulre  gou- 
^^^..2i|.ii:  -ne  celui  du  Roi,  ou  plutôt  d'obéir  à  un  an- 
.X  r  1  f  T^  le  Roi  lui-même.  Il  affirma  que  tous  les  faits 
>;:/sL'>  j'ir  M.  MadicT-Moritjau,  dont  il  Gt  le  plus  grand 
. .  9:.  ^u^  ror.'ani.sation  à  Nimes  d'une  garde  nationale 
s^r:.e,  claienl,  dans  celle  ville,  de  notoriété  publique. 
.  >u'est  I  arce  que  je  suis  convaincu  que  ces  faits  sont 
•  vrîis,  dit-il  enfin,  que  je  |)0usse  an  cri  d'alarme.  L'a- 
venir est  le  plus  imminemment  menacé,  et  je  le  dis  dans 
rinlérùl  UV'ititne  et  constitutionnel  du  irône,  pour  lequel 
je  serai  toujours  le  plus  dévoué  et  le  plus  Adèle  des  su- 
9  jeLs.  » 

Ce  discours  qui,  malgré  quelques  ménagements  ora- 
toires, indiquait  bien  positivement  que  l'opposition 
voyait,  dans  les  inlri^'ues  du  parti  de  Monsieur,  le  prin- 
cipe dos  a^ritations  du  département  du  Gard,  augmenta 
l'irrilalion  que  le  cùlê  droit  avait  depuis  longtemps  conçue 
contre  M.  de  Sainte-Auiaire  et  mécontenta  beaucoup  les 
minisires. 

M.  Clinbaud'^la-Tour,  drputr  de  Nimes  comme  M.  de 
Sainlf-Aulaire,  s'exprima  à  peu  près  dans  le  même  sens. 
M.  I)?vaux  et  le  {^'l'nrral  Sébasliani  s'étendirent  longue- 
ment sur  Taudace  d'une  faction  qui  aspirait  à  isoler  le 
tronc  f»our  le  dominer,  et  sur  l'influence  dangereuse  d'un 
pouvoir  invisible  qui  entraînait  le  ministère  et  la  nation 
dans  un  alime.  Le  général  Sébastiani  excita  de  violents 
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murmures  en  qualifiant  de  lois  conspiratrices  les  projets 
de  loi  présentés  par  le  gouvernement. 

Du  côté  opposé,  M.  Corbière,  sans  nier  absolument  les 
faits  allégués  par  la  pétition,  fit  remarquer  qu'il  serait 
bien  singulier,  s'ils  étaient  vrais,  que  le  ministère  n'en 
eût  pas  eu  connaissance  et  ne  s'en  fût  pas  préoccupé.  Il 
donpa  à  entendre  que  M.  Madier-Montjau  avait  pu  être 
la  dupe  de  quelque  machination.  Il  releva  avec  vivacité 
l'allusion  faite  par  M.  de  Sainle-Àulairo  à  un  auguste  per- 
sonnage, disant  que,  dans  tous  les  temps,  c'était  par  des 
insinuations  semblables  qu'on  avait  préparé  les  grandes 
catastrophes.  Comme  M.  Corbière,  M.  Bourdeau  exprima 
des  doutes  sur  l'exactitude  des  révélations  du  magistrat 
ntmois.  M.  Laine,  répondant  particulièrement  au  général 
Sébastiani  qui  avait  appelé  les  lois  d'exception  des  lois 
compiratrices^  lui  reprocha  d'avoir  voulu  faire  un  grand 
scandale  en  signalant  les  anciens  et  les  nouveaux  minis- 
tres, les  députés  et  les  magistrats,  comme  les  agents,  les 
complices  d'une  faction  de  conspirateurs  secrets,  et  de- 
manda ce  que  signifiaient  toutes  ces  déclamations  contre 
des  associations  secrètes  qui  avaient  cessé  d'exister,  alors 
qu'il  existait  d'autres  associations  politiques  que  chacun 
connaissait.  Puis,  à  l'exemple  de  M.  Corbière,  s'indignant 
des  allusions  qui  avaieiît  paru  dirigées  contre  Monsieur, 
il  s^écria,  dans  un  de  ces  mouvements  oratoires  qui 
lui  tenaient  lieu  de  logique  :  c  On  me  parle  d'une  puis- 
»  sance  invisible.  Si  ce  que  vous  appelez  une  puissance 
»  est  invisible  en  effet,  c'est  qu'elle  est  couverte  du  crêpe 
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»  de  la  mort.  Soulevez  le  voile  funéraire,  et,  au  lieu 
»  d'une  puissance,  vous  ne  verrez  qu'un  père  accablé 
•  d'une  douleur  que  nos  débals  vont  rendre  plus  amère.  » 
La  droite  fit  entendre  de  vives  acclamations. 

M.  Benjamin  Constant,  après  avoir  rappelé,  à  l'appui 
des  assertions  de  M.  Madier-Mcnljau,  le  discours  prononcé 
l'année  pré<:édenle  par  M.  de  Serre,  demanda,  comme 
l'avait  déjà  fait  M.  Devaux,  la  lecture  de  la  pétition  tout 
entière  ;  mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'y  opposa 
en  suppliant  la  chambre  de  mettre  fin  à  une  discussion 
fâcheuse,  trop  propre  à  réveiller  d'anciennes  discordes; 
il  démontra  que,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  la  crainte 
de  voir  recommencer  dans  le  Midi  les  excès  qu'avait  rendu 
possibles  l'anarchie  produite  par  la  crise  des  Gent-Jours 
était  complètement  chimérique  ;  tout  en  parlant  avec  es- 
time de  M.  Madier-Montjau,  il  lui  reprocha,  comme  l'avait 
fait  le  ministre  de  l'intérieur,  de  n'avoir  pas  communiqué 
à  la  justice  les  informations  qui  avaient  pu  lui  parvenir 
sardes  intrigues  coupables  dont  les  auteurs,  avertis  par 
la  publicité  donnée  à  la  pétition,  auraient  la  facilité  de 
faire  disparaître  les  traces  ;  sans  contester  enfin  qu'un  parti 
eût  pu  chercher  à  augmenter  sa  force  en  se  couvrant  du 
nom  le  plus  digne  de  respect,  il  affirma  que  la  famille 
royale  était  intimement  unie,  et  il  fit  hautement  l'éloge 
de  Monsieur,  de  ce  prince  qui  ne  cessait  de  dire  que  son 
plus  beau  titre  était  celui  de  premier  sujet  du  Uoi. 

La  lecture  de  la  pétition  ayant  été  repoussée,  le  renvoi 
au  président  du  conseil,  que  personne  n'avait  combattu. 
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fol  roté  à  rùnanimité.  La  gauche,  appuyée  par  nne  partie 
du  centre,  fitensuite  décider  que  le  rapport  serait  imprimé 
et  la  pétition  déposée  au  bureau  des  renseignements.  Le 
Moniteur^  en  rendaiit  compte  du  débat  qui  venait  d'avoir 
lieus  dit  qu'on  avait  voulu  faire  du  bruit,  que  ce  prétendu 
gouvernement  invisible  était^  de  la  part  de  ceux  qui  en 
parlaient  sans  cesse,  un  rêve  ou  une  perfidie,  que  des 
factions  elistaient  sans  doute,  mais  qu'il  était  absurde  et 
coupable  de  supposer  qu'elles  se  trouvassent  sur  les  mar- 
ches du  trône,  et  que,  si  un  parti  pensait  à  préparer  une 
révolution  pareille  à  cellede  1688,  on  poufail  être  certain 
qu'elle  ne  réussirait  pas,  parce  que  la  France  avait  son 
btlldesdroitsdepuis  1814.  Nousverrons  plus  tard  quelles 
furent  les  conséquences  de  celte  discussion. 

La  chambre  eut  ensuite  à  s'occuper  de  trois  pétitions 
três-injurieuses  pour  M.  Decazes  et  dont  l'une  demandait 
sa  mise  en  jugement.  La  commission  proposait  de  passer 
à  l'ordre  du  jour;  mais  M.  Benjamin  Constant,  prétendant 
qu'elles  étaient  visiblement  l'œuvre  du  gouvernement 
i)cculte,  en  demanda  le  renvoi  au  conseil  des  ministres  et 
somma  M.  Clausél  de  Coussergues  de  développer  sa  pro- 
position contre  l'ancien  ministre,  de  fournir  aux  collègues 
de  M.  Decazes,  à  ceux  qui  avaient  approuvé,  secondé 
toutes  ses  mesures  tant  qu'il  avait  été  puissant,  l'occasion 
qu'ils  avaient  regretté  sans  doute  de  ne  pas  rencontrer 
plutôt,  de  repousser  l'accusation  dont  il  était  l'objet.  Le 
but  non  équivoque  de  celte  espèce  d'interpellation  était 
de  placer  les  ministres,  ou  du  moins  quelques-uns  d'entre 
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eux,  dans  ralternative  pénible  d'abandonner  leur  ancien 
chefou,  en  le  défendant,  de  blesser  leurs  nouveaux  alliés. 
M.  Pasquier  sut  échapper  à  cette  difficulté;  après  avoir' 
frappé  d'une  sévère  réprobation  des  pétitions  évidemment 
inspirées  par  la  passion  la  plus  haineuse,  et  qui  renfer- 
maient des  accusations  tellement  absurdes  que  personne 
ne  pouvait  y  ajouter  foi,  il  signala  la  tactique  de  l'opposition 

# 

s'efTorçant  d'en  faire  un  nouveau  brandon  de  discorde  ;  il 
désavoua,  au  nom  de  M.  Decazes,  le  parti  qu'elle  roulait 
tirer  de  sa  sortie  du  ministère  ;  il  dit  que  le  chagrin  le 
plus  mortel  qui  pouvait  l'atteindre  dans  sa  retraite,  c'était 
de  penser  qu'on  se  servit  de  son  nom  pour  aigrir  les  esprits 
et  ranimer  les  haines,  c  Eh  quoi  i  »  s'écria  M.  Casimir 
Périer,  c  M.  Decazes  vous  a-t-il  chargé  de  dire  qu'il  ne 
>  voulait  pas  être  lavé  d'une  accusation  d'assassinat  pro- 
i  noncée  à  la  tribune  !  t  —  M.  Manuel  ajppuya  la  propo- 
sition de  M.  Benjamin  Constant,  mais,  plus  passionné  et 
moins  habile,  il  se  livra,  sur  les  excès  de  1815,  sur  les 
actes  et  les  machinations  du  (jouvernement  occulte^  à  des 
divagations  violentes  qui  excitèrent  une  véritable  tempête 
et  firent  en  quelque  sorte  perdre  de  vue  les  pétitions. 
Comme  un  passage  de  son  discours  pouvait,  par  une  in- 
terprétation un  peu  forcée,  être  considéré  comme  dirigé 
contre  le  Roi  lui-même,  MM.  de  La  Bourdonnaye  et  de 
Castelbajac  demandèrent  son  rappel  à  l'ordre,  mais,  bien 
qu'appuyés  par  la  droite  et  une  partie  du  centre,  ils  ne 
purent  l'obtenir.  L'ordre  du  jour  que  la  commission  pro- 
posait sur  les  pétitions  fut  voté  à  l'unanimité. 
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Deux  jours  après,  M.  Manuel  développa,  en  comité 
secret,  la  proposition  d'une  adresse  au  Roi  dans  laquelle, 
reproduisant  tous  les  griers  de  l'opposition,  il  imputait  à 
l'influence  mystérieuse  du  gouvernement  occulte  les  lois 
inconstitutionnelles  déjà  votées  contre  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  individuelle,  le  projet  de  loi  oligarchi- 
que sur  les  élections,  et  aussi  toutes  les  violations  de  la 
Charte  qui  avaient  eu  lieu  pendant  les  années  précéden- 
tes, la  dilapidation  de  la  fortune  publique,  le  sacrifice 
des  intérêts  nationaux,  la  déplorable  politique  qui  livrait 
la  France  à  une  faction  également  ennemie  du  tréne  etdu 
peuple.  Ce  projet  n'était  qu'un  cadre  commode  dans  le* 
quel  M.  Manuel  avait  réuni  toutes  les  accusations,  tous 
les  griefs,  en  grande  partie  imaginaires,  que  la  gauche 

• 

énonçait  depuis  trois  ans  et  surtout  depuis  six  mois  con- 
tre le  gouvernement.  Dans  la  fotme  violente  sous  laquelle 
M.  Manuel  les  présentait,  il  n'espérait  certainement  pas ^ 
les  faire  adopter  par  la  chambre,  mais  il  entrait  dans  sa 
pensée,  dans  celle  do  la  faction  à  laquelle  il  appartenait, 
d'entretenir,  d'augmenter  l'agitation  des  esprits,  et  rien 
n'était  plus  propre  à  atteindre  ce  but  que  les  débats  aux- 
quels un  pareil  projet  pouvait  donner  lieu.  On  prétend 
aussi  que  la  session  étant  déjà  avancée,  la  gauche  espérait, 
en  faisant  perdre  le  temps  de  la  chambre  par  ces  débats 
irritants  et  prolongés,  relarder  la  discussion  de  la  loi 
électorale  jusqu'à  l'époque  de  l'année  où  il  serait  à  peu 
prés  impossible  de  retenir  à  Paris  le  plus  grand  nombre 
des  députés,  et  assurer  ainsi  l'élection  d'un  nouveau  cin- 
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qaième  sous  le  régime  de  la  loi  da  5  fèrrier,  ce  qai  lai 
aurait  assarë  la  majorité.  Qaoi  qu'il  en  soit,  la  discussion 
du  projet  d'adresse  pré?enti'  par  M.  Manuel  n'occupa 
qu'une  seule  séance.  La  prise  en  considération  fut  appujée 
par  M.  de  (.hauvelin^  par  le  général  Sébastiani  et  par 
M.  Benjamin  Constant.  Ce  dernier  laissa  potirtant  enten- 
dre qu'il  n'approuvait  pas  le  projet  tout  entier,  mais  y 
propc'sa  de  l'accepter  comme  un  caneras  qu'dne  commis^ 
sion  pourrait  modifier;  il  protesta,  au  nom  de  ses  amis, 
contre  toute  idée  de  révolution  ;  il  reconnut  que  certains 
membres  de  l'opposition  consultaient  quelquefois  leur 
conscience  plutôt  que  l  opportunité.  La  proposition  fiil 
combattue  par  M.  de  La  Bourdonnaje  et  pardeux  des  mi- 
nistres, MM.  Siméon  et  Pasquier.  M.  Pasquier,  qui  s'élefâ . 
jusqu'à  l'éloquence  par  l'énergie  du  bon  sens,  démontra 
yictorieusement  que  la  proposition  n'attaquait  pas  seu- 
►lement  les  ministres,  mais  le  gouvernement  tout  entier, 
la  prérogative  royale,  les  chambres  elles-mêmes  qu'elle 
mettait  en  accusation  devant  la  nation.  Le  projet  d'adresse 
fut  repoussé  par  une  très-forte  majorité.  Un  tiers  seule- 
ment Je  l'opposition  vola  en  sa  faveur. 

L'agitation  n'était  pas  moins  grande  dans  le  pays  que 
dans  la  chambre.  Le  parti  royaliste  attendait  impatiem- 
ment rissue  du  procès  de  Louvel  et  s'étonnait  qu'il  ne  fût 
pas  encore  terminé  trois  mois  après  le  crime.  La  cause 
réelle  de  ce  retard,  assez  surprenant,  en  effet,  en  présence 
d'un  fait  si  peu  contestable,  c'est  que  la  commission  de  la 
cour  des  pairs,  d'accord  avec  le  gouvernement,  avait  jugé 
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prudent)  dans  Tdat  des  csprils,  de  multiplier  les  enquêtes 
sQr  les  moindres  indices  auxquels  pouvaient  se  rattacher 
ceux  qui  voulaient  absolument  croire  que  Tassassin  avait 
des  complices.  Un  événement  étrange  vint,  sur  ces  entre- 
faites, fournir  de  nouvelles  armes  aux  partisans  de  c^îtte 
opinion.  I.e  28  avril,  à  onze  heures  du  soir,  un  pétard, 
dont  la  mèche  était  allumée^  fut  jeté  sous  un  des  guichets 
de  la  galerie  qui  sépare  la  place  du  Carrousel  de  la  rue 
de  Rivoli,  en  face  de  la  rue  de  l'Échelle.  L'explosion  qu'it 
produisit  ressemblait  à  celle  d'un  fusil  fortement  chargé. 
La  garde  avait  pris  les  armes  au  bruit  de  cette  explosion^ 
on  avait  recueilli  les  débris  de  la  ficelle  et  du  papier  qui 
enveloppaient  le  pétard,  mais  le  coupable  s'était  évadée 
Quelques  jours  aprës^  dans  la  nuit  du  6  au  7  mai,  il  fut 
arrêté,  presque  au  même  lieu^  au  moment  où  il  mettait  le 
feu  à  une  pièce  d'artiGce  d'un  volume  plus  considérable^ 
contenant  une  livre  de  poudre.  C'était  un  nommé  Gravier, 
ancien  officier  non  employé  depuis  la  dissolution  de  l'ar* 
mée  de  la  Loire,  homme  contrefait,  d'une  constitution 
débile  et  de  peu  d'énergie.  On  trouva  sur  lui  un  quatrain 
manuscrit  qui  contenait  des  menaces  contre  le  Roi  et  la 
famille  royale.  En  annonçant  la  tentative,  un  journal 
ministériel  fit  l'observation  qu'accomplie  à  unfe  assez 
grande  distance  des  appartements  occupés  par  les  person- 
nes royales  et  avec  des  moyens  aussi  insuffisants,  elle  ne 
pouvait  produire  aucun  dommage  sérieux.  On  supposa 
pourtant  que  Gravier  s'était  proposé  de  causer  à  la  du-* 
cbesse  de  Berry,  par  le  bruit  de  l'explosioih  «ne  frajreiir 
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^^  rire  pour  la  faire  avorUT.  Il  fut  livré  à  la  justice 

jvei'deaxde  ses  amis  chez  qui  on  saisit  des  pièces  d'arti- 

Ait  fNireilles  à  celles  dont  il  avait  fait  nsa^re,  mais  ce  ne 

fat  que  cinq  mois  plus  tard  qu'ils  parurent  devant  la  coar 

(l'issises. 

Vn  antre  incident  qui,  en  toute  autre  circonsLince, 
aurait  passé  inaperçu,  arheva  d'e\alter  jusqu'à  la  frénésie 
l'îrritatiun  du  parti  ultrn-royalisto.  Le  i  mai,  à  plus  de 
onze  heures  du  soir,  un  gsrde  du  corps  de  Monsieur  ap- 
pelé Moncliard,  srirlant  des  Tuileries,  où  il  était  de  ser- 
vice, et  portant  au  quartier  de  la  compagnie  le  mot  d'or- 
dre et  les  lettres  de  service  pour  le  lendemain,  fut  assailli, 
dans  la  rue  de  BourbK)n,  par  deux  hommes  dont  l'un  lai 
tira,  à  bou(  portant,  un  coup  de  pistolet  qui  lui  fracassa 
l'avant-brns.  Relevé  par  des  passants  qui  le  transportèrent 
au  quartier  des  gardes  du  corps,  il  raconta,  dit-on,  que 
l'assassin  avait  crié  à  bas  les  roijnUstes  et  lui  avait  enlevé 
ses  dépêches,  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  persuader 
à  ceux  qui  l'écoutairnl  que  c'était  le  signal  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel  sur  le  point  d'éclater,  et  les  gardes 
du  corps  passèrent  la  nuit  debout,  auprès  de  leurs  che- 
vaux sellés  et  bridés,  croyant,  au  moindre  bruit,  entendre 
commencer  la  lulle,  et,  dans  leur  exaspération,  se  dispo- 
sant à  y  prendre  part.  Le  jour  suivant,  la  nouvelle  se 
répandit  dans  tout  Paris,  avec  des  détails  probablement 
imaginaires  qui  tendaient  à  faire  voir,  dans  l'assassinatde 
Monchard,  l'œuvre  des  sociétés  révolutionnaires.  Une  en- 
quête fut  ouverte,  et  soit  qu'elle  n'ait  donné  aucun  ré- 
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solUt^  soit  qu'on  n'ait  pas  cm  devoir  publier  ceux  qu'elle 
avait  produits,  le  public  n'entendit  plus  parler  de  cette 
affaire  qui  fut  bientôt  oubliée.  On  dit,  mais  je  ne  suis  pas 
en  mesure  de  l'ai&rmer,  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  ven- 
geance personnelle. 

S'il  y  avait  de  l'exagération  dans  les  terreurs  du  parti 
royaliste,  si,  surtout,  ses  accusations,  ses  colères,  ses 
soupçons  portaient  souvent  à  faux,  ils  n'étaient  pas  à 
beaucoup  près  sans  fondement.  Les  ultra-libéraux,  Voyant 
une  menace,  un  acte  d'hostilité  dans  lès  attaques  dirigées 
contre  cette  loi  électorale  sur  laquelle  ils  avaient  fondé 
tant  d'espérances,  en  étaient  arrivés  à  un  degré  d'exas- 
pération qui  pouvait  faire  tout  redouter  de  leur  part. 
A  Paris,  les  cris  séditieux  et  outrageants  pour  la  famille 
royale  se  multipliaient.  Dans  les  départements,  celui  de 
vive  la  Charte  était  devenu  le  signe  de  ralliement  des 
agitateurs,  non  pas  qu'ils  portassent  un  intérêt  sincère  à 
celte  Charte,  mais  parce  qu'ils  faisaient  de  ce  cri  une 
accusation  contre  le  gouvernement  accusé  de  vouloir  la 
Tîoler  et  un  moyen  de  tromper,  d'entraîner  les  sincères 
amis  des  institutions  libérales.  Dès  la  fin  du  mois  de  mars, 
dans  une  grande  revue  qui  eut  lieu  à  Rennes  pour  une 
dbtribution  de  drapeaux,  le  général  Goutard  ayant  crié 
twele  Roi  longtemps  et  les  Bourbons  toujours /ei  les  trou- 
pes lui  ayant  répondu  par  le  cri  de  vive  le  Roi  I  nu  groupe 
d'étudiants  poussa  à  plusieurs  reprises  celui  de  vive  la 
Charte^  vive  la  Constitution^  à  bas  les  lois  d'exception! aivec 
assez  de  force  pour  couvrir  les  acclamations  officielles. 
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Les  èlodîants  de  Grenoble,  de  Toakmse,  de  Gten,  de 
Poitiers  leur  votèrent  une  adresse  d'adhésion  el  de  félici- 
tatioD.  Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  da  Ihns  en- 
voyèrent anx  députés  de  la  Sarthe  une  antre  adresse  con- 
çue dans  le  même  sens.  Au  commencement  de  mai,  le 
duc  d'Àngoulème  visitant  les  départements  de  l'Est  où 
le  gouvernement  avait  pensé  que  sa  présence  pourrait 
faire  un  bon  effet,  au  milieu  des  acclamations  qui  saluè- 
rent son  entrée  i  Grenoble,  des  cris  semblables  furent 
entendus,  et  le  soir,  ceux  qui  les.  avaient  prolérés  par- 
coururent les  rues  en  les  renouvelant.  Des  placards 
furent  affichés  pendant  h  nuit  pour  inviter  les  jeunes 
gens  à  se  rendre  sur  l'esplanade  où  le  prince  devait  pas- 
ser la  revue  de  la  garnison.  Un  rassemblement  d'élè- 
ves en  droit  répondit  à  cet  appel,  et  leurs  clameurs  furent 
telles  que  le  préfet  dut  ordonner  k  h  gendarmerie  de  les 
disperser  et  d'arrêter  les  plus  mutins.  Ils  furent,  d'ail- 
leurs, presque  aussitôt  relâchés;  mais  quatre  d'entre 
eux  furent  eiclus  de  l'école  par  décision  du  conseil  aca- 

§ 

démique,  et  un  commissaire  de  police  prévenu  de  négli- 
gence fut  suspendu  de  ses  fonctions. 

Des  élections  partielles  eurent  lieu,  sur  ces  entrefaites, 
dans  quatre  départements.  Le  collège  de  Rouen  nomma 
M.  Alexandre  de  Lameth;  le  célèbre  constituant,  dont 
on  aurait  pu  croire  que  la  passion  révolutionnaire  avait 
été  refroidie  par  le  temps,  par  rexpùrience  et  par  les 
fonctions  administratives  qu'il  avait  exercées  sous  l'Em- 
pire. 11  n'en  devait  pas  moins  prendre  place  dansToppo* 


HISTOIRE  DE   LA   RESTAURATION.  495 

sition  dd  gaucl^e,  nuis  il  Q'était  p^s  destiné  à  y  jou^r  ua 
rôle  aussi  important  que  dans  la  grande  assemblée  pu, 
trente  ans  auparavant,  avait  commencé  sa  carrière  pofh 
tique.  Le  collège  de  la  Charente-Inférieure  donna  de 
nouveau  U  majorité  au  général  Tarayre,  révolutionnaire 
ardent,  dont  Télection  avait  été  annulée  pour  un  vice  de 
forme.  Celui  de  l'Isère  remplaça  Tabbé  Grégoire  par 
M.  Camille  Teisseire,  parent  de  M.  Casimir  Perier  et  qui 
deyait  s'asseoir  sur  les  mêmes  bancs.  Dans  le  département 
de  Vaucluse  seulement,  un  membre  de  la  gauche,  qui 
n'avait,  pas  accepté  le  mandat  des  électeurs,  eut  pour  suc- 
cesseur un  membre  de  la  majorité  de  la  chambre  introu* 
Table,  le  marquis  de  Causans. 

Les  succès  obtenus  par  l'opinion  libérale  étaient  d'au* 
tant  plus  significatifs  que  maintenant  les  ultra- royalistes 
et  les  ministériels  unissaient  leurs  efforts  dans  les  élec- 
tions. En  cela  comme  en  tout  autre  chose,  les  ministres, 
ou  du  moins  plusieurs  d'entre  eux,  auraient  voulu  tenir 
une  ligne  intermédiaire  et  éviter  une  réaction;  la  force 
des  choses,  les  violences  de  la  gauche  et  l'hostilité  crois- 
sante des  doctrinaires  les  poussaient  de  plus  en  plus  vers 
la  droite.  MM.  de  Yillèle  et  Corbière,  depuis  longtemps 
en  relations  suivies  avec  le  duc  de  Richelieu,  commen- 
çaient à  voir  habituellement  M.  Pasquier,  et  M.  de  Yillèle 
dînait  même  chez  lui  une  fois  par  semaine.  Quelques-uns 
des  amis  politiques  de  ces  deux  chefs  de  la  droite  obte- 
naient des  emplois.  Quelques  deslitulions  marquantes 
avertissaient  les  fonctionnaires  publics,  dont  un  bon  nom- 
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bre  appartenait  encore  à  l'opposition,  qa'il  fallait  opter, 
et  que  le  gouvernement  ne  tolérerait  plus,  de  la  part  de 
ses  subordonnés,' des  attaques  directes  et  systématiques. 
On  retira  à  M.  LalBtte  le  gouvernement  de  la  banque 
qu'il  exerçait  gratuitement  depuis  quelques  années,  et  il 
fut  conféré,  avec  le  traitement  qui  y  était  attaché,  au  duc 
de  Gaëte,  qui,  dans  la  chambre  des  députés,  avait  cons- 
tamment voté  avec  le  pouvoir.  M.  Stanislas  de  Girardin, 
à  la  suite  d'un  discours  où  le  ministère  était  traité  sans 
ménagement,  perdit  la  préfecture  de  la  Gôte*d'Or.  Le  gé- 
néral Foy  fut  rayé  de  la  liste  des  inspecteurs-généraux. 
Plusieurs  autres  ofliciers-généraux  furent  destitués  de 
leurs  commandements,  et  comme  on  ne  pouvait  en  oserde 
mémeà  Tégardde  tous  ceux  dont  on  se  défiait,  on  adjoi- 
gnit, par  une  mesure  générale,  aux  lieutenants-généraux 
commandant  les  divisions  militaires,  des  maréchaux-de- 
camp  choisisavecsoin.  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  mêlait 
à  ses  rigueurs  d'autres  mesures  dont  le  but  évident  était  de 
prouver  qu'en  frappant  des  adversaires  actuels  et  persis- 
tants il  n'entendait  pas  revenir  sur  le  passé  ni  exclure  en 
masse  aucune  opinion.  Le  maréchal  Moncey  fut  appelé 
au  gouvernement  d'une  division  militaire.  Le  Roi  accorda 
au  maréchal  Soult,  sur  sa  liste  civile,  une  gratiGcation  de 
200,000  francs  comme  équivalent  de  son  traitement  qu'il 
n'avait  pas  reçu  pendant  son  exil  et  que  le  ministère  de 
la  guerre  n'était  pas  enmesurede  lui  rendre  sur  les  fonds 
de  son  budget.  Le  général  Cambronnc,  porté  en  1815 
sur  la  liste  de  proscription,  mais  qui  s'était  franchement 
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rallié  à  la  cause  royale,  fut  nommé  au  commandement 
de  la  subdivision  militaire  de  Lille,  et,  en  acceptant  ce 
témoignage  de  confiance  du  gouvernement,. l'héroïque 
soldat  encourut,  de  la  part  de  la  gauche,  des  sarcasmes 
et  des  insinuations  malveillantes  dont  le  temps  devait 
faire  promptement  justice.  Une  pension  de  6,000  francs 
fut  conférée,  pour  d'anciens  services  administratifs,  au 
poëte  Arnault,  nagucYe  exilé. 

La  portion  de  la  gauche  qui  ne  tenait  pas  au  parti 
complètement  hostile  et  conspirateur,  comprenait  la  faute 
qu'elle  avait  faite  en  ne  soutenant  pas  M.  Decazes,  et  elle 
eût  voulu  la  réparer.  M.  de  Sainte-Aulaire  qui,  en  son  ab- 
sence, était  considéré  comme  son  représentant,  reçut 
alors  de  ce  celé  des  propositions  d'alliance  et  de  concours. 
H.  Gourvoisier  écrivit  à  Tancien  président  du  conseil 
pour  le  supplier  de  revenir  sans  relard,  de  changer 
par  sa  présence  une  situation  qui  devenait  chaque  jour 
plus  menaçante.  Le  Roi,  lui  disait-il,  était  obsédé,  on  lui 
cachait  le  précipice  qui  se  creusait  devant  lui,  et  M.  Decazes 
seul  pouvait  lui  faire  entendre  la  vérité,  quoique  peut- 
être  il  fût  déjà  bien  tard  ;  les  ministres,  si  l'on  n'y  met- 
tait ordre,  seraient  entraînés  bien  au  delà  des  bornes  qu'ils 
s'étaient  prescrites;  ils  voulaient  le  bien,  ils  faisaient 
le  mal;  ils  voulaient  affermir  le  trône,  et  ils  l'ébran- 
laient. 

M.  Decazes  connaissait  trop  bien  l'état  des  choses  pour 
croire  que  sa  présence  pût  avoir  les  résultats  qu'on  s'cii 
promettait.  Il  se  refusa  donc  aux  instances  dont  il  éUiil 
viu.  32 
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assailli,  mais  ce  qui  en  transpirait  dans  le  public  et 
la  fausse  nouvelle  de  son  retour  suffirent  pour  jeter, 
dans  Tenlourage   de   Monsieur    et  dans  le  côté  droit 
en  général ,  un  sentiment  d'anxiété  qui    ne   pouvait 
qu'accroître  les  embarras  du  ministère  et  diminuer  sa 
force  morale.   Aussi,  les  ministres  étaient-ils  très-alar- 
més.  L'attitude  de  M.  de  Sainte-Âulaire  qui,   avec  ses 
amis  les  doctrinaires,  s'eng.ngeait  de  plus  en  plus  dans 
l'opposition  de  gauche,  et  un  voyage  qu'il  fit  alors  ponr 
aller  à  Libourne  s'entretenir  avec  son  gendre,  furent  ponr 
eux  le  sujet  de  vives  préoccupations.  Ils  les  motivaient 
parla  crainte,  assez  fondée  d'ailleurs,  que  le  côté  droit, 
effrayé  de  ces  symptômes  d'une  sorte  de  résurrection  du 
ministre  déchu  et  craignant  d'être  joué,  ne  revint  à  son 
ancienne  politique  en  retirant  au  gouvernement  l'appui 
dont  il  avait  absolument  besoin  pour  résister  à  la  gauche, 
et  que  la  gauche  elle-même,  encouragée  par  ces  apparen- 
ces d'hésitation,  ne  redoublât  d'audac.)  et  de  violence. 
Ils  affectaient  de  n'avoir  aucune  inquiétude  sur  le.>  inten- 
tions do  M.  Decazes,  mais,  en  réalité,  connaissant  l'alTec- 
tion  que  le  Roi  lui  portait  encore  et  ne  pouvant  se  dissi- 
muler que,  depuis  le  départ  du  favori,  on  s'était  lK?au- 
coup  éloigné  des  errements  de  sa  politique,  i!s  n'étaient 
probablement  pris  aussi  assurés  qu'ils  prétendaient  l'être 
do  n'éprouver  de  sa  part  aucune  conlradiclicn,  aucun 
obstacle.  Le  duc  de  Richelieu  en  qui,  par  un  singulier 
contraste,  une  grande  propension  à  la  défiance  s'alliait  à 
la  plus  parfaite  loyaulé,  était  surtout  livré  à  cette  |.'réoc- 
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cupntion.  Il  s'élait  opéré  en  lui  un  grand  changement 
dont  tout  le  monde  était  frappé  :  cet  homme  d'Etat  qui, 
pendant  son  premier  minislère,  s'était  toujours  montré  si 
désireux,  si  pressé  de  quitter  le  pouvoir  et  qu'on  avait 
naguère  eu  tant  de  peine  à  décider  à  le  reprendre,  parais- 
sait maintenant  s  y  être  attaché  en  proportion  de  la  répu- 
gnance qu'il  avait  eue  à  rentrer  dans  les  affaires.  De 
même  que,  dans  sa  première  administration,  il  s'était 
proposé  un  but  principal  et  en  quelque  sorte  unique, 
auquel  il  avait  tout  subordonné,  celui  de  rendre  à  la 
France  son  indépendance,  maintenant  il  se  croyait  ap- 
pelé à  une  mission  non  moins  grande,  celle  d'arracher  le 
pays  aux  menaces  de  la  Révolution  en  ralliant  tous 
les  hommes  monarchiques,  et,  pour  achever  cette 
œuvre,  pour  S'assurer  la  force  nécessaire  à  son  accom- 
plissement, il  faisait  preuve,  je  l'ai  déjà  dit,  d'une  acti- 
vité, d'une  persévérance  qui  étonnaient  ceux  qui, 
jusqu'alors,  avaient  cru  le  connaître  le  mieux.  11  entre- 
tenait avec  M.  Decazes  une  correspondance  confiden- 
tielle qui  rappelait  à  quelques  égards  celle  qui  avait 
eu  lieu  entre  eux  un  an  auparavant,  alors  que  leur  posi- 
tion était  absolument  inverse,  que  M.  Decazes  était  le  mi- 
nistre principal  et  que  M.  de  Richelieu,  sorti  du  cabinet, 
voyageait  dans  le  Midi.  Le  ton  en  était  également  amical, 
mais  un  peu  contraint,  comme  cela  était  naturel  entre 
deux  hommes  placés  dans  une  situation  aussi  compliquée, 
et  dont  les  vues,  les  tendances  surtout  avaient  cessé  d'être 
les  mêmes.  M.  de  Richelieu  suppliait  M.  Decazes  de  rester 
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...  ^^r  Ai  Piris  au  moins  jusqu'au  vote  de  la  loi  des  élec- 
«.'ii»N.  if  ne  pas  appuyer  par  sa  présence  les  manœuvres 
iv  .*»u  qui  cherchaient  à  se  faire  une  arme  de  son  nom 
.vckTe  le  minisiêre.  Il  ne  lui  dissimulait  pas  que  le  voyage 
-aiC  j  Libourne  par  M.  de  Sainte-Aulaire  et  aussi  par 
M.  J'Argout  avait  donné  lieu  à  de  mauvais  propos,  c  II 
>  est  nécessaire,  >  lui  disait-il,  c  que  l'on  croie  que  je 
suis  ici  pour  longtemps  et  fermement  établi.  Tout  ce  qui 
peut  faire  croire  que  je  puis  céder  la  place  à  un  autre 
produit  un  mauvais  etTet,  et  vous  savez  que  cet  autre 
•  qu'on  met  en  avant,  c'est  toujours  vous...  Vos  enne- 
»  mis  vous  ont  fait  plus  de  bien  qu'ils  n'ont  voulu  vous 
1  faire  de  mal;  ils  vous  ont  sauvé  la  vie  en  vous  mettant 
i  dans  le  cas  de  sortir  de  cotte  galère  où,  bien  certainc- 
i  ment,  vous  seriez  mort  a  la  peine.  >  M:  de  Richelieu 
mettait  aussi  beaucoup  de  soin  à  justifier  aux  yeux  de 
M.  Decazesce  qui,  dans  la  conduite  du  ministère,  pou- 
vait le  clio(iuer  ou  encourir  sa  désapprobation.  11  s'elîor- 
rait  de  lui  persuader  que  ses  anciens  collègues,  en  volanl 
avec  la  droite  puur  étoulfor  toute  discussion  sur  la  prc- 
jjosilion  de  M.  Clauscl  de  Coussorgues,  avaient  consulté 
ses  véritables  iiiléréls  bien  mieux  qu'ils  ne  l'eussen'.  fait 
en  combattant  celte  accusation  absurde.  Pour  expliquer 
cerlainesmesures  du  ministre  de  la  guerre  qui  semblaient 
constituer  une  réaction  contre  les  actes  de  son  prédéces- 
seur, il  déplorait  le  fatal  entraînement  avec  lequel  le  ma- 
réchal (louvion  Saint-Gyr  avait  rappelé  à  l'activité  tous 
les  olliciers  de  l'empire  protégés  par  les  généraux  Uolliaixl, 
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Becker,  Foy  et  Gérard;  il  affirmait  que  le  mal  causé  par 
cet  entraînement  était  plus  grand  encore  qu'on  ne  l'avait 
cru,  et  qu'il  avait  mis  l'armée  dans  un  tel  état  qu'on  ne 
pourrait  compter  sur  elle  dans  un  moment  de  crise.  Il 
se  plaignait  amèrement  des  doctrinaires  qui,  après  avoir 
refusé  leur  appui  au  gouvernement,  aiTectaient  de  s'indi* 
gner  de  ce  qu'il  acceptait  celui  de  la  droite.  Si  l'on  avait, 
disait-il,  abondonnè  le  projet  de  loi  électorale  présenté 
avant  la  retraite  de  M.  Decazes,  c'est  qu'avec  les  quarante 
articles  dont  il  se  composait,  la  discussion  et  le  vote  en 
auraient  été  impossibles  dans  la  situation  de  la  chambre, 
et  qu'on  pouvait  se  faire  une  arme  contre  lui  de  ce  qu'il 
n'était  pas  en  accord  avec  le  texte  de  la  Charte. 

Les  réponses  de  M.  Decazes  n'étaient  pas  faites  pour 
calmer  entièrement  l'anxiété  du  duc  de  Richelieu.  A  la 
Yërité,  il  repoussait  bien  loin  les  interprétations  qu'on 
avait  voulu  donner  au  voyage  de  MM.  de  Sainte-Aulaire 
etd'Argoul,  il  protestait  qu'il  ne  s'occupait  pas  de  poli- 
tique, qu'aucune  volonté  humaine  ne  pourrait  le  décider 
à  rentrer  dans  les  aiTaires,  mais  il  ajoutait  que  si,  comme 
le  bruit  en  courait,  on  l'attaquait  sur  l'emploi  de  certains 
fonds  secrets  pendant  son  ministère,  il  serait  obligé  d'al- 
ler repousser  cette  attaque.  Il  exprimait  le  regret  que 
M.  Pasquier  ne  l'eût  pas  défendu  contre  les  calomnies  de 
M.  Clausel  de  Cousseriiues,  ce  qui  avait  donné  à  la  gau- 
che l'occasion  de  le  faire.  Lorsqu'il  eut  connaissance  du 
projet  de  loi  éipcloraic  substitué  au  sien,  il  ne  cacha  pas 
ao  président  du  conseil  qu'ayant  toujours  été  opposé  au 


502  HISTOIRE   DE   LA   RE^TAIRATION. 

syslcme  des  deux  degrés  et  jngeant  trës^angoreuse  une 
combinaisoD  odieuse  et  hostile  à  la  petite  et  à  la  moyenne 
propriété,  il  ne  loi  était  pas  possible  d'engager  ses  amis 
à  l'adopter. 

Aucune  arrière-pensée  ambitieuse  ne  se  mêlait,  d'ail- 
leurs, à  cette  appréciation  sévère,  et  presque  au  même 
moment,  M.  Decazes  écrivait  à  un  de  ses  amis  les  plus  in- 
times, M.  de  Barante^  qu'il  ne  voulait  ni  succéder  an 
duc  de  Richelieu,  ni  s'embarquer  arec  un  équipage  dont 
chaque  marin  manœuvrait  à  part.  C'est  ainsi  qu'il  quali- 
fiait l'opposition. 


CHAPITRE   LVll 


—  1820  — 


Discussion  de  la  loi  des  élections.  —  Complots,  émeutes.  —  Jugement 
et  exécution  de  Louvel.  —  Uéprossion  des  désordres  par  la  force 
armée.  —  Débats  violents  dans  la  chambre  des  députés.  —  Triom- 
phes oratoires  de  M.  de  Serre.  —  La  discussion  se  termine  par  une 
transaction  qui  substitue  au  projet  do  loi  du  gouvernement  la  loi 
du  double  vote. 


Le  côte  gauche,  attachant  une  extrême  importance  au 
maintien  de  la  loi  électorale  de  1817,  dont  l'existence 
prolongée  pendant  une  seule  année  aurait  suffi  pour  lui 
assurer  la  majorité,  s*eiïorçait  d'empêcher  que  le  projet 
destiné  à  la  remplacer  ne  fût  discuté  dans  le  cours  de  la 
session.  La  saison  était  fort  avancée  et  le  rapport  du  pro- 
jet n'était  pas  fait  encore.  La  commission  des  finances 
ayant  déjà  presque  terminé  le  sien,  il  pouvait  arriver 
que  la  discussion  du  budget  eût  la  priorité,  et  comme  il 
était  facile  de  la  faire  durer  longtemps,  on  se  serait 
trouvé  dans  Timpossibilité  do  s'occuper  avant  Tannée 
suivante  des  changements  à  apporter  au  sytème  électoral. 
L'opposition  manœuvrait  dans  ce  sens.  M.  Beugnot,  qui, 
depuis  la  retraite  de  M,  Decazes,  s'était  rallié  au  minis- 
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.  tère  plus  complètement  que  beaucoup  de  personnes  no  le 
croyaient,  el  qui  exerçait  une  grande  influence  dans  la 
commission  financière,  y  déjoua  adroitement  cette  tacti- 
que en  entraînant  la  loquacité  vaniteuse  de  M.  LaiSlle 
dans  des  débals  prolongés  qui,  au  grand  dépit  def  autres 
membres  de  la  gauche,  firent  perdre  un  temps  considéra- 
ble. Sur  ces  entrefaites,  la  commission  de  la  loi  ëlecto- 
raie  termina  son  travail,  et,  le  6  mai,  M.  Laine  en  ex- 
posa le  résultat  à  la  chambre,  acceptant  ainsi  courageuse- 
ment la  tâche  de  défaire  la  loi  du  5  février  dont  il  était 
Tautenr. 

Il  commença  par  établir  que  le  gouvernement,  dont 
le  devoir  était  d'étudier  les  besoins  pubiics  et  que  sa  po- 
sition mettait  en  mesure  d'apercevoir  la  vérité,  avait  re- 
connu la  nécessité  de  changer  cette  loi,  ^t  que  plusieurs 
des  ministres,  qui  d'abord  avaient  incliné  dans  le  sens 
contraire,  convaincus  par  l'expérience,  étaient  arrivés  à 
la  môme  manière  de  voir.  11  rappela  qu'un  premier  pro- 
jet, conçu  dans  la  pensée  d'améliorer  et  d'agrandir  le 
svstème  du  5  février,  avait  d'abord  été  soumis  aux  cham- 
bres,  mais  que,  la  modification  de  quelques  articles  de 
la  Charte  étant  indispensable  pour  cela,  on  avait  exprimé 
de  plusieurs  côtés  le  vœu  que  cette  loi  fondamentale  ne 
reçût  aucune  atteinte,  et  que  le  projet  avait  été  retiré, 
le  Roi  ayant  cru  devoir  attendre,  pour  y  donner  suite, 
une  manifestation  plus  sûre  des  désirs  et  des  besoins  de 
la  France.  11  ajouta  que,  comme  les  motifs  qui  avaient 
paru  exiger  un  changement  dans  le  système  électoral 
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n*en  subsistaient  pas  moins,  il  avait  fallu  substituer  au  pro- 
jet retiré  un  autre  plus  simple  et  qui  ne  touchait  en 
rien  à  la  loi  constitutionnelle.  Il  répondit  ensuite  aux 
objections  avancées  contre  ce  nouveau  projet.  Comme  on 
dirait  que  le  mode  électoral  qu'il  tendait  à  créer,  en  relé- 
guant la  grande  majorité  des  censitaires  à  300  francs 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  en  les  privant  du 
droit  de  nommer  les  députés  et  en  les  réduisant  à  dési- 
gner des  candidats,  leur  enlevait  un  droit  acquis  et  aurait 
pour  résultat  de  fonder,  à  leur  exclusion,  dans  les  collèges 
de  département,  une  véritable  aristocratie,  il  soutint  que 
cette  combinaison  ne  violait  nullement  Tarticle  de  la 
Charte  par  lequel  les  censitaires  étaient  admis  à  concourir 
à  l'élection  ;  qu'à  la  vérité,  au  lieu  d'y  concourir  tous  en- 
semble comme  cela  avait  eu  lieu  depuis  1817,  ils  y  pren- 
draient part  désormais  dans  des  collèges  distincts  et  par 
des  moyens  différents,  mais  que  la  Charte  ne  spécifiait 
rien  à  ce  sujet.  Quant  à  la  crainte  de  voir  ressusciter 
l'aristocratie,  il  affirma  que  Tancienne  noblesse,  ruinée 
par  tant  de  malheurs  publics  et  privés,  ne  formerait,  dans 
les  grands  comme  dans  les  petits  collèges,  qu'une  faible 
minorité,  et  que  les  électeurs  de  département  seraient 
des  ennemis  des  privilèges,  mais  surtout  des  troubles, 
des  amis  de  Tordre  et  du  repos,  ne  possédant  pas,  pour 
la  plupart,  de  grandes  propriétés,  mais  une  fortune  mo- 
dique. Il  dit  que  le  système  des  candidatures  était  un 
moyen  de  détruire  l'influence  des  associations,  une  épu- 
raUon  salutaire  qui  préserverait  la  France  de  la  douleur 
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de  quelques  choix  incompatibles  avec  la  Restauration. 
Pour  justifier  la  disposiUon  qui  portait  que  le  candidat 
désigné  par  plusieurs  collèges  d'arrondissement  compr 
terait  au  collège  où  il  aurait  réuni  le  plus  de  suffrages  et 
serait  ailleurs  remplacé  par  celui  qui  aurait  en  après  lui 
le  plus  de  voix,  il  reconnut  qu'elle  avait  pour  but  de 
prévenir  les  coalitions  par  lesquelles  on  efssayerait  de 
forcer  la  main  aux  collèges  de  département  en  leur  pré- 
sentant les  mêmes  candidats  au  nom  de  tons  les  arron- 
dissements. En  définitive,  la  commission  proposait  l'adop- 
tion du  projet  avec  quelques  amendements  de  peu 
d'importance. 

La  lecture  de  ce  rapport,  dont  l'argumentation  super- 
ficielle et  incomplète  se  ressentait  des  embarras  de  la  si- 
tuation ,  était  à  peine  terminée  que  quatre-vingt-neuf 
membres  de  la  chambre  se  firent  inscrire  pour  en  com- 
battre les  conclusions  et  trentenjuatre  pour  les  appuyer. 
On  n'avait  jamais  vu  d'exemple  d'un  pareil  empresse- 
ment. 

Le  15  mai  s'ouvrit  enfin  cette  discussion  mémorable. 
Le  public  qui,  par  une  sorte  de  pressentiment,  l'appelait 
d'avance  la  bataille  des  élections^  s'y  était  porté  avec  une 
telle  ardeur  que,  dès  le  point  du  jour,  les  avenues  des 
tribunes  étaient  assiégées  par  une  multitude  dont  l'atti- 
tude et  l'extérieur  indiquaient  qu'elle  appartenait  aux 
classes  éclairées.  Le  général  Foy  prit  le  premier  la  pa- 
role. Membre  des  deux  commissions  auxquelles  avaient 
été  soumis  les  deux  projets  de  loi  successivement  pré- 
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sentes  à  la  chambre,  il  raconta  ce  qui  s*y  était  passé,  et 
son  discours  fut  en  quelque  façon  un  contre-rapport.  Il 
fit  un  brillant  éloge  de  la  loi  du  5  février  qui,  selon  lui, 
était  combinée  de  telle  sorte  que  le  sentiment  national  y 
trouvait  infailliblement  le  moyen  de  réagir  contre  les 
fautes  du  pouvoir  et  les  excès  des  partis.  Développant 
cette  donnée,  il  montra,  dans  les  ressentiments  inspirés 
par  l'invasion  étrangère  et  par  le  régime  de  1815,  la 
cause  véritable  de  l'esprit  démocratique  et  militaire  qui 
avait  présidé  aux  dernières  élections,  et  il  fit  entendre 
que,  le  jour  où  la  nation  se  verrait  en  présence  d'autres 
dangers,  d'autres  griefs,  ses  choix  auraient  un  autre  ca- 
ractère. Sans  approuver,  à  beaucoup  près,  le  projet  pré- 
senté par  M.  Decazes,  il  laissa  comprendre  qu'il  aurait 
pu  devenir  la  base  de  quelque  transaction,  mais,  quant 
à  celui  que  le  nouveau  ministère  lui  avait  substitué,  qui 
établissait  une  division  arbitraire  entre  des  électeurs 
issus  de  la  même  origine  et  qui,  en  fait,  déclarait  les 
quatre  cinquièmes  d'entre  eux  incapables  d'exercer  leurs 
droits,  il  le  repoussa  comme  radicalement  mauvais  et 
non  susceptible  d'amendement.  Il  soutint  que  le  système 
des  candidatures,  tel  qu'il  y  était  posé,  était  inconstitu- 
tionnel, qu'il  devait  avoir  pour  eiTet  inévitable  de  faire 
triompher  les  candidats  des  ministres  et  de  réduire  la 
représentation  nationale  à  un  pur  simulacre,  comme  sous 
le  régime  impérial.  Si  une  telle  loi  pouvait  être  votée, 
le  pouvoir  passerait  promplement,  non  pas   dans  les 
mains  des immmes  sages  et  modérés  du  parti  aristocra* 
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tique,  mais  dans  la  portion  la  plas  yiolente  de  ce  parli, 
dont  les  funestes  entraînements  ne  tarderaient  pas  à  pro- 
voquer une  réaction  terrible,  et  la  France  se  partagerait 
de  nouveau  en  deux  nations,  en  deui  camps,  sous  deux 
bannières  hostiles,  c  Arrêtons-nous  quand  il  en  est 
temps  encore  >  s'écria  le  général  Foy.  c  Nous  qui  ne 
voulons  d'autre  Charte  que  la  Charte  ni  d'aulre  roi  que 
le  Roi,  arrèlons-nous  pour  sauver  le  Roi  et  la  Charte. 
Gardons  notre  loi  électorale  que  le  peuple  a  adoptée 
avec  passion.  Mettons  nos  autres  institutions  en  har- 
monie avec  elle.  C'est  dans  l'assin^ilation  des  admi- 
nistrations départementales  aux  formes  représentatives 
que  les  notabilités  personnelles  ou  héritées,  les  bonnes 
renommées  et  toutes  les  influences  légitimes  trouve- 
ront leur  place,  et  c'est  là  que  les  suffrages  popu- 
laires iront  les  prendre  pour  les  porter  à  la  direction 
du  corps  social.  Mais  malheur  à  nous,  malheur  au 
pays,  si,  rebelles  aux  arrêts  du  destin,  vous  entrepre- 
nez de  placer  la  puissance  politique  ailleurs  qu'où  se 
trouvent  la  puisssance  morale  et  la  force  matérielle! 
Adosser  le  trône  à  l'aristocratie,  c'est  commencer  une 
révolution.  • 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cet  éloquent  discours, 
c'est  l'expression  de  l'aversion  profonde  qu'à  cette  époque 
les  libéraux,  môme  ceux  dont  l'esprit  était  le  plus  large 
et  les  sentiments  les  plus  élevés,  ressentaient  encore 
contre  l'ancienne  aristocratie,  t  Notre  histoire,  >  dit  le  gé- 
néral Foy,  c  n'est  que  le  récit  de  la  longue  guerre  do 
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tiers-étal  et  de  la  royauté  contre  la  noblesse.  Depuis 
que  celle-ci  a  perdu  une  partie  de  ses  propriétés  pour 
avoir  voulu  sauver  ses  privilèges,  elle  a  vécu  quelque- 
fois ennemie  et  presque  toujours  détachée  de  la  masse 
des  citoyens.  Elle  pleurait  quand  les  autres  se  réjouis- 
saient, et  ses  joies  ont  commencé  avec  nos  douleurs. 
Faut-il  s'étonner  qu'elle  ait  excité  des  préventions  et 
qu^elle  soit  éloignée  des  élections?...  Et  Ton  attribue- 
rait le  monopole  du  principal  des  pouvoirs  institués 
par  la  Charte  à  ceux  qui  se  sont  constamment  signalés 
par  leur  haine  de  la  Charte?...  Et  on  les  rendrait  plus 
absolus,  plus  despotes  qu'ils  n'étaient  au  temps  où  la 
considération  du  clergé,  les  prétentions  du  Parlement 
et  les  franchises  des  villes  balançaient  leur  puissance?... 
Et  la  pairie,  que  nous  avons  tant  de  peine  à  acclimater 
dans  le  pays  de  l'égalité,  consentirait  à  pâlir  devant 
cette  aristocratie  inconstitutionnelle?...  > 
M.  de  La  Bourdonnaye  monta  à  la  tribune  après  le 
général  Foy.  Il  déclara  que  la  proposition  du  gouverne- 
ment lui  paraissait  insuffisante  en  ce  qu'elle  obligeait  les 
collèges  de  département  à  choisir  les  députés  parmi  les 
candidats  des  collèges  d'arrondissement,  lors  même  que 
ces  derniers  collèges  ne  leur  auraient  présenté  que  des 
hommes  dangereux  ou  incapables. Néanmoins, il  annonça 
qu'il  voterait   pour  un  projet  de  loi  qui  rendait  à  la 
grande  propriété  une  partie  de  l'influence  dont  la  loi 
de  1817  l'avait  dépouillée  au  profil  de  la  dernière  classe 
des  censitaires,  de  celle  qui  était  le  moins  attachée  au  sol. 


310  HISTOIRK  DE   LA    RESTAURATION. 

Il  parla  avec  indignation  de  cette  loi  du  5  février  qui  n'a- 
vait pas  seulement  envoyé  un  régicide  à  la  chambre  des 
députés,  mais  encore  lui  avait  donné  des  défenseurs  dans 
cette  assemblée.  Il  dit  que,  par  Teffet  du  système  suivi 
depuis  la  Restauration,  la  Révolution  arrivait  à  grands 
pas,  qu'un  plan  d'attaque  se  suivait  avec  persévérance 
contre  la  dynastie  légitime,  que  de  grandes  ambitions 
arrêtées  dans  leur  cours,  de  grandes  espérances  déçues 
s'étaient  coalisées  avec  un  fanatisme  toujours  subsistant, 
qu'une  vaste  conspiration  s'était  formée,  que  timide  d'a- 
bord, elle  n'avait  pas  tardé  à  s'enhardir,  que  terrassée  à 
•  Lyon  et  à  Grenoble,  mais  non  pas  détruite,  elle  se  rele- 
vait plus  audacieuse  et  menaçait  ses  vainqueurs,  qu'elle 
se  riait  de  la  religion  du  serment,  que  chaque  jour  on  la 
voyait  renouveler  ses  tentatives  homicides,  qu'elle  n'at- 
tendarit  que  l'avènement  d'une  chambre  dévouée  pour 
élever  sur  les  ruines  du  trône  constitutionnel  ou  le  fau- 
teuil modeste  d'un  nouveau  Washington   ou   le  trône 
sanglant  d'un  usurpateur  militaire,  qu'en  ce  moment, 
résolue  à  vaincre  où  à  mourir,  elle  s'était  retranchée 
dans  la  loi  des  élections  comme  dans  sa  dernière  forte- 
resse, qu'il  fallait  à  tout  prix  l'en  arracher,  et  que  la 
question  n'était  pas  celle  d'une  nuance  d'opinion,  mais 
celle  crétre  ou  de  nêlve  pas. 

M.  de  Donald,  appuyant  aussi  le  projet  de  loi,  essaya 
(le  démontrer  la  nécessité  d'introduire  l'aristocratie  dans 
la  chambre  des  députés  elle-même,  pour  que  la  chambre 
des  pairs  ne  fût  pas  seule  à  lutter  contre  le  torrent  démo- 
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cratiquc,  et  il  signala  les  dangers  de  la  loi  qui  aboutissait, 
parle  partage  égal,  au  morcellement  indéfini  des  proprié- 
tés, loi  incompatible,  suivant  lui,  avec  la  royauté  et  Tor- 
dre social. 

Le  ministre  de  Tinlérieur,  dans  une  dissertation  peu 
remarquable,  s'attacha  à  faire  ressortir  les  avantages  du 
projet  et  son  caractère  pleinement  constitutionnel.  Comme 
on  re|)rochait  aux  membres  du  cabinet  de  se  mettre  en 
contradiction  avec  eux-mêmes  en  demandant  l'abrogation 
d'une  loi  qu'ils  avaient  jadis  vivement  défendue,  il  dit  que 
des  législateurs  qui  persévéreraient  à  maintenir  une  me- 
sure dont  l'expérience  leur  aurait  fait  reconnaître  les  mau- 
vais eîTets  ne  seraient  pas  des  hommes  conséquents,  mais 
des  hommes  inconsidérés,  et  que  le  devoir  d'un  ministère 
était  de  consulter  sans  cesse  les  besoins  créés  par  les  cir- 
constances. A  ceux  qui  se  faisaient  un  argument  de  l'agi- 
tation des  esprits  et  reprochaient  au  gouvernement  de 
l'avoir  imprudemment  provoquc^e,  il  répondit  qu'elle  ne 
provenait  pas  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  inai^  de 
la  manière  dont  on  le  combattait  et  des  appuis  que  l'op- 
position était  allée  chercher  en  dehors  de  la  chambre. 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  celte  discussion, 
aucun  ne  produisit  un  plus  grand  effet  que  celui  de 
M.  Royer-Collard.  Le  chef  de  la  doctrine  puisa,  dans  une 
théorie  longuement  développée  du  gouvernement  repré- 
sentatif, ses  objections  contre  le  projet  ministériel.  D'après 
cette  théorie,  la  nécessité,  minisire  de  la  Providence  et 
mattresse  des  peuples,  qui  a  son  empire  (Unis  le  momie 
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moral  aussi  bien  que  dans  le  monde  physique,  et  qai  assi- 
gne à  chaque  peuple,  à  une  époque  donnée,  dans  un  cer- 
tain état  de  société,  une  seule  espèce  de  gouyernenaent 
possible,  faisait,  en  ce  moment,  de  la  monarchie  légitime 
et  de  la  liberté,  les  conditions  absolues  de  Torganisation 
de  la  France.  Vouloir  les  séparer,  c'était  ramener  ces 
horribles  combats  où  elles  avaient  péri  Tune  et  l'autre. 
La  Charte  n'était  autre  chose  que  l'acte  de  leur  alliance 
indissoluble;  c'était  par  là  qu'elle  était  forte  comme  la 
nécessité.  Ce  n'était  point  une  conception  arbitraire  et 
systématique  de  l'esprit,  mais  l'expression  vraie,  fidèle, 
obligée,  des  intérêts,  des  mœurs,  de  l'état  de  la  société. 
L'antiquité  même  ne  lui  manquait  pas,  bien  qu'on  l'eût 
vu  écrire  six  ans  auparavant.  Les  premiers  linéaments  en 
avaient  été  tracés  par  Louis-le-Gros  le  jour  où  il  avait 
alTranchi  les  communes;  ils  avaient  été  rendus  ineffaça- 
bles par  Philippe-le-Bel  lorsqu'on  appelant  ces  mêmes 
communes  aux  assemblées  nationales  il  avait  réduit  les 
classes  qui,  jusqu'alors,  avaient  constitué  toute  la  nation, 
à  n'être  plus  que  des  ordres.  Mais,  pour  leur  malheur, 
pour  celui  de  la  France,  elles  élaient  restées  des  ordres 
privilégiés.  Alors  avait  commencé  sourdement,  pour  écla- 
ter au  temps  marqué,  la  guerre  lé^^itime,  mais  terrible, 
du  droit  contre  les  privilèges.  La  Révolution  avait  con- 
sommé le  triomphe  des  communes  en  mêlant  à  ce  triom- 
phe des  crimes  qui  n'étaient  nullement  nécessaires,  la 
Charte  avait  consacré  la  Révolution  en  lui  imposant,  à 
titre  de  transaction,  l'hérédité  de  la  pairie;  mais,  la  pairie 
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exceptée,  la  société  nouvelle  était  instituée  sur  la  base  de 
la  complète  égalité  des  droits.  Toutes  nos  libertés  consis- 
taient dans  Tégalilé.  Elle  avait  pour  garantie  le  gouver- 
nement représentatif,  et  la  chambre  des  députés  était  la 
sanction  de  la  Charte.  Que  si,  même  en  conservant  cette 
chambre  avec  ses  attributions,  on  modifiait  son  caractère, 
on  la  faisait  dériver  d'une  autre  source,  on  la  formait  d'au- 
tres éléments,  non-seulement  on  altérerait  plus  ou  moins 
profondément  les  garanties  de  la  Charte,  maison  pourrait 
aller  jusqu'à  les  faire  tourner  contre  la  Charte  elle-même. 
La  composition  de  la  chambre  ne  pouvait  donc  pas  être 
changée  au  gré  de  tous  les  caprices  de  Tesprit,  de  toutes 
les  arguties  de  l'interprétation,  suivant  la  nécessité  de 
toutes  les  circonstances.  Cela  équivaudrait  à  la  négation 
de  la  Charte.  Bien  loin  de  là,  la  Charte,  quoi  qu'on  pût 
dire,  contenait  tous  les  éléments  de  la  formation  de  la 
chambre  et  lui  donnait,  dans  son  existence  actuelle,  une 
véritable  légitimité,  c'est-à-dire  une  nature  propre  et  inal- 
térable. La  diiïérence  de  la  souveraineté  des  po'uples  à  la 
souveraineté  constituée  des  gouvernements  libres,  c'est 
que,  dans  la  première,  il  p.'y  a  quç  des  personnes  et  des 
volontés,  tandis  que,  dans  l'autre,  il  n'y  a  que  des  droits 
et  des  intérêts.  Cette  dernière  situation  était  celle  de  la 
France.  Dans  un  tel  état  de  choses^  toutes  les  individua- 
lités disparaissent,  tout  s'élève  du  particulier  au  généml, 
et  la  société  passe  tout  entière  dans  son  gouvernement  où 
réside  seulement  la  souveraineté,  parce  qu'on  lui  seule- 
ment, c'est-à-dire  dans  la  rovauté  et  dans  les  deux  cliam- 
viii.  33 
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bres,  les  intérêts  ont  leurs  organes  et  les  droits  leur  sau- 
vegarde. De  ce  grand  fait,  qui  dominait  la  délibération, 
il  résultait  qu'il  y  avait,  dans  la  théorie  de  la  Charte,  à  cùtë 
des  intérêts  communs  à  tous,  d'autres  qui  ne  Tétaient  pas, 
des  différences,  des  inégalités  dans  les  situations  sociales. 
Elles  résultaient  des  grandes  supériorités  de  tout  genre, 
la  gloire,  la  naissance,  qui  nest  que  la  perpétuité  de  k 
gloire,  la  propriété  ou  la  richesse  à  ce  degré  oU  elle  est 
tme  dignité^  une  farce,  un  empire  exercé  sur  les  hommes, 
La  chambre  des  pairs  n'était  autre  chose  que  ces  inégalités 
reconnues,  consolidées,  érigées  en  un  pouvoir  social  et, 
par  là  mémo,  rendues  inviolables  et  immortelles,  le  pri- 
vilège transféré  de  la  société  qu'il  opprimait  au  sein  du 
gouvernement  qu'il  devait  affermir.  Mais,  après  que  Hné- 
galité,  retranchée  ainsi  au  sommet  du  gouvernement, 
avait  appelé  à  elle  tous  les  intérêts  qui  n'étaient  pas  ceux 
de  tous,  ce  qui  restait,  c'était  l'égalité  pure  ;  la  chambre 
élective  n'avait  plus  à  représenter  que  les  intérêts  com- 
muns, et  l'on  s'exprimait  mal,  on  suivait  les  traditions 
révolutionnaires,  lorsqu'on  disait  qu'elle  représentait  la 
nation,  qui  n'était  représentée  en  effet  que  dans  les  trois 
pouvoirs.  Tout  ce  qui  était  aristocratique  devait  rester 
étrangère  cette  chambre.  Les  intérêts  dont  elle  devait  se 
constituer    l'organe   étant   essentiellement  homogènes, 
chercher  encore  en  elle  et  dans  les  éléments  de  sa  com- 
position la  diversité,  la  pluralité,  l'inégalité,  c'était  cher- 
cher rf^5  différences  entre  les  rayons  d'un  cercle,  La  Charte, 
en  établissant  des  capacités  et  des  incapacités  en  matière 
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d'èlectorut,  n'avail  pas  entendu  oiïrir  une  prime  à  la  ri- 
chesse, elle  qe  connaissait  ni  la  grandp  ni  la  petite  pro- 
priété. En  principe,  tout  citoyen  était  électeur  à  une  seule 
condition,  celle  de  payer  une  contribution  exigée  seule- 
ment comme  garantie  morale  des  lumières  de  ceux  qui 
l'acquittaient,  de  Tintërét  qu'ils  avaient  à  la  l)onne  ges- 
tion des  affaires  publiques.  Cette  garantie,  |a  Charte  l'a- 
vait fixée  à  300  francs  d'impôt  direct,  nul  n'avait  le  droit 
d'élever  ni  d'abaisser  cette  limite.  Tous  les  Français  qui 
l'acquittaient  étaient  appelés  à  prendre  part  aux  élections, 
ils  étaient,  sous  ce  rapport,  complètement  égaux;  on  ne 
pouvait  les  séparer  en  classes  distinctes,  et  il  n'y  avait 
de  députés  légitimes  que  ceux  qui  avaient  été  élus  par  la 
majorité  d'entre  eux.  L'élection  par  la  minorité,  telle 
que  la  proposait  le  gouvernement,  n'était  pas  seulement 
une  violation  de  la  Charte^  un  coup  (Vétai  contre  le  gou- 
versement  représentatif,  c'était  mm  coup  (VEtat  contre  la 
société,  une  révolution  contre  légalité^  la  vraie  contre- 
révolution^  le  rétablissement  du  privilège.  Mais  si  le  pri- 
vilège peut  être  imposé  à  un  peuple  par  la  conquête^,  le 
monde  ne  l'a  jamais  vu  imposé  par  la  délibération  a  une 
grande  nation.  Le  sol  politique  de  la  France,  si  longtemps 
dominé  par  lui,  avait  été  conquis  par  Tégalité  pon  moins 
universellement  que  jadis  le  sol  gaulois  par  le  peuple 
franc.  Le  privilège  était  descendu  au  tombeau,  aucun 
effort  humain  ne  l'en  ferait  sortir;  ce  serait  le  miracle 
imjwssible  d'un  effet  sans  cause^  il  ne  pourrait  rendre  rai- 
son de  lui-même.  La  loi  proposée  serait  en  vain  votée,  elle 
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succomberait  bientôt  sous  la  résistance  universelle.  Quant 
aux  objections  alléguées  contre  la  loi  du  5  février,  à  la 
possibilité  qu'une  majorité  factieuse  parvint,  à  Taide  de 
cette  loi,  à  dominer  la  chambre  élective,  à  s'emparer 
même  du  pouvoir  exécutif,  cette  possibilité  existait  sans 
doute,  un  tel  péril  était  inhérent  au  gouvernement  re- 
présentatif, les  œnstitutions  n  étant  jms  des  tentes  dressées 
pour  le  sommeil^  mais  l'ensemble  des  institutions  créées 
par  la  Charte  donnait  les  moyens  d'en  triompher.  Lors- 
que la  faction,  un  moment  victorieuse^  aurait  dévoilé  ses 
desseins  coupables  par  quelques-unes  de  ces  fautes  qu'il 
est  impossible  à  une  faction  de  ne  pas  commettre^  un  mi- 
nistère digne  du  Roi  et  de  la  France,  venant  l'accuser  en 
face  à  la  tribune  et  donnant  au  monarque  le  noble  conseil 
d*en  appeler  à  son  peuple,  pourrait  compter  sur  l'appui 
de  la  France  qui  ne  voulait  certainement  pas  que  le  Roi 
devint  le  prisonnier  d'une  faction  quelconque.  Une  seule 
condition  était  indispensable  pour  maintenir  le  gouverne- 
ment constitutionnel  dans  son  intégrité  :  il  fallait  un  mi- 
nistère que  la  France  avouât,  que  des  talents  supérieurs 
élevassent  au-dessus  des  dangers.  11  était  temps  que 
la  France  fût  gouvernée,  et  elle  ne  l'était  pas  depuis 
six  ans.  Tel  était  le  nœud  de  la  question,  t  Messieurs,  » 
dit  en  finissant  l'éloquent  orateur,  f  en  repoussant... 
»  les  mesures  qui  vous  sont  proposées,  je  suis  fidèle 
•  à  la  pensée  de  toute  ma  vie,  je  défends  encore  la 
»  légitimité...  que  nous  perdrions  en  quelque  manière 
i   si  nous  ne  la  conservions  pure  et  sans  tache.   La 
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légilimité  est  l'idée  la  plus  profonde  à  la  fois  et  la  plus 
féconde  qui  soit  entrée  dans  les  sociétés  modernes;  elle 
rend  sensible  à  tous,  dans  une  image  révérée,  le  droit, 
ce  noble  apanage  de  l'espèce  humaine...  sans  lequel  il 
n'y  a  rien  sur  la  terre.  La  légitimité  nous  appartient 
plus  qu'à  aucune  autre  nation,  parce  qu'aucune  autre 
race  royale  ne  la  possède  aussi  pure  et  aussi  pleine  que 
la  nôtre  et...  n'a  produit  un  aussi  grand  nombre  de 
princes  populaires...  Une  révolution  avait  changé  la 
face  de  notre  territoire;  sur  les  débris  de  la  vieille  so- 
ciété... une  société  nouvelle  s'était  élevée,  gouvernée 
par  des  hommes  nouveaux  et  des  mœurs  nouvelles. 
Comme  tous  les  peuples  conquérants,  cette  société  était 
barbare...  ;  elle  n'avait  pas  acquis,  dans  l'usage  immo- 
déré de  la  force,  le  vrai  principe  de  la  civilisation,  le 
droit.  La  légitimité,  qui  seule  en  avait  conservé  le  dé- 
pôt, pouvait  seule  le  lui  rendre...  Avec  la  race  royale, 
le  droit  a  commencé  à  lui  apparaître,  chaque  jour  y 
marque  son  progrès  dans  les  esprits,  dans  les  mœurs, 
dans  les  lois.  En  peu  d'années,  nous  avons  recouvré 
les  doctrines  sociales  que  nous  avions  perdues,  le  droit 
a  pris  possession  du  fait,  la  légitimité  du  prince  est  de- 
venue la  légitimité  universelle...  Son  caractère  est  la 
bonne  foi.  On  la  profane  si  on  l'abaisse  à  la  décep- 
tion... à  l'astuce.  La  loi  proposée  fait  descendre  le 
gouvernement  légitime  au  rang  des  gouvernements 
de  la  Révolution  en  l'appuyant  sur  le  mensonge...  » 
Une  simple  analyse  ne  peut  donner  l'idée,  même  ap- 
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proximatire,  de  ce  discôtirs,  tant  le  tissu  Qii  est  serré,  tant 
la  beaotô^  l'énergie^  la  précision  du  langage  en  complètent 
les  partiesTortes  et  en  dissimulent  les  côtés  faibles.  Écoulé 
avec  une  attention  soutenue  et  interrompu  plus  d'une 
fois  par  les  murmures  de  la  droite,  il  ptDvoqua  sur  les 
bancs  de  la  gauche  et  dans  les  tribunes  de  vifs  applaudis- 
sements, bien  que  plusieurs  des  idées  qu'il  exprimait 
fussent  peu  en  rapport  avec  Topinion  ultra-libérale.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  se  chargea-  d'y  répondre 
aussi  bien  qu'à  celui  du  général  Foy,  et  il  le  fit  avec 
beaucoup  de  talent.  Ce  que  le  général  Foy  avait  présenté 
comme  un  des  avantages  de  la  loi  du  5  février^  la  Variété, 
la  mobilité  des  résultats  qu'elle  devait  donner  d'année 
en  année  suivant  les  moindres  modifications  de  l'opinion, 
il  le  signala  comme  un  danger  réel  dans  l'état  de  la 
France.  Il  fit  ressortir  d'une  manière  piquante  Tétratageté 
de  la  théorie  de  M.  Royer-Collard  qui  montrait  dans  la 
Charte  un  code  d'égalité  politique  tempérée  seulement  par 
quelques  exceptions,  alors  que  ces  exceptions,  épargnant 
seulement  80,000  Français,  écartaient  de  l'Urne  électorale 
tout  le  reste  de  la  nation.  Il  soutint  que  le  savant  oi^ateur 
avait  confondu  deux  choses  parfaitement  distinctes,  les 
droits  individueisque  la  Charte  avait,enefret,  départis  sans 
distinclion  à  tous  les  citoyens,  et  l'organisation  électorale 
qu'elleavail  fondée  en  vue  delasociété,ên subordonnant  les 
intérêts  privés  à  l'intérêt  général.  Repoussant  comme  une 
absurdité  le  reproche  de  vouloir  créer  une  oligarchie  en  ap- 
pelant 15  ou  20,000  Français  au  second  degré  del'élection. 
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ii  démontra  que  malheureusement  la  France  ne  possédait 
pas  même  les  éléments  aristocratiques  qui  devaient  figu- 
rer dans  les  institutions  établies  par  la  loi  fondamentale  et 
que  le  temps  seul  pourrait  lui  donner.  Il  rappela  à  ceux 
qui  accusaient  le  projet  de  loi  de  rapetisser  le  système 
électoraU  de  dépouiller  une  partie  des  électeurs  de  leurs 
droits  et  d'affaiblir  la  chambre,  qu'on  leur  avait  d'abord 
présenté  un  autre  projet  conçu,  au  contraire  ;  dans  la  ' 
pensée  de  donner  de  plus  larges  bases  au  système  parle- 
mentaire, d'angmenter  le  nombre  des  députés,  d'assurer 
une  représentation  à  tous  les  intérêts  sociaux,  que  c'é- 
taient eux  qui  l'avaient  fait  échouer  par  un  aveugle  atta- 
chement au  principe  de  l'uniformité  en  matière  électo- 
rale,  et  que,  par  là,  ils  avaient  réduit  le  gouvernement 
à  chercher,  dansd'aulres  combinaisons,  une  garantie  con- 
tre les  orages  que  celte  uniformité  était  trop  propre  à 
soulever.  Il  supplia  la  chambre  de  ne  pas  fermer  les  yeux 
sur  les  périls  dont  le  pays  était  menacé  et  qui  n'étaient 
certes  pas  ceux  du  retour  de  l'ancien  régime,  de  ne  pas 
oublier  les  leçons  de  l'expérience  dont  une  jeunesse  pré- 
somptueuse n'était  que  trop  portée  à  tenir  peu  de  compte, 
et  il  prédit  que,  si  la  Révolution  recommençait,  la  liberté 
tie  refleurirait  plus  sur  le  sol  de  la  vieille  Europe  qu'a- 
près qu  elle  aurait  subi  les  terribles  épreuves  de  la  dis- 
solution de  l'empire  romain. 

M.  de  VillMe,  réfutant  aussi  M.  Royer-Collard,  soutint 
que  l'article  de  la  Charte  relatif  aux  censitaires  de  300 
francs  leur  conférait  une  aptitude  et  non  un  droit,  que 
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la  faculté  laissée  au  législateur  de  modifier  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  suivant  les  circonstances  était 
indispensable  à  la  consolidation  du  système  représenta- 
tif, que  Tégalité  devant  la  loi  consacrée  par  h  Charte 
n'interdisait  pas  un  établissement  hiérarchique  conforme 
aux  besoins  de  la  société,  et  que  reconnaître  au  pouvoir 
électoral  une  origine  indépendante,  une  organisation  fon- 
«  dée  sur  des  droits  imprescriptibles,  en  dehors  de  toute  ac- 
tion du  législateur,  ce  serait  lui  livrer  l'ordre  social  tout 
entier,  ce  serait,  en  présence  des  partis  en  proie  à  la  plus 
violente  exaltation,  briser  entre  les  mains  du  monarque 
le  droit  de  dissolution,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  aucun 
moyen  d'obtenir  une  autre  chambre  composée  d'éléments 
différents.  Il  s'étendit  sur  les  vices  d'un  système  assez  ex- 
clusif dans  ses  résultats  pour  écarter  de  la  représentation 
nationale  tous  las  intérêts  qui  ne  seraient  pas  en  rapport 
avec  les  intérêts  et  les  passions  d'un  corps  électoral  si 
faible  par  le  nombre  et  par  la  fortune  relativement  à 
l'ensemble  du  pays,  d'un  système  qui  abandonnait  le 
sort  de  la  nation  à  la  classe  d'hommes  chez  laquelle  on 
rencontrait  au  moindre  degré  la  garantie  de  fortune  exi- 
gée par  la  Charte,  aux  habitants  des  villes  de  préférence 
à  ceux  des  campagnes,  à  la  richesse  mobilière  plutôt  qu'à 
la  richesse  territoriale.  Il  fit  voir  que,  si  l'on  tardait  à  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  la  guérison  en  deviendrait 
impossible.  Il  protesta  vivement  contre  l'accusation  de 
vouloir  créer  un  privilège  au  profit  d'un  parti  et  ressus- 
citer l'ancienne  aristocratie,  morte  depuis  plus  longtemps 
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que  ne  le  supposaient  peut-êlre  les  hoftmes  qui  en  fai- 
saient un  épouvantail.  A  ceux,  enfin,  qui  prétendaient 
que  la  chambre  des  pairs  suffisait  à  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  grande  propriété,  il  demanda  ce  que  devien- 
draitcette  chambre,  avec  ses  privilèges  et  ses  majora ts,  si, 
au  lieu  d'être  appuyée  par  une  chambre  des  députés  fon- 
dée sur  la  propriété,  elle  avait  à  combattre  une  assem- 
blée dont  les  éléments  et  les  tendances  seraient  en  oppo- 
sition directe  avec  les  siens. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  M.  Ternaux  s'ef- 
força de  démontrer,  par  des  calculs  statistiques,  que  le 
projet  sacrifiait  les  intérêts  de  la  moyenne  propriété  à 
ceux  de  la  grande.  M.  Capelle,  commissaire  du  Roi, 
produisit  d'autres  calculs  tendant  à  prouver  que  l'an- 
cienne noblesse  n'entrerait  que  pour  un  cinquième  dans 
les  collèges  de  département.  M.  Gourvoisier  se  refusa  à 
admettre  l'exactitude  de  cette  proportion  qu'il  jugeait 
bien  inférieure  à  la  réalité,  et  repoussa  énergiquement 
l'aristocratie  nouvelle  que  le  projet  avait  pour  but  de 
créer,  aristocratie  bien  plus  réelle,  bien  plus  puissante, 
bien  plus  forte  que  celle  de  l'ancienne  féodalité,  parce 
qu'elle  serait  fondée  sur  la  loi,  parce  qu'elle  exercerait 
le  pouvoir  électoral  au  nom  de  la  liberté,  de  la  Charte 
et  de  la  justice  sociale.  M.  de  Sainte-Aulaire  combattit 
auçsi  le  projet  comme  destructif  de  la  liberté,  comme  de- 
vant avoir  pour  résultat  d'avilir  la  chambre  au  moyen 
de  candidatures  préparées  par  des  combinaisons  de  partis 
qui  y  Introduiraient,  à  la  place  des  hommes  recomman- 
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dablës,  des  talents^  des  grandes  notabilités  dont  elle  était 
maintenant  remplie,  une  réunion  d'hommes  tels  que  ses 
membres  actuels  seraient  honteux  d*y  siéger  avec  eux. 
L'orateur,  parlant  des  circonstances  quiaraieut  amené  la 
situation  où  Ton  se  trouvait  en  ce  moment,  rappela  les 
attaques  simultanées  que  les  deux  partis  extrêmes  avaient 
dirigées  contre  le  précédent  ministère,  et,  tout  en  repro- 
chant à  ce  ministère  d'aroit*  commis  la  fabte  grave  d'ac- 
cueillir certaines  doctrines  aristocratiques,  il  s'attacha  à 
justifier  quelques  parties  du  projet  de  loi  électorale  que 
M.  Decazes  avait  présenté  avant  sa  retraite.  Ge  langage 
tenu  par  le  beau-père,  par  Tami  politique  de  M.  Decazes, 
produisit  une  vive  sensation.  Les  ministres  en  furetit  très- 
ùontrariés.  M.  de  Richelieu  écrivit  à  M.  Decazes  que,  si 
la  loi  était  rejetée,  ce  serait  aux  paroles  de  M.  de  Sainte- 
Aulaire  et  au  mouvement  qu'il  se  donnait  qu'on  ea  aurait 
l'obligation  ;  il  ajouta  que^  quant  à  lui,  ce  rejet  même  ne 
le  déciderait  pas  à  donner  sa  démission,  et  qu'il  ne  s'en 
irait  que  si  le  Roi  le  lui  ordonnait. 

M.  Corbière,  dans  un  discours  fin  et  ironique,  attaqua 
le  système  de  M.  Royer-Clollard  fondé  sur  la  base  de  l'éga- 
lité absolue  et  qui,  dit-il,  n'aurait  pu  se  soutenir  que  si 
le  premier  article  de  la  Charte  eût  déclaré  que  tous  les 
Français  étaient  électeurs,  sauf  les  incapacités  dérivant  de 
faits  personnels.  Quant  à  la  crainte  exprimée  par  M.  de 
Sâinle-Aulaire,  que  des  combinaisons  favorisées  par  la 
candidature  ne  donnassent  des  choix  indignes,  il  répon^ 
dit  que  l'élection  directe  elle-même  ne  serait  pas  une  ga*- 
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nnlie  absolue  contre  de  pareilles  combinaisoDs^  et  que, 
si  tels  étaient  en  France  l'état  de  la  société  et  rëgarement 
des  partis  qu'un  pareil  danger  fût  à  redouter,  le  gouverne- 
ment représentatif  ne  serait  évidemment  pas  fait  pour  ce 
pays. 

M.  Pasquier,  reprenant  la  parole,  s'attacha  à  rassurer 
les  esprits  contre  la  possibilité  d'une  résurrection  de  l'an- 
cienne aristocratie,  de  cette  aristocratie  k^enrersée  sans 
résistance  en  1789  parce  que,  dès  lors,  ses  (brces  étaient 
épuisées,  et  il  soutint  que  le  danger  ne  venait  pas  de  ce 
côté.  Pour  expliquer  l'alliance  du  pouvoir  avec  ce  qu'on 
Voulait  absolumQnt  appeler  le  parti  de  l'ak^istocratie,  il 
déclara  que  la  cause  en  était  facile  à  découvrir,  que  c'était 
la  penr  dépérir.  Tout  en  reconnaissant  avec  un  des  préo- 
pinants que  le  gouvernement  devait  chercher  sa  force 
dans  l'affection  des  pauples,  il  fit  remarquer  que  cette  af- 
fection avait  besoin  d'être  guidée,  éclairée,  qu'il  fallait  que 
des  influences  salutaires  combattissent  auprès  des  peuples 
les  influences  dangereuses,  et  que,  pour  obtenir  la  faveur 
publique,  l'exemple  dé  Louis  XVI  prouvait  trop  qu'il  ne 
suffisait  pas  toujours  de  la  mériter,  t  Si  on  veut  absolu- 
»  ment  •  dit-il  en  finissant,  •  nous  accuser  de  créer  une 
»  aristocratie,'  nous  pouvons  accepter  le  reproche,  mais 
t  c'est  en  ajoutant  que  celte  aristocratie. ».  Ue  peut  ap- 
>  partenir  à  aucune  classe  distincte  de  la  société,  qu'elle 
t  U'est  autre  chose  que  la  représentation  haturelle  et  né- 
»  cessairedes  grands  et  véritables  intérêts  de  cette  société, 
»  du  commetce  qui  unit  et  agrandit  les  nations,  de  Tàgri- 
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•  culture  qui  les  nourrit,  des  armes  qui  les  défendent, 

•  des  lettres  et  des  sciences  qui  lesëclairent,  de  la  religion... 

•  qui  épure  et  aiTermit  tout...  > 

M.  Bignon  déclama  contre  le  système  de  la  candida- 
ture, sorte  d'ostracisme  perfectionné^  et  contre  le  dogme 
de  Tomnipotence  parlementaire  importé  de  l'Angleterre, 
à  l'aide  duquel,  dit-il,  on  change  les  dynasties.  M.  Ben- 
jamin Constant  dénonça  le  projet  de  loi  comme  exclusi- 
vement combiné  dans  l'intérêt  d*un  parti  qui,  vainca 
dans  trois  épreuves  électorales  successives,  ne  pouvait  es- 
pérer de  revanche  qu'à  la  condition  de  faire  à  lui  seul  les 
élections.  II  termina  son  discours  par  cette  profession  de 
foi  aussi  monarchique  que  libérale,  c  Les  Bourbons,  rien 
i  que  les  Bourbons  avec  la  Charte  et  la  Charte  avec  les 
t  Bourbons!  »  M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  s'efforça, 
non  sans  habileté,  de  justifier  les  ministres  et  leurs  amis 
des  contradictions  qu'on  leur  imputait,  et  donna  k  en- 
tendre que  le  projet  en  discussion  avait  été  conçu  sur- 
tout comme  une  oiesure  de  conservation  ;  que,  dans  les 
conjonctures  où  Ton  se  trouvait,  on  avait  cru  devoir  por- 
ter, à  toutes  les  dispositions  de  la  Charte,  un  respect  ju- 
daïque, mais  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  il  serait 
possible  d'améliorer  la  législation  dans  le  sens  de  la  li- 
berté. Pour  prouver  la  nécessité  de  changer  la  loi  du 
5  février^  il  dit  que,  depuis  trois  ans,  les  élections  n'é- 
taient que  l'expression  de  la  volonté  des  comités  direc- 
teurs et  des  journaux.  M.  de  Keratry,  naguère  doctri- 
naire et  presque  ministériel,  maintenant  membre  ardent 
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et  convaincu  de  ropposition  de  gauche,  réfuta  avec  une 
extrême  violence  les  défenseurs  du  projet,  de  ce  projet 
insoletiU  imnwral^  dérisoire  qui,  en  remettant  tout  le 
pouvoir  à  une  poignée  d'électeurs  titrés,  depuis  trente 
ans  en  lutte  contre  leurs  concitoyens,  en  obligeant  la  na- 
tion à  fléchir  sous  le  joug  de  quelques  familles  ennemies 
des  institutions,  tendait  à  semer  dans  le  pays  d'irréconci- 
liables haines,  à  armer  la  société  française  contre  elle- 
même,  et  devait  tôt  ou  tard  enfanter  la  guerre  civile.  Des 
acclamations  prolongées  et  répétées  à  plusieurs  reprises 
accueillirent  cette  espèce  d'appel  à  la  révolte. 

Le  débat  se  continua  ainsi  pendant  dix  séances.  Il  se- 
rait trop  long  d'analyser  tous  les  discours  qui  y  furent 
prononcés,  il  serait  superflu  de  nommer  tous  les  orateurs 
qui  y  prirent  part  et  parmi  le.'^uels  on  remarqua,  au 
nombre  des  défenseurs  du  projet,  M.  Cornet  dlncourt, 
M.  de  Castelbajac  et  M.  Bourdeau,  au  nombre  de  ses 
adversaires  MM.  Daunou,  Français  de  Nantes,  Guittard 
et  Méchin.  Des  exagérations  incroyables  furent  avan- 
cées par  les  enfants  perdus  des  deux  partis.  Du  côté 
de  la  gauche,  M.  Martin  de  Gray  et  M.  de  Corcelle 
montrèrent  le  rétablissement  du  vasselage,  de  la  servi- 
tude de  la  glèbe  et  de  la  corvée  comme  la  conséquence 
naturelle  du  système  électoral  proposé.  A  droite,  M.  de 
Salaberry  s'abandonna  à  un  torrent  d'invectives  contre 
les  libéraux  qu'il  assimila  aux  hommes  du  5  et  du 
6  octobre,  aux  septembriseurs  et  aux  régicides,  et,  par 
une  allusion  étrange,  il  invita  les  ministres  à  se  souvenir 
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de  ce  mût  (l*une  femme  forte  à  un  grince  faible^  c'est-i- 
dire  de  Catherine  de  Màdicis  à  H^nri  III;  f  C'f^t  bien 
9  coupé,  mais  il  faut  coudre,  i  Âuic  argumeuls,  aui  dé- 
clamations qui  se  rattachaient  k  la  qqe^tiou  ^lectqrale,  «e 
mêlaient  à  chaque  instant  des  questions  incidentes,  des 
digressions  sur  des  faits  eiitërieurs  et  aussi  sur  le  gouYe^ 
nement  occulte  dénoncé  par  M.  Madier^Montjaq. 

Le  ^5  mail  la  clôture  de  |a  discussion  généraloi  déji 
demandéeplusieurs  fois,  fut  prononcée  presque  sans  oppo- 
sition. Le  débat  allait  donc  s'engager  sur  las  articles.  Des 
deux  côtés,  on  recueillait  ses  forces,  on  essayait  de  faire 
des  recrues.  Le  parti  du  gouvernement  venait  do  recou- 
vrer un  puissant  athlète  :  M.  de  Serre  était  revenu  de 
Nice,  incomplètement  guéri,  mais  en  état  de  paraître  i 
la  tribune.  Jusqu'au  dernier  moment,  ses  anciens  amis 
les  doctrinaires  s'étaient  flattés  de  l'espérance  de  le  déta^ 
cher  du  cabinet.  M.  Guizot  lui  avait  écrit  une  longue 
lettre  dans  laquelle,  lui  présentant  comme  désespérée  li 
position  où  s'était  placé  le  ministère,  il  le  suppliait  de  ne 
pas  s'associer  à  une  politique  contraire  à  tous  ses  antécé- 
dents, de  donner  sa  démission  et  de  se  réserver  pour  le 
moment  où  le  trône  aurait  besoin  de  secours.  Mais  M.  de 
Serre  était  peu  disposé  à  écouter  de  tels  conseils.  Les 
excès  de  la  gauche  révolutionnaire  et  les  imprudences  de 
langage  de  quelques-uns  même  des  libéraux  plus  modé- 
rés avec  lesquels  il  avait  marché  jusqu'alors,  avaient  ré- 
veillé dans  son  âme  mobile  et  passionnée  toute  la  vivacilt' 
de  ses  vieux  sentiments  monarchiques.  Il  s'était  d*a il leur^ 
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habitué  au  pouvoir,  et  il  y  tenait  plus  qu'il  ne  le  pensait 
probablement  lui-môme.  Dès  les  premières  explications 
que  les  doctrinaires  eurent  avec  lui  après  son  retour,  ils 
reconnurent  qu'ils  n'avaient  plus  à  compter  sur  son 
appui.  Cependant,  s'il  était  décidé  à  ne  pas  abandonner 
ses  collègues  dans  la  voie  jpolitique  où  ils  étaient  mainte^ 
nant  engagés, ce  n'était  passans  regretqu'il  avait  vu  substi- 
tuer au  premier  projet  de  loi  électorale,  fondé  sur  I03 
bases  libérales  qu'il  avait  lui-même  posées,  un  autre  pro- 
jet inspiré  par  un  tout  autre  esprit.  Bien  que,  dès  le 
18  mai>  il  eût  repris  sa  place  dans  la  chambre  des  Aé* 
pûtes  où  sa  réapparition  avait  produit  une  sensation 
profonde,  il  ne  s'était  pas  encore  mêlé  à  la  discussion, 

Endehoride  l'enceinte  législative,  la  gauche  travail*- 
lait  à  exciter  les  esprits  pour  peser  sur  la  représentation 
nationale.  Chaque  jour  voyait  paraître  de  nombreux 
pamphlets  remplis  des  plus  irritantes  provocations.  L'idée 
d'un  appel  à  la  force  s'y  manifestait  presque  ouverte- 
ment. On  y  parlait  d'organiser  la  résistance.  On  y  expri- 
mait l'espoir  que  l'armée,  sortie  du  sein  du  peuple,  ne 
voudrait  pas  servir  des  projets  inconstitutionnels,  et 
l'exemple  de  l'Espagne  était  invoqué. 

Des  proclamations  clandestines  venaient  à  chaque  ins- 
tant augmenter  cette  eiïervescence.  li  n'était  bruit  que 
de  conspirations.  On  venait,  disait-on,  d'en  découvrir 
une  qui  devait  éclater  par  le  massacre  des  autorités,  des 
nobles  et  des  prélres  dans  le  département  du -Jura,  d'où 
les  conjurés  se  seraient  portés  par  Dijon  sur  Paria  et  y 
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auraient  égorgé  la  famille  royale  en  proclamant  TEmpire. 
On  racontait  que,  le  14  mai,  plusieurs  des  conjurés  s'é- 
taient dirigés  vers  Dôle,  sur  le  passage  du  duc  d'Ângou- 
lémequi,  comme  je  Tai  dit,  visitait  les  départements  de 
l'Est,  avec  l'intention  de  l'attaquer,  mais  qa  ils  y  avaient 
renoncé  en  voyant  des  troupes  échelonnées  sur  la  route, 
et  l'on  rattachait  à  ces  sinistres  projets  les  démonstrations 
des  agitateurs  qui,  à  Grenoble,  avaient  accueilli  ce  prince 
aux  cris  de  vive  la  Charte.  Les  journaux  du  gouverne- 
ment confirmaient  jusqu'à  un  certain  point  ces  rumeurs,  en 
disant  que  des  artisans  de  troubles  et  de  sédition,  partis 
de  Paris,  s'étaient  rendus^  les  uns  à  Besançon,  les  autres 
à  Lons-le-Saulnier,  pour  y  organiser  des  mouvements  ;  que 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  arrêtés  dans  ces  deux 
villes,  particulièrement  un  ancien  colonel  et  deux  com- 
mandants de  corps  francs  pendant  les  Cent-Jours,  et  que 
d'autres  étaient  parvenus  à  s'évader. 

Jusque  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  l'opposition, 
des  complots  commençaient  à  s'ourdir.  Lorsqu'on  veut 
raconter  des  fails  de  cette  nature,  on  éprouve  une  grande 
difficulté  à  leur  donner  leurs  véritables  proportions, 
leur  juste  degré  d'importance.  Autant  les  partis,  lorsqu'ils 
sont  vaincus,  mettent  de  soin  à  dissimuler  leurs  trames  et 
d'audace  à  les  nier,  autant,  lorsque  le  gouvernement  con- 
tre lequel  ils  conspiraient  a  succombé,  ils  s'empressent  de 
faire  valoir,  d'exagérer  leurs  moindres  tentatives  pour  se 
donner  plus  de  titres  aux  faveurs  de  l'opinion  victorieuse 
ou  seulement  pour  se  procurer  une  satisfaction  d'amour- 
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propre.  Ce  n'est  donc  qu'avec  quelque  hésitation  que  je 
rapporterai  les  détails  publiés  longtemps  après  sur  les 
machinations  qui  eurent  lieu  à  cette  époque. 

La  plupart  des  membres  de  la  société  des  Amis  de  la  /i- 
berté  de  la  presse^  dissoute  par  le  gouvernement  vers  la 
fin  de  1819,  avaient  d'abord  continué  à  se  réunir  en  se- 
cret, à  des  intervalles  inégaux  et  assez  éloignés  pour  ne 
pas  appeler  l'attention  de  la  police;  mais  ces  réunions,  et 
en  général  toutes  celles  qui  s'étaient  formées  dans  le  sein 
du  parti  ultra-libéral,  avaient  cessé  après  l'assassinat  du 
duc  de  Berry,  sous  le  coup  de  l'espèce  de  terreur  que 
l'irritation  des  royalistes  avait  jetée  un  moment  parmi  les 
ennemis  des  Bourbons.  Bientôt,  pourtant,  les  plus  hardis 
avaient  cherché  à  renouer  et  même  à  étendre  leurs  re- 
lations. Vers  la  fin  du  mois  d'avril,  après  la  présentation 
du  second  projet  de  loi  sur  les  élections,  plusieurs  des 
membres  les  plus  considérables  du  parti  se  trouvant  ras- 
semblés chez  M.  Merilhou,  c  Ce  projet,  >  dit  M.  de 
La  Fayette,  •  est  une  déclaration  de  guerre  à  mort  contre 
»  la  Révolution,  les  royalistes  veulent  en  finir  avec  lé- 

>  galité  et  la  liberté.  Nous  n'avons  plus  que  la  ressource 

>  d'une  résistance  à  coups  de  fusil,  mais  le  concours 'actif 
»  des  départements  est  nécessaire  pour  tenter  quelque 
•  chose  à  Paris.  Ne  pourrait-on  pas  s'assurer  de  leurs 
»  dispositions,  essayer  d'y  organiser  quelques  mouve- 
»  ments?!  Cette  ouverture  futardemmentsaisie.  Quelques 
jours  après,  un  sieur  Villalon,  qui  avait  assisté  à  la  réu- 
nion, partit  pour  la  Bretagne  où  il  se  concerta  avec  les 

vin.  34 
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soi  disant  patriotes  de  Nantes,  de  Rennes  et  de  Saint-Halo 
dans  le  sens  de  l'idée  exprimée  par  M.  de  La  Fayette. 
M.  d'Ârgenson  en  écrivit  en  Alsace  ;  M.  Rey,  de  Gre- 
noble, etM.  Bérenger,  de  la  Drûme, travaillèrent  à  appeler 
à  un  rôle  actif  les  différentes  unions  qui  s'étaient  formées, 
tant  à  Grenoble  que  dans  les  villes  voisines.  Des  tentati- 
ves analogues  furent  faites  sur  d'autres  points  de  la  France. 
Des  commis  voyageurs,  d'anciens  militaires  étaient  les 
émissaires  dont  on  se  servait  pour  y  faire  parvenir  les 
communications  des  directeurs  de  cette  agitation,  et 
la  conspiration  de  l'Est,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  se 
rattachait  probablement  à  l'ensemble  de  ces  manœuvres. 
J'ai  fait  mention  du  comité  créé  peu  auparavant  dans 
la  sein  de  l'association  pour  la  souscription  nationale  en 
faveur  des  victimes  de  l arbitraire,  Ldi  plupart  des  membres 
de  ce  comité,  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer,  Benjamin 
Constant,  M.  de  Keratry,  M.  Odilon  Barrot,  M.  Etienne, 
les  uns  par  prudence,  les  autres  par  loyauté,  n'enten- 
daient pas  aller  au  delà  du  but  avoué  de  l'institution,  et 
ils  restèrent  étrangers  à  loule  idée  de  conspiration  ou  de 
révolte,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  plusieurs  de 
leurs  collègues.  Ces  derniers  conçurent  la  pensée  de  se 
servir,  pour  préparer  la  résistance  à  force  ouverte,  de 
l'association  et  des  correspondances  qu'elle  avait  établies. 
S'adjoignant  quelques  hommes  dont  ils  connaissaient  l'é- 
nergie, ils  fondèrent   un  comité  spécial  où  siégeaient 
MM.  de  La  Fayette,  d'Ârgenson,  Manuel,  Dupont  de 
l'Eure,  Merilhou,  de  Corcelle,  Beauséjour,  Rey,  de  Gre- 
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noble,  el  le  général  Tarayre.  De  ces  neuf  personnage», 
sept  élaient  députés.  Les  elTorls  de  ce  comité  se  bornè- 
rent d'abord  à  de  vagues  préparatifs  de  complots,  à  des 
projets  de  soulèvement  dans  quelques  villes  de  province. 
A  Paris,  les  éléments  sur  lesquels  il  pouvait  compter  se 
composaientde  jeunes  avocats,  de  journalistes,  d'étudiants, 
de  clercs  d'avoués,  de  commis  de  banque,  pour  la  plu* 
part  libéraux  ardents  et  sincères  plutôt  que  révolution-^ 
naires,  mais  faciles  à  égarer  à  raison  même  de  leur  bonne 
foi  et  de  l'enthousiasme  que  leur  inspiraient  les  chefs  du 
parti.  Des  réunions  formées  parmi  les  étudiants  à  l'épo- 
que des  troubles  suscités  Tannée  précédente  par  le  cours 
de  M.  Bavoux,  et  qui  continuaient  à  subsister,  s'étaient 
mises  en  rapport  avec  M.  de  La  Fayette  et  recevaient  par 
lui  les  directions  du  comité.  Des  militaires  en  non«aclivité^ 
animés  de  sentiments  moins  généreux  qui  se  résumaient 
dans  une  haine  implacable  des  Bourbons,  mais  se  cou- 
vrant du  masque  du  libéralisme,  étaient  aussi,  et  d'une 
manière  bien  plus  absolue,  à  la  disposition  des  factieux. 
Un  certain  nombre  d'oQiciers  employés  dans  la  ligne  e 
même  dans  la  garde  partageaient  ces  dispositions.  Quant 
à  la  masse  populaire,  elle  se  montrait  alors  assez  indiiïé- 
rente;  le  travail  abondait,  la  vie  était  à  bon  marché,  et 
les  ouvriers  paraissaient  peu  portés  à  écouter  les  agi- 
tateurs. Sous  ce  rapport,  la  situation  de  Lyon  et  des^é- 
partementsde  l'Est  se  présentait  comme  moins  rassurante 
pour  le  gouvernement. 
Od  touchait  au  dénouement  du  procès  de  l'assassinat 
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du  dac  de  Berry,  et  cette  circonstance  contribuait,  dans 
un  autre  sens,  à  entretenir  Témotion  des  esprits.  Rien 
n'avait  été  néglige  de  ce  qui  pouvait  éclaircir  la  question 
de  savoir  si  Louvel  avait  des  complices,  si  son  crime  était 
un  crime  isolé,  ou  si,  comme  le  prétendaient  les  ultra- 
royalistes, il  fallait  y  voir  TefTet  d'une  vaste  conspiration. 
On  avait  délivré  cinquante  commissions  rogatoires  ;  plus 
de  douze  cents  témoins  avaient  été  entendus,  un  certain 
nombre  de  personnes  mises  en  état  d'arrestation  sur  des 
indices  qui  pouvaient  faire  supposer  qu'elles  avaient 
connu  le  crime  avant  sa  consommation  et  qu'elles  l'avaient 
approuvé.  Cette  procédure,  prolongée  pendant  trois  mois, 
n'avait  eu  qu'un  résultat  négatif.  La  chambre  des  pairs 
s'étant  réunie  en  cour  de  justice  le  15  mai,  un  des  com- 
missaires chargés  de  l'enquête,  le  comte  de  Bastard  de  l'É- 
tang, loi  présenta  un  rapport  très-soigneusement  élaboré, 
vrai  chef-d'œuvre  de  méthode,  de  sagacité  et  de  patience, 
dont  la  lecture  occupa  plusieurs  audiences,  et  qui,  dans 
ses  longs  et  minutieux  développements,  mettait  à  peu 
près  hors  de  doute  l'absence  de  toute  complicité.  Il  en 
ressortait,  en  eiTet,  que  toutes  les  dépositions  qui  avaient 
paru  indiquer  le  contraire  émanaient,  soit  de  personnes 
crédules,  inconsidérées  ou  pressées  de  se  faire  valoir, 
qui  avaient  dénaturé  des  paroles  ou  des  circonstances  in- 
signifiantes pour  y  attacher  un  sens  qu'elles  n'avaient  pas, 
soit  de  malfaiteurs  détenus  dans  les  bagnes  ou  dans  les 
prisons,  qui  prétendaient  avoir  reçu  des  propositions  ou 
des  contidences  coupables  parce  qu'ils  espéraient  que  ces 
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prétendues  révélations  leur  vaudraient  la  remise  de  leur 
peine  ou  sinsplement  que  leur  translation  à  Paris^  où  ils 
demandaient  à  être  conduits  pour  les  compléter,  leur  fa- 
ciliterait les  moyens  de  s'évader.  Le  procureur  général 
prononça  ensuite  un  réquisitoire  dont  les  conclusions 
tendaient,  d'une  part,  à  faire  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  suivre  à  Têgard  de  dix-huit  individus  arrêtés  sous 
la  prévention  de  complicité,  mais  contre  qui  on  n'avait  pu 
établir  aucune  charge,  de  l'autre,  à  faire  prononcer  la 
mise  en  accusation  de  Louvel.  Bien  que  tout  cela  se  fût 
passé  en  audience  secrète  et  que  ni  le  rapport,  ni  le  ré- 
quisitoire n'eussent  encore  été  publiés,  la  substance  de 
ces  documents,  communiqués  à  une  aussi  nombreuse  as- 
semblée,  ne  pouvait  rester  secrète.  Les  ultra-royalistes  en 
témoignèrent  une  extrême  irritation.  Comme  ils  avaient 
toujours  voulu  voir  dans  le  crime  de  Louvel  l'œuvre  d'un 
parti,  comme  ils  n'avaient  cessé  de  prédire  qu'on  s'arran- 
gerait de  manière  à  faire  disparaître  les  traces  de  la  cul- 
pabilité de  ce  parti  qu'ils  accusaient  le  gouvernement  de 
vouloir  ménager,  ils  prétendirent  trouver,  dans  le  rap- 
port de  M.  de  Bastard,  la  preuve  de  cette  connivence.  La 
Quotidienne  se  livra  à  des  attaques  injurieuses  contre  le 
rapporteur,  disant  quun  homme  pénétré  de  Vimportance 
de  ses  fonctions  n'eût  pas  mis  ses  opinions  à  la  place  de 
ses  devoirs  et  étouffé  la  question  judiciaire  sous  une  foule 
de  questions  incidentes.  Celte  agression  plus  qu'inconve- 
nante fut  vivement  relevée  dans  la  chambre  des  pairs,  où 
elle  donna  lieu  à  une  longue  discussion.  Plusieurs  des 
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membres  qui  y  intervinrent  en  prirent  occasion  de  signs« 
1er  les  ricos  d'un  régime  de  censure  qui  n'avait  pas  prè« 
venu  un  pareil  écart  et  qui,  en  le  tolérant,  lui  avait 
donné  une  gravité  qu'il  n'aurait  pas  eue  si  la  presse  avait 
été  libre.  Tous  étaient  d'accord  sur  ce  point,  qu'une  rft« 
paration  était  due  au  rapporteur  et  à  la  chambre,  mais, 
en  l'a bsenc^e  d'une  législation  qui  lui  permit,  comme  en 
•  Angleterre,  de  se  faire  justice  à  elle-même,  les  voix  étaient 
partagées  sur  les  moyens  d'obtenir  cette  réparation.  Le 
débat  se  termina  par  un  arrêt  rendu  à  la  presque  unani- 
mité, qui  éludait  la  difficulté  plutôt  qu'il  ne  la  résol- 
vait :  il  portait  qu'attendu  que  l'article  de  la  Quotidienne 
était  injurieux  envers  la  cour  tout  entière  dans  la  per- 
sonne  d'un  de  ses  membres  exerçant  près  d'elle  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  le  procureur  général  le  dénoncerait 
à  qui  de  droit  pour  être  procédé  contre  ses  auteurs,  édi- 
teurs et  distributeurs  conformément  à  la  loi.  Lie  rédacteur 
de  la  Quotidienne  fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises» 
mais  son  défenseur,  M.  Berryer  fils,  ayant  établi  que  l'ar- 
ticle incriminé  n'avait  paru  que  par  inadvertance  et  seu- 
lement dans  quelques  exemplaires,  il  fut  acquitté. 

La  cour  des  pairs,  après  avoir  vidé  cet  incident,  ouvrit 
la  délibération  sur  le  fond  de  l'affaire.  La  discussion  rem- 
plit trois  audiences,  mais,  bien  qu'assez  animée,  elle  ne 
roula  que  sur  des  détails  de  forme  et  de  jurisprudence. 
Le  23  mai,  la  cour  déclara,  par  un  arrêt  à  peu  près  con- 
forme aux  conclusions  du  ministère  public,  qu'à  l'égard 
de  sept  des  prévenus  il  n'y  avait  lieu  à  suivre  parce  qu'il 
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n'exislait  contre  eux  aucune  trace  de  déliu  et  à  l'égard  de 
six  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'indices  suffisants  de  culpa- 
bilité; elle  renvoya  devant  qui  de  droit  cinq  autres  pré- 
venus qui  lui  paraissaient  pouvoir  être  poursuivis  pour 
d'autres  délits  dont  le  jugement  ne  lui  appartenait  pas, 
pour  non-révélation,  offense  envers  un  membre  do  la  fa- 
mille royale  et  violence  envers  la  force  publique  ;  enfin 
elle  ordonna  la  mise  en  accusation  de  Louvel  et  l'ouver- 
ture des  débats  publics  du  procès  pour  le  5  juin. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  U  chambre  des  dépu- 
tés se  décida,  comme  nous  l'avons  vu,  à  fermer  la  discus- 
sion générale  de  la  loi  des  élections.  Le  lendemain,  26 
mai,  le  rapporteur,  M.  Laine,  résuma  et  réfuta  les  objec- 
tions présentées  contre  le  projet  et  exposa  fortement  les 
dangers  de  la  législation  existante  qui,  frappant  d'exclu- 
sion les  hommes  les  plus  dévoués  au  maintien  de  Tordre 
et  du  trône  et  annulant  de  fait  entre  les  mains  du  Roi  lo 
droit  de  dissolution,  pouvait  amener  une  situation  telle 
qu'on  verrait  la  chambre  des  députés,  dominée;  envahie 
par  les  factions  et  devenue  souveraine,  s'emparer  elle- 
même  du  droit  de  dissoudre  la  monarchie.  Suivant  lui, 
toute  la  question  se  réduisait  à  ceci  :  fallait-il  changer  la 
loi  du  5  février  pour  conserver  la  monarchie  ou  changer 
*la  monarchie  légitime  pour  conserver  la  loi  du  5  février? 

L'article  1"  du  projet  disait  qu'il  y  aurait  dans  chaque 
département  un  collège  de  département  et  des  collèges 
d'arrondissement,  et  la  commission  y  avait  ajouté  une 
disposition  portant  que,  dans  les  départements  où  le  nom- 


536  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION. 

bre  des  ëlecleurs  n'excédait  pas  300,  ils  seraient  réunis 
dans  nn  seul  collège^  en  d'autres  termes,  que  la  loi  du  5 
février  y  resterait  en  vigueur.  M.  Benjamin  Delessert  de- 
manda que  cette  disposition  fût  aussi  appliquée  au  dépar- 
tement de  la  Seine  où,  les  électeurs  se  trouvant  trés-prës 
les  uns  des  autres,  on  ne  pouvait  alléguer,  comme  ailleurs, 
que  l'existence  d*un  seul  collège  les  obligeait  à  des  dépla- 
cements onéreux.  Cet  amendement  était  trop  peu  en  ac- 
cord avec  l'esprit  du  projet  pour  qu'il  pût  être  admis.  On 
ne  s'y  arrêta  même  pas,  et,  à  l'occasion  de  ce  premier 
article  qui  semblait  contenir  en  germe  toute  la  loi,  la 
lutte  recommença  sur  l'ensemble  du  projet  avec  un  re- 
doublement de  vivacité.  C'étaient  toujours,  de  part  et 
d'autre,  les  mêmes  arguments.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  un  discours  bien  fait,  mais  froid,  prit  encore  la  dé- 
fense du  système  proposé.  M.  de  Wendel,  pour  démontrer 
la  nécessité  de  changer  la  loi  du  5  février,  dont  le  main- 
tien ne  pouvait  manquer  d'amener  une  majorité  d'oppo- 
sition, se  livra  contre  la  gauche  et  le  parti  libéral,  contre 
leurs  exigences  croissantes,  contre  les  projets  qu'il  leur 
supposait,  à  des  attaques  injurieuses  qui  émurent  d'autant 
plus  les  esprits  que  l'orateur  passait  pour  le  confident  in- 
time de  M.  de  Serre.  La  violence  de  ces  attaques  provo- 
qua de  dures  reprt'sailles.  M.  de  La  Fayette  déclara  que 
lorsqu'il  était  venu,  comme  député,  prêter  serment  à  la 
constitution,  il  s'était  flatté  de  l'espérance  que  les  partis 
allaient,  par  un  échange  de  sacrifices  et  sans  arrière-pen- 
sée, chercher  la  liberté  et  le  repos  dans  l'exercice  des 
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droits  garantis  par  la  Charte;  mais  que  cette  espérance 
avait  été  déçue,  que  la  contre-révolution  était  dans  le 
gouvernement,  qu*on  voulait  la  fixer  dans  les  chambres, 
qu'il  avait  dA,  aussi  bien  que  ses  amis,  le  faire  savoir  à 
la  nation,  et  que,  pensant  que  les  engagements  de  la 
Charte  étaient  fondés  sur  la  réciprocité,  il  en  avait  loya- 
lement averti  les  violateurs  de  la  foi  jurée.  Passant  en 
revue  les  acles  du  ministère,  il  montra  la  France  succes- 
sivement dépouillée  de  toutes  ses  libertés  et  menacée  en 
ce  moment  de  perdre  la  seule  qui  lu^restât.  Il  accusa  le 
parti  de  Témigration  d'avoir  été,  par  ses  imprudences, 
par  ses  folles  provocations,  le  véritable  auteur  du  10  août, 
du  21  janvier,  de  la  Terreur  et  du  20  mars.  En  réponse 
aux  déclamations  de  quelques  membres  de  la  droite  con- 
tre les  trois  couleurs,  il  les  remercia  ironiquement  de  lui 
avoir  fourni  l'occasion  de  défendre  ce  signe  d'émancipation 
et  de  gloire  que  Louis  XYI  avait  accepté  des  mains  de  la 
nation,  que  son  auguste  successeur  s'était  honoré  de  porter 
et  dont  le  moindre  titre  était  d'avoir  flotté  sur  toutes  les 
capitales,  d'avoir  reçu  les  hommages  de  tous  les  potentats 
et  abattu  devant  lui  pendant  plus  de  vingt  ans  les  dra- 
peaux les  plus  puissants,  c  Nos  concitoyens,  »  dit-il,  c  sont 

>  las  de  révolutions,  rassasiés  de  gloire,  mais  ils  ne  se 

>  laisseront  pas  ravir  des  droits  et  des  intérêts  chèrement 

>  acquis.  Notre  jeunesse,  l'espoir  de  la  pairie,  mieux  ins- 
»  truite  que  nous  ne  l'étions,  éclairée  de  ses  propres 
»  lumières  et  de  notre  expérience,  ignore  les  factions, 
i  n'entend  rien  aux  préjugés,  n'est  accessible  qu'aux  in- 
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>  tentions  pures  et  aux  moyens  généreux,  mais  elle  veut 

>  la  liberté  avec  une  ardeur  raisonnée,  et,  par  là,  plus 

>  irrésistible.  Que  toutes  ces  générations  soient  laissées, 
f  sous  la  sauvegarde  delà  liberté  constitutionnelle,  à  leurs 
f  souvenirs,  à  leur  industrie,  à  leurs  études...  mais  ne 

>  les  obligez  pas,  en  les  menaçant  de  perdre  tous  les  ré- 
i  sultats  utiles  de  la  Révolution,  à  ressaisir  le  faisceau 

>  sacré  des  principes  d'éternelle  vérité  et  de  souveraine 
t  justice,  principes  applicables  à  tous  les  gouvernements 
f  libres,  et  auprès  desquels  toutes  les  autres  combinaisons 
f  personnelles  ou  politiques  ne  peuvent  être,  pour  un 
i  peuple  de  bon  sens,  que  des  considérations  secondai- 
»  res.  » 

Gediscours  hautain,  dédaigneux  et  remplid'insinuations 
menaçantes  excita  à  plusieurs  reprises  les  murmures  de  la 
droite.  Lorsque  M.  de  La  Fayette  eut  quitté  la  tribune,  il 
fut  à  accueilli  Textréme  à  gauche  par  une  sorte  d'ovation. 
En  présence  de  ces  audacieuses  provocations,  M.  de  Serre 
se  décida  à  rompre  le  silence  qu'il  avait  gardé  jusqu'alors. 
Il  dit  qu'il  ne  se  proposait  pas  de  traiter  en  ce  moment  le 
fond  de  la  question,  que  ses  forces  ne  le  lui  permettaient 
pas,  mais  bien  de  s'expliquer  sur  certaines  choses  que 
son  devoir  et  son  honneur  lui  interdisaient  de  laisser 
sans  réponse.  Prenant  à  parti  M.  de  La  Fayette,  il  lui 
reprocha  de  vouloir,  contre  toute  justice,  rejeter  la  res- 
ponsabilité entière  de  la  Révolution  sur  les  hommes  qui 
en  avaient  si  cruellement  souffert.  Il  lui  demanda  si  ces 
temps  désastreux  ne  lui  avaient  pas  laissé  aussi  de  donlou* 
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reases  expériences  et  d'utiles  souvenirs,  si  plus  d'une  fois, 
il  n*avait  pas  senti,  la  mort  dans  Vûme  et  la  rougeur  sur 
le  fronts  qu'après  avoir  ébranlé  les  masses  populaires, 
non-seulement  on  ne  peut  pas  toujoArs  les  arrêter  quand 
elles  courent  au  crime,  mais  on  est  souvent  forcé  de  les 
suivre  et  presque  de  les  conduire.  Cette  cruelle  allusion 
aux  souvenirs  du  6  octobre  fut  saluée,  à  la  droite  et  au 
centre,  par  des  cris  d'adhésion,  c  Le  préopinant  •  dit  en- 
suite le  garde  des  sceaux,  c  déclare  qu'il  est  venu,  dans 
1  cette  enceinte,  prêter  serment  à  la  constitution;  il  au- 

>  rait  dû  dire:  au  Roi  et  à  la  Charte,  et  que  ce  serment 
i  était  réciproque;  il  déclare  que  les  actes  de  la  législa- 
»  ture...  ont  violé  cette  constitution  et  qu'il  se  croit  dé- 

>  gagé  de  ses  serments...  Il  ajoute  à  toutes  ces  déclara- 
»  tiens  un  éloge  aussi  affecté  qu'inutile  de  ces  couleurs 

>  qui  ne  peuvent  plus  être  aujourd'hui  que  les  signes  de 
»ia  rébellion.  Et  .ce  scandale...  est  renouvelé  pour  la 
»  seconde  fois  à  la  tribune  1...  Quel  peut  en  être  le  but? 

>  Et  si  des  insensés...  excités  par  ces  paroles  criminelle- 

>  ment  imprudentes,  se  portent  à  la  sédition,  je  lede- 
»  mande,  sur  qui  devra  retomber  le  sang  versé  par  le 
i  glaive  de  la  révolte  ou  par  le  glaive  de  la  loi?  Et  lors- 

•  qu'un  homme  qui,  lui-même,  après  avoir  précipité  les 

•  peuples  dans  les  résolutions  extrêmes,  a  vu  se  tourner 

•  contre  lui  les  fureurs  qu'il  avait  soulevées,  lorsque  cet 

>  homme,  honorable  à  certains  égards...  i  Interrompue 
ces  mots  par  M.  d'Argenson  et  d'autres  membres  de  la 
gauche  qui  lui  criaient  que  c'étaient  là  d'indécentes  per- 
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sonnalités,  M.  de  Serre  expliqua  qu'il  n'avait  entendu 
parler  que  des  actes  publics  de  M.  de  La  Fayette^  parmi 
lesquels  il  y  en  avait  d'honorables  qui,  par  l'influence 
même  qu'ils  le  mettaient  en  mesure  d'exercer,  rendaient 
plus  dangereux  et  plus  coupable  le  langage  qu'il  tenait  en 
ce  moment,  c  II  me  reste,  »  ajouta-t-il,  c  à  tirer  les  con- 
séquences des  observations  que  mon  devoir  m'a  obligé 
de  faire.  C'est  que  cet  honorable  membre,  qui  devrait 
avoir  si  bien  appris  à  connaître  le  parti  révolutionnaire, 
vous  dissimule  complètement...  l'existence  de  ce  parti, 
que,  d'une  part,  il  seconde  ce  parti  par  les  éloges  don- 
nés aux  couleurs  de  la  rébellion,  que,  d'une  autre  part, 
il  déclare  à  la  nation,  en  son  nom  et  en  celui  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  qu'il  se  croit  délié  du  serment 
prêté  à  la  Charte,  que  d'ailleurs  ces  honorables  mem- 
bres professent  la  souveraineté  du  peuple^  laquelle, 
telle  qu'ils  l'expliquent,  n'est  autre  chose  que  l'insur- 
rection...  N'est-ce  pas  là  un  appel  à  la  révolte  et  un 
manifeste  pour  la  justifier?  Et  cela  ne  vous  indique-t-il 
pas  vos  devoirs  envers  une  opposition  qui  prend  un  tel 
caractère  ?  » 

A  la  voix  du  puissant  athlète  qui  venait  de  reparaître 
dans  la  lice,  la  droite  et  le  centre  reprirent  courage  et, 
d'une  défensive  un  peu  timide,  ils  semblèrent  passer  à  l'of- 
fensive. A  gauche,  au  contraire,  on  paraissait  embarrassé, 
incertain.  La  grande  majorité  de  l'opposition  était  loin  de 
partager  les  doctrines  de  M.  de  La  Fayette,  de  s'associer 
à  ses  appels  à  la  révolte.  M.  Benjamin  Constant  prétendit 
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que  ses  paroles  avaient  été  mal  comprises  et,  sous  prétexte 
de  les  JQStiGer,  il  en  fit  un  commentaire  qui  était  presque 
un  désaveu.  Il  protesta  qu'en  aucun  cas  l'opposition  ne 
manquerait  à  ses  serments.  Il  rappela  les  dangers  auxquels 
M.  de  La  Fayette  s'était  exposé,  en  1792,  pour  défendre 
le  trône.  Il  parla  d'ailleurs  de  M.  de  Serre  avec  ménage- 
ment, regrettant  d'avoir  à  combattre  un  ministre  dont  il 
avait  plus  d'une  fois  admiré  le  zèle  pour  les  idées  libéra- 
les et  constitutionnelles. 

M.  Pasquier  monta  ensuite  à  la  tribune.  Il  s'attacha 
particulièrement  à  combattre  ce  qui  dans  le  discours  de 
M.  de  La  Fayetle,  pouvait  être  considéré  comme  portant 
atteinte  à  l'inviolabilité  royale.  Sans  accuser  ses  inten- 
tions, il  soutint  qu'on  était  en  droit  d'accuser  sa  faiblesse, 
sa  longue  et  déplorable  impuissance,  c  M.  de  La  Fayette,  » 
dit-il  en  finissant,  c  a  terminé  son  opinion  par  un  appel 
1  solennel  à  la  jeunesse.  Il  lui  a  déclaré  qu'il  comptait 

>  sur  ses  lumières  et  môme  sur  son  expérience...  et 

>  moi^  je  lui  dirai  avec  franchise,  sans  nulle  complaisance, 
t  qu'elle  doit  plus  que  jamais  se  défier  de  ces  éloges  sans 
»  mesure,  de  ces  imprudents  appels  qu'on  affecte  de  lui 
•  prodiguer.  Il  faut  qu'elle  sache  que  les  lumières  vérita- 
»  blés  no  sont  jamais  le  fruit  que  des  éludes  patientes, 
i  consciencieuses,  prolongées...  Il  ne  lui  appartient  pas... 

>  de  prétendre  au  bénéfice  de  l'expérience  que  les  an- 
i  nées  seules  amènent  à  leur  suite...  La  jeunesse  doit 
»  donc  se  tenir  dans  une  salutaire  circonspection  qui  lui 
i  fasse  porter  respect  au  passé,  à  l'expérience,  aux  déci* 
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•  gioDs  de  ses  pères,  et  je  ne  pense  pas  qne  ce  soit  ia  ser- 

>  yir,  que  ce  soit  servir  son  pays  que  d'en  appeler  sans 

•  cesse  à  elle  dans  une  discussion  où  la  sagesse  et  la  pru* 
»  dence  la  plus  consommée  ne  sauraient  être  trop  in* 

>  Yoquëes...  > 

On  entendit  encore,  en  faveur  du  projet  de  loi,  de  très- 
bons  discours  de  MM.  Roy  et  Portai,  ministres  des  finan- 
ces et  de  la  marine.  M.  Manuel,  M.  Dupont  de  l'Eure 
parlèrent  avec  force  dans  le  sens  opposé.  M.  Royer-Col- 
lard,  à  qui  on  avait  reproché  de  soutenir  des  doctrines  qui 
conduisaient  à  celle  de  la  souveraineté  du  peuple,  repoussa 
vivement  cette  accusation  et  s'efforça,  avec  beaucoup  de 
subtilité  et  de  profondeur,  d'établir  que  c'étaient  ses  ad- 
versaires eux-mêmes  qui,  à  leur  insu,  imbus  de  l'esprit 
du  temps,  inclinaient  vers  ce  funeste  principe.  Procla- 
mant avec  une.  nouvelle  énergie  celui  de  réalité  dans 
les  limites  où  la  Charte  l'avait  posé,  il  se  refusa  i  admet- 
tre rimpossibililé  dans  Tavenir  d'une  société  qui  ne  fût 
pas  divisée  en  rangs,  en  conditions,  en  classes  diverses, 
impossibilité  que  l'on  fondait  sur  ce  fait  qu'il  n'y  en  avait 
jamais  eu  de  semblable,  comme  s'il  n'était  jamais  rien 
arrivé  dans  le  monde  de  nouveau  et  d'imprévu.  Il  soutint 
qu'on  avait  tort  de  s'eiïrnyer  de  l'existence  des  partis, 
que  c'étaient  des  éléments  nécessaires,  inséparables  d'un 
gouvernement  libre,  que  le  rôle  du  gouvernement  était  de 
les  attirer  dans  l'action  régulière  et  constitutionnelle,  de 
les  empêcher  de  se  confondre  avec  les  factions  ;  que,  pour 
celles-ci,  il  devait  les  combattre,  les  réduire  à  l'impuis- 
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sance  et  préparer  ainsi  leur  anëanlissement;  qu'il  en  exis- 
tait deux,  l'une  née  de  la  Révolution^  de  ses  mauvaises 
doctrines  et  de  ses* mau va ises  actions,  qui  cherchait  tou- 
jours l'usurpation,  parce  qu'elle  en  avait  le  goût  encore 
plus  que  le  besoin,  l'autre  née  du  privilège,  que  l'égalité 
indignait  et  qui  avait  besoin  de  la  détruire  ;  qu'il  recon- 
naissait la  première  à  sa  haine  de  toute  autorité  légitime, 
politique,  morale,  religieuse,  l'autre  à  son  mépris  instinc- 
tif pou?  tous  les  droits  publics  et  privés  et  à  la  cupidité  ar- 
rogante qui  lui  faisait  tout  convoiter  dans  le  gouvernement 
et  dans  la  société;  que,  réduites  à  elles-mêmes,  elles 
étaient  également  faibles  en  nombre  et  odieuses  à  la  na- 
tion, mais  que  si,  par  la  faute  du  gouvernement,  elles 
étaient  destinées  à  déchirer,  à  ensanglanter  la  France,  il 
déclarait  par  avance  à  la  faction  victorieuse,  quelle  qu*elle 
pût  être,  qu'il  détestait  sa  victoire  et  lui  demandait  de 
l'inscrire  sur  les  tables  de  ses  proscriptions.  Il  persista  à 
repousser  un  projet  qu'il  jugeait  radicalement  mauvais, 
mais  il  reconnut  que,  dans  les  circonstances  où  Ton  se 
trouvait,  la   loi  du  5  février,  coupable  ou  non,  devait 
être  modifiée,  parce  qu'il  était  dû  quelque  chose  aux  in- 
quiétudes qu'elle  faisait  naître  ;  qu'en  maintenant  les  ba- 
ses essentiellesdeTélectiondirecte  et  de  l'égalitédes  votes, 
on  pourrait,  pour  éviter  la  prise  que  les  assemblées  élec- 
torales trop  nombreuses  offrent  aux  factions,  scinder  les 
collèges,  prendre  encore  d'autres  précautions,  et  que, 
pourvu  que  les  libertés  du  pays  restassent  intactes,  lui  et 
ses  amis  accorderaient,  au  delà  même  de  leurs  convie- 
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tiens,  ce  qu'on  leur  demanderait  dans  l'intérêt  du  bon 
ordre  ou  seulement  pour  calmer  les  esprits. 

Ce  second  discours  de  M.  Royer-Gollard  avait  produit 
plus  d'effet  encore  que  le  premier.  M.  Corbière  en  com- 
battit finement  les  théories,  et  n'eut  pas  de  peine  à  faire 
ressortir  l'insuffisance  des  modifications  que  le  préoptnant 
consentait  à  apporter  à  la  loi  du  5  février. 

■ 

Le  29  mai,  on  ferma  la  discussion  sur  le  premier  arti- 
cle du  projet.  On  approchait  du  moment  décisif.  Quelque 
violemment  divisés  que  fussent  les  deux  partis,  la  près* 
que  égalité  de  leurs  forces,  l'incertitude  du  résultat,  les 
périls  imminents  dune  collision  disposaient  à  une  conci* 
liation  tout  ce  qui  n'était  pas  animé  de  passions  implaca- 
bles et  décidé  à  courir  les  grandes  aventures.  Nous  ve- 
nons de  Voir  que  M.  Royer-Gollard  avait  fait  entendre 
dans  ce  sens  quelques  paroles  qui,  bien  que  vagues  et 
obscures,  avaient,  de  la  part  d'un  homme  aussi  grave, 
une  signification  importante.  D'un  autre  côté,  M.  Pas- 
quier,  M.  Laine  et  d'autres orateursde  la  majorité  avaient 
dit  et  répété  que,  si  l'opposition  croyait  avoir  à  se  plain- 
dre de  la  présentation  d'un  projet  hostile  à  la  liberté 
publique,  elle  devait  s'en  prendre  à  ceux  qui  avaient 
repoussé  un  premier  projet  qui,  suivant  l'expression  de 
M.  Pasquier,  entrait  pins  j)ro fondement  dans  les  entrailles 
du  système  représentatif. 

Deux  amendements  furent  proposés  sur  l'article  1": 
c'étaient,  en  réalité,  deux  lois  nouvelles.  L'un,  de  M.  De- 
launey,  membre  du  centre  gauche,  consistait  à  partager  les 
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électeurs  de  chaque  département  en  deux  collèges  compre- 
nant en  nombre  égal,  le  premier,  les  plus  imposés  des 
censitaires  de  300  francs,  l'autre,  leâ  moins  imposés,  qui 
se  présenteraient  mutuellement  des  candidats  entre  les- 
quels ils  choisiraient  les  députés.  Cette  combinaison  bizarre 
fut  longuement  développée  par  son  auteur  :  suivant 
lui,  elle  réunissait  les  avantages  et  évitait  les  incon- 
vénients des  deux  systèmes  qui  semblaient  partager 
l'assemblée. 

L'autre  amendement,  œuvre  de  M.  Camille  Jordan, 
divisait  chaque  département  en  autant  d'arrondissements 
qu'il  avait  de  députés  à  nommer  et  établissait  dans  chacun 
de  ces  arrondissements  un  collège  électoral  composé  de 
tous  les  censitaires  de  300  francs,  lequel  devait  nommer 
directement  un  député.  Dans  la  séance  du  30  lùai,  M.  Ca- 
mille Jordan  prit  la  parole  pour  le  développer.  Sa  pré- 
sence à  la  tribune  où  il  n'avait  pas  paru  depuis  longtemps 
produisit  une  très-vive  sensation.  D'une  voix  affaiblie 
par  la  maladie  dont  tout  son  extérieur  présentait  les 
signes  trop  évidents,  il  déclara  qu'il  se  croyait  obligé  de 
repousser  un  projet  funeste,  comparable  aux  mesures 
qui  avaient  perdu  les  Stuarts;  mais  que,  voulant  remé- 
dier à  des  abus  réels,  calmer  des  craintes  respectables 
bien  qu'exagérées  et  donner  au  gouvernement  un  gage 
de  dispositions  conciliantes,  il  s'était  décidé,  de  concert 
avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  à  présenter  une 
proposition  qui,  tout  en  maintenant  les  grands  principes 
de  la  loi  du  5  février,  celui  de  l'élection  directe  et  celui 
vin.  33 
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de  l'égalité  do  droit  électoral,  satisfaisait  au  objecttoos 
raisonnables  des  adversaires  de  cette  loi.  Ces  objections 
reposaient  principalement  sar  les  facilités  qoe  des  réo- 
nions  électorales  trop  nombreuses  donnaient  à  l'esprit 
d'opposition  et  d'intrigue,  sar  l'inflaence  excessire  que 
le  système  d'an  collège  unique  assurait  au  cheMieu  du 
déparlement,  sur  l'exclusion  dont  il  frappait,  de  fait, 
un  grand  nombre  d'électeurs  ft  qui  leurs  occupations  et 
leur  peu  de  fortune  ne  permettaient  guères  de  se  dëpla* 
cer  pour  aller  voter  si  loin  de  leur  domicile,  sur  la  na- 
ture des  scrutins  de  liste,  nécessaires  lorsqu'un  collège  a 
plusieurs  députés  à  nommer,  et  dont  il  résulte  que  trop 
souvent  les  premiers  noms  portés  sur  la  liste  sont  les 
seuls  qui  expriment  la  pensée  sérieuse  des  électeurs,  les 
autres  n'y  étant  inscrits  qu'au  hasard  et  pour  faire  nom- 
bre. L'amendement  devait  faire  disparaître  tons  ces  io« 
convénients.  M.  Camille  Jordan',  avant  de  quitter  la  tri^ 
bune,  fit  un  appel  pathétique  aux  députés  des  centres 
qu'il  invita  à  se  rallier,  pour  sauver  le  pays,  à  leurs  an- 
ciens amis,  à  ceux  qui  avaient  fait  avec  eux  les  campagnes 
de  1815  et  1816  et  dont  il  connaissait  l'attachement 
à  la  légitimité,  l'horreur  pour  les  révolutions,  c  Si  les 

>  minisires,  >  dil-il,  f  veulent  entendre  avec  vous  cet  ho- 

>  norable  appel,  avec  quel  empressement  ils  seront  ac- 

>  cueillis  dans   nos   rangs  !    Mais  s'ils   y    demeurent 
t  insensibles,  si,  après  avoir  si  souvent  changé  de  pro- 

>  jets  et  de  vues  dans  ces  derniers  temps,  ils  ne  re- 
1  trouvent  de  la  persévérance  que  pour  s'obstiner  dans 
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*  la  plus  déplorable  des  erreurs,  qu'ils  soient  alors  aban- 
i  donnés  par  vous  et  par  nous,  qu'ils  courent  seuls  à 
f  leurpertel..«  » 

Une  longue  et  rire  agitation  suivit  ce  discours.  La  pro- 
position de  M.  Jordan  avait  d'autant  plus  de  chances  do 
succès  que  l'idée  qui  en  faisait  le  fond  n'était  pas  nou- 
velle, que,  dés  1818,  elle  s'était  oITerle  à  M.  Decazes,  et 
que  co  ministre  l'avait  longtemps  considérée  comme  de- 
vant constituer  une  amélioration  suflisante  de  la  loi  du'S 
février.  Des  deux  amendements  soumis  à  la  chambre,  ce- 
lai  de  M.  Delauney,  lui  ayant  été  présenté  le  premier, 
semblait  devoir  élre  aussi  discuté  le  premier,  mais  M.  de 
Sainte«Aulaire  demanda  la  priorité  pour  celui  de  M.  Jor- 
ààu.  Le  président  ayant  consulté  l'assemblée,  la  gauche, 
la  (dus  grande  partie  du  centre  gauche  et  quelques  mem- 
bres du  centre  droit  se  levèrent  pour  accorder  celte  prio'* 
rite,  la  droite,  le  centre  droit  presque  entier  et  une  minO' 
rite  du  centre  gauche  pour  la  refuser.  L'épreuve  ayant 
été  déclarée  douteuse,  il  fallut  recourir  à  l'appel  nominal. 
Il  se  fit  avec  lenteur  et  solennité.  Jamais  la  chambre  n'a- 
vait été  aussi  nombreuse.  Quatre  députés  seulement,  dont 
trois  malades  et  un  démissionnaire,  ne  se  présentèrent  pas 
à  la  tribune  pour  y  déposer  leur  vote.  Au  moment  du 
réappei,  on  vit  arriver  M.  do  Chauvelin  qui,  retenu 
cbei  lai  depuis  plusieurs  jours  par  la  goutte,  s'avançait 
péniblement,  soutenu  par  deux  de  ses  collègues.  Il  s'assit 
sur  an  fauteuil  placé  dans  le  couloirde  gauche  et,  informé 
de  co  qui  se  passait,  se  souleva  pour  essayer  d'aller  aussi 
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déposer  sod  rote  à  la  tribune;  mais,  sur  le  Tœa  eipiimé 
par  on  cri  presque  géoëral,  on  loi  en  épargna  la  peine 
en  lui  apfiorlaDt  les  boales  et  les  urnes.  Puis,  an  miliea 
de  raD\iélé  la  plas  vive,  on  po(>céda  au  dépoaillement 
du  scrutin,  et,  lorsqu'il  fut  terminé,  le  présideni  an- 
nonça que  la  priorité  avait  été  accordée  à  l'amendemait 
de  M.  Camille  Jordan  à  la  majorité  d'une  seule  toîi,  128 
contre  127.  L'opposition  l'emportait  donc.  La  majorité 
était  bien  faible,  le  succès  qu'elle  venait  d'obtenir  ne  por- 
tait que  sur  un  point  préliminaire,  mais  il  pouvait  en 
faire  espérer  de  plus  décisifs.  La  chambre  était  boulever- 
sée. Plusieurs  salves  d'applaudissements  éclatèrent  à  gau- 
che  et  dans  les  tribunes.  Un  grand  nombre  de  députés  se 
[ressèrent  autour  de  M.  de  Chauvelin  pour  le  remercier 
du  secours  si  opportun  qu'il  venait  de  leur  apporter. 
D'autres  allèrent  annoncer  le  vote  à  la  foule  qui  se  pres- 
sait aux  portes  du  palais  Bourbon  et  qui  mêla  ses  applau- 
dissements à  ceux  du  dedans. 

La  silualion  devenait  dangereuse  pour  le  gouvernement 
et  pour  son  projet  de  loi.  M.  de  Serre,  malgré  la  faiblesse 
où  le  réduisait  son  état  de  souflfrance,  sentit  que  le  mo- 
ment élait  venu  de  livrer  un  combat  sérieux.  H  demanda 
la  parole  pour  combattre  l'amendement.  Un  profond  si- 
lence s'établit  aussitôt.  Posant  d'abord  la  question,  il 
constata  qu'une  partie  de  l'opposition  désirait  modifier  la 
loi  du  li  février  tandis  que  l'autre  ne  voulait  y  admettre 
aucun  changement,  que  la  grande  majorité  de  la  chambre 
reconnaissait  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  pour  prévenir 
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une  crise  redoutable,  que  la  loi  de  1817,  avait  perdu  un 
grand  nombre  de  ses  partisans,  que  les  anciens  ministres 
qui  l'avaient  proposée,  que  lui  même,  qui,  sans  l'avoir 
approuvée  dans  le  principe,  avait  cru  depuis  devoir  la  dé- 
fendre  en  attendant  que  l'expérience  eût  prononcé,  cédant 
maintenant  au  sentiment  de  leur  devoir  et  de  leur  respon- 
sabilité,  venaient  en  demander  le  changement,  que  la 
chambredespairsquil'avaitvotées'était  élevée  contre  elle, 
qu'il  avait  fallu,  l'année  précédente,  créer  soixante  nou- 
veaux pairs  pour  lui  rendre  une  majorité,  et  que,  pourcon- 
senrer  cette  majorité,  il  faudrait  peut-être  en  ce  moment 
en  créer  cent  autres,  que,  quant  à  la  chambre  même  des 
députés,  ce  n'était  pas  sans  effort  qu'en  1819  on  l'avait 
amenée  à  repousser  la  proposition  de  M.  Barthélémy  et 
que,  malgré  Télection  d'un  nouveau  cinquième  issu  de 
cette  loi,  il  serait  difficile  d'y  réunir  un  nombre  de  voix 
suffisant  pour  en  assurer  le  maintien  intégral.  Pour  expli- 
quer les  effets  qu'elle  avait  produits  et  la  réprobation  qui 
en  était  la  conséquence,  il  fit  voir  que  le  principe  sur  le- 
quel elle  était  fondée  était  un  principe  d'exclusion,  qu'elle 
écartait,  non-seulement  des  masses  d'individus,  mais  des 
nuances  d'opinions  entières,  et  que  ce  qui  la  rendait  plus 
effrayante,  c'est  que  ce  principe  était  en  elle  une  puis- 
sance progressive  qui,  chaque  année,  augmentait  d'inten- 
sité, en  sorte  que  la  section  même  de  la  chambre  à  laquelle 
la  loi  servait  pour  le  moment  de  véhicule  serait  infailli- 
blement forcée  d'en  demander  un  jour  le  changement 
dans  l'intérêt  de  la  liberté,  si  la  liberté  était  réelle- 
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ment  ce  qu'elle  avait  en  vue.  Il  rappela  que  lorsqu'on 
commençait  par  Texclnsion  on  finissait  par  la  proscrip- 
tion.  Admettant  la  distinction  fort  juste  que  M.  Royer- 
Gollard  avait  établie  entre  les  partis  et  les  factions,  il  sU 
gnala  l'action  de  la  faction  révolutionnaire,  de  cette  hci' 
tion  irréligieuse,  immorale,  amie  de  l'usurpation,  enne- 
mie de  tout  frein,  de  toute  autorité  légitime,  dont  l'exis- 
tence lui  était  démontrée,  non-seulement  par  sa  convic- 
tion personnelle,  mais  par  les  preuves  positives  que  sa 
position  oflicielle  lui  avait  permis  de  recueillir.  Il  prédit 
à  ceux  des  députés  qui  so  seraient  alliés  k  elle,  qu'ils  suc- 
comberaient sous  la  dilTàmation  et  la  calomnie  dès  quMIs 
essaieraient  par  la  suite  de  l'arrêter.  Il  développa  ensuite 
les  vices  de  la  loi  du  5  février  qui,  en  comptant  les  suffrages 
au  lieu  de  les  peser,  en  paralysant  ainsi  la  portion  des  élec- 
teurs la  plus  riche,  la  plus  éclairée,  la  plus  intéressée  à 
Tordre,  avait  créé  dans  la  monarchie  une  démocratie  pure. 
Il  prouva  que  l'amendement  proposé  par  M.  Camille  Jordan 
n'y  remédiait  que  très-incomplétement.  II  réfuta  avec 
une  grande  vigueur  la  théorie  do  M.  Royer-Collard  sur 
une  égalité  absolue  de  droits,  théorie  contraire  à  la  Charte 
qui,  d'accord  avec  la  justice,  la  raison  et  la  saine  politi- 
que, admettait  la  diversilé  des  droits  et  des  intérêts  en 
leur  accordant  une  représentation  et  une  protection 
égales.  II  expliqua  que  si,  en  son  absence,  ses  collègues 
s'étaient  cru  obligés  de  retirer  le  projet  de  loi  électorale 
présenté  avant  la  retraite  de  M.  Decazes  et  de  lui  en 
substituer  un  nouveau  strictement  conforme  au  texte  de 
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la  Charte,  c'était  par  suite  de  la  violente  opposition  qui 
s'était  manifestée  contre  deux  des  clauses  de  ce  premier 
projet,  le  renouvellement  inlégral  et  l'augmentation  du 
nombre  d^  députés  au  moyen  d'une  représentation  spé- 
ciale accordée  aux  plus  imposés.  Il  ne  dissimula  pas  que 
ce  système,  qui  permettait  de  conserver  l'élection  directe, 
n'avait  pas  cessé  d'avoir  sa  préférence,  qu'il  y  voyait  en- 
core la  seule  base  d'une  véritable,  d'une  grande,  d'une 
honorable  conciliation.  II  invita  très-clairement  les  adver- 
saires du  second  projet  de  loi  à  prendre  l'initiative  d'une 
pareille  transaction,  c  Que  si,  au  contraire,  »  ajouta-t-il, 
on  veut  se  renfermer  dans  le  texte  de  la  Charte  sous  le 
rapport  du  nombre,  alors  je  déclare,  en  mon  âme  et 
conscience,  que,  me  trouvant  loin  de  mes  collègues  au 
moment  où  le  projet  actuel  a  été  conçu,  rédigé^  pré^ 
sente,  l'ayant  examiné  avec  autant  d'attention  que  d'in- 
dépendance, peut-être  môme  avec  une  prévention  con- 
traire puisque  je  tenais  fortement  à  d'autres  idées. 
Je  ne  conçois  pas  d'autres  moyens  d'arriver  à  une  re- 
présentation juste,  impartiale,  protectrice  de  tous  les 
intérêts,  que  la  loi  qui  vous  est  soumise.  C'est  à  vous 
maintenant,  messieurs,  à  décider  dans  votre  conscience 
et  dans  l'intérêt  de  votre  pays  inséparable  de  celui  de 
la  royauté....  Vous  êtes  placés  à  ce  moment  décisif  où 
vous  pouvez  vous  élever  vers  une  prospérité  grande 
et  durable  ou  vous  lancer  de  nouveau  dans  l'effroyable 
carrière  des  révolutions...  i 
Ce  discours,  plein  d'une  émotion  contenue,  produisit 
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dans  l'assemblée  des  impressioDs aussi  fortes  que  diverses. 
L'état  de  souiïranec  de  l'orateur  et  ses  eiïorts  visibles  pour 
le  surmonter  ne  contribuèrent  pas  peu  à  en  augmenter 
TeiTet.  Un  moment,  la  voix  parut  lui  manquer,  il  sembla 
défaillir;  on  lui  cria  de  toutes  parts  de  se  reposer,  un 
siège  lui  fut  apporté  à  la  tribune  méme^  et  il  s'assit  pen- 
dant quelques  instants  avant  de  reprendre  la  parole.  La 
droite  donna  de  vifs  témoignages  d'adhésion  à  ses  vigou- 
reuses apostrophes  contre  les  révolutionnaires,  mais  elle 
accueillit  par  de  sourds  murmures  une  phrase  dans  la- 
quelle il  faisait  l'éloge  de  la  loi  de  recrutement,  et  lors- 
qu'il indiqua  la  possibilité  d'une  transaction  sur  la  base 
du  maintien  de  l'élection  directe,  on  put  remarquer, 
dans  les  rangs  de  ce  parti,  un  mouvement  de  surprise  et 
de  mécontentement.  Il  crut,  et  tout  le  monde  crut  y  voir 
une  avance  faite  par  le  gouvernement  à  l'opposition.  Il 
était,  en  effet,  difficile  de  supposer  que  M.  de  Serre  se 
fiU  avancé  à  ce  point  sans  s'être  entendu  avec  les  autres 
minisires,  sans  avoir  obtenu  Taulorisalion  du  Roi.  H  est 
pourtant  certain  qu'il  ne  s'était  concerté  avec  aucun  de 
SCS  collègues,  et  en  proposant  de  modifier  ou,  pour  mieux 
dire,  de  remplaccrpar  un  autre  projetcelui  qu'ils  avaient 
mis  en  délibération,  il  cédait,  suivant  toute  apparence,  à 
une  de  ces  inspirations  irréfléchies  elsoudaines  qui  étaient 
dans  sa  nature.  Ils  en  ressentirent  une  contrariété  d'au- 
tant plus  vive  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  une  pré- 
férence marquée  pour  le  système  de  l'élection  indirecte. 
Le  duc  de  Richelieu  fut  surtout  très-blessé  d'un  procédé 
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qu'en  sa  qualité  de  président  du  conseil  il  avait  le  droit 
de  trouver  plus  qu'inconvenant  envers  lui,  et  on  eut 
beaucoup  de  peine  à  lui  faire  comprendre  que  la  prudence 
lui  commandait  de  contenir  son  mécontentement  pour  ne 
pas  aliéner  un  homme  tel  que  M.  de  Serre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  base  était  posée  pour  une  tran- 
saction, mais,  pour  le  moment,  personne,  dans  Topposi- 
tton,  ne  se  montra  disposé  à  répondre  à  l'invitation  du 
garde-des-sceaux.  Le  succès  obtenu  au  commencement 
de  la  séance  donnait  à  la  gauche  l'espoir  d'une  victoire 
complète,  et  elle  espérait  que  l'amendement  de  M.  Camille 
J[ordan  aurait  la  majorité. 

L'anxiété  des  esprits  était  plus  grande  que  jamais,  et 
le  corps  diplomatique  étranger  était  lui-même  livré  à  de 
vives  inquiétudes.  Les  représentants  des  grandes  puis- 
sances avaient  repris  l'habitude  de  conférer  ensemble, 
comme  en  1816,  sur  la  situation  de  la  France.  Dans  une 
de  leurs  réunions,  les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse, 
le  général  Pozzo  et  M.  de  Goltz,  doutant  beaucoup  de 
l'adoption  du  projet  de  loi  et  considérant  son  rejet  comme 
le  prélude  d'un  changementde  ministère  et  d'une  révolu- 
tion, avaient  exprimé  l'avis  que,  le  cas  échéant,  il  faudrait, 
si  le  gouvernement  se  sentait  assez  fort  pour  c^la,  renvoyer 
la  chambre  et  résoudre  la  question  par  voie  d'ordonnance; 
mais  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  le  ministre  d'Autriche 
pensaient  qu'on  n'en  aurait  pas  la  force  et  que  le  seul 
résultat  d'une  telle  tentative  serait  de  préparer  une  justi- 
fication aux  révolutionnaires.  Quelques  jours  après,  le  g6- 
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néral  Pozzo  semblait  lui-même  croire  que,  faute  d'une  fep* 
meté  suffisante  de  la  part  des  ministres,  un  tel  coup  d'État 
serait  impraticable.  Sa  grande  préoccupation,  c'était  la 
crainte  que  le  Roi,  regrettant  M.  Decazes,  n'inclinât  secr6< 
tement  à  la  formation  d'un  cabinet  libéral.  Il  n'entre- 
Toyait  plus  dans  l'avenir,  que  périls,  que  catastrophes, 
et,  en  dernier  résultat,  une  guerre  générale. 

La  dissussion  se  prolongea  pendant  trois  séances  sur 
l'amendement  de  M.  Camille  Jordan.  Combattu  par  le  rap- 
porteur ,  par  M.  de  Villële,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  par  M.  Benoit  comme  contraire  à  l'initia- 
tire  royale  et  comme  laissant  subsister  le  défaut  principal 
do  la  loi  du  5  février,  l'ascendant  exclusif  qu'elle  assurait 
à  la  petite  propriété,  il  fut  défendu  par  M,  Delacroix- 
Frainvillc,  par  M.  Counroisier,  par  M.  de  Sainte-Aulaire 
et  parle  général  Foy.  On  disait,  de  ce  côté,  qu'il  remédiait 
trës-sufflsamment  aux  inconvénients  réels  de  la  législation 
existante  sans  subordonner  le  vœu  de  la  majorité  à  celui 
des  grands  propri(^taires  et  sans  créer  une  aristocratie  me- 
naçante pour  les  intérêts  nés  de  la  Révolution.  Ces  der- 
niersorateursprotestaient  avec  chaleur  de  leuraltachcment 
au  Roi  et  à  la  monarchie  légitime^  mais  ils  se  livraient, 
contre  Tancienne  noblesse  et  le  parti  de  l'ancien  régime,  à 
des  attaques  dont  la  virulence  nous  étonne  aujourd'hui 
de  la  part  de  pareils  hommes  et  prouve  quelle  était  alors 
la  force  de  resprit  de  parti.  La  gauche  applaudissait  h 
ces  attaques,  le  côté  droit  s'en  irritait.  Il  demanda  le  rap- 
pel à  l'ordre  de  M.  Courvoisier  pour  une  phrase  dans  la- 
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quelle  il  avait  semblé  accuser  les  ultra-royalistes  d'impu- 
ter à  la  garde  nationale  de  Paris  la  responsabilité  des  cri- 
mes qui  avaient  souillé  Paris  pendant  la  Révolution  ;  il 
demanda  aussi  celui  du  général  Foy  qui  avait  reproché  à 
l'ancienne  aristocratie,  représentée  par  la  chambre  in- 
trouvable, d'avoir  ensanglanté  le  sceptre  de  nos  rois  ; 
mais  ces  deux  propositions  n'eurent  aucune  suite,  bien 
que  M.  de  La  Bourdonnaye,  M.  de  Gastelbajac,  M  Be- 
noit et  M.  Corbière  fussent  successivement  montés  h 
la  tribune  pour  soutenir  celle  qui  concernait  le  gé- 
néral Pov. 

La  clôture  ayant  ensuite  été  prononcée,  on  vota  sur 
l'amendement  de  M.  Camille  Jordan.  Un  seul  membre 
manqua  à  l'appel  nominal.  L'amendement  fut  rejeté  h  la 
majorité  de  133  voix  contre  123.  L'anxiété  avait  été 
extrême  pendant  le  dépouillement  du  scrutin.  Lorsque 
le  président  en  eut  proclamé  le  résultat,  une  vive  agita- 
tion se  manifesta  sur  les  bancs  de  la  gauche  qui,  après 
avoir  tant  approché  de  la  victoire,  la  voyait  échapper  de 
ses  mains.  La  nouvelle,  promptement  répandue  dans  la 
foule  qui  remplissait  les  abords  du  palais  législatif,  y  pro- 
duisit une  émotion  pénible. 

Le  déplacement  qui  venait  de  s'opérer  dans  la  majorité 
était  le  résultat  de  négociations  ouvertes  les  jours  précé- 
dents, par  rintermédiairedeM.  Beugnot,  avec  cinq  dé- 
putés que  Ton  était  parvenu  à  détacher  de  l'opposition. 
Leurs  noms  circulaient  dans  le  public  qui  attribuait  à  leur 
conversion  des  motifs  peu  honorables. 
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Le  lendemain,  2  juin^  la  chambre,  après  un  léger  dé- 
bat, rejeta,  à  la  presque  unanimité,  l'amendement  de 
M.  Delauney,  celui  qui  divisait  les  électeurs  de  chaque 
département  en  deux  collèges  se  présentant  mutuelle- 
ment des  candidats.  M.  Desrousseaux  en  présenta  aussi- 
tôt  un  autre  d'après  lequel  chaque  collège  départemental 
aurait  été  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  aurait  eu 
d'arrondissements  dans  le  département,  le  recensement 
se  faisant  au  chef-lieu  par  les  bureaux  des  sections  réunis. 
Une  modification  aussi  insignifiante  de  la  loi  du  5  février 
eût  été  pour  la  gauche  la  victoire  la  plus  complète.  Aussi, 
le  ministère  et  la  droite,  M.  Pasquier  et  M.  dé  Serre, 
M.  de  Villèle,  M.  Benott  et  d'autres  encore  réclamèrent- 
ils  la  priorité  pour  l'article  1^"  du  projet  de  loi,  disant 
que  le  prétendu  amendement,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  le  projet,  constituait  un  empiétement  sur  la  préro- 
gative royale,  et  que,  si  l'on  permettait  à  l'opposition  d'in- 
troduire ainsi  successivement  dans  le  débat  de  nouvelles 
propositions,  il  dépendrait  d'elle  de  rendre  la  discussion 
interminable.  Cette  opinion  fut  combattue  par  MM.  Ben- 
jamin Constant  et  Manuel,  par  M.  de  Sainte-Àulaire, 
par  M.  Courvoisier,  par  M.  Royer-Collard,  parle  général 
Sébastian!.  Suivant  eux,  la  distinction  que  l'on  voulait 
établir  entre  un  amendement  et  une  proposition  nouvelle 
était  purement  arbitraire,  et,  si  elle  venait  à  prévaloir, 
ce  serait  un  instrument  commode  à  l'aide  duquel  la  majo- 
rité pourrait  toujours  étouiïer  la  voix  de  la  minorité. 
Après  un  long  débat  môle  d'arguties  et  de  violences. 
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M.  Royer-Collard  ayant  demande  qu'on  repoussât  par  la 
question  préalable  la  priorité  réclamée  pour  le  projet 
du  gouvernement,  la  question  préalable  fut  rejelée  à  la 
majorité  de  129  voix  contre  123. 

L'amendement  de  M.  Desrousseauxsemblaitdonc  écarté. 
Néanmoins,  le  lendemain,  sur  la  proposition  du  général 
Foy,  énoncée  avec  beaucoup  de  mesure  et  de  convenance 
et  acceptée,  dans  un  langage  très-conciliant,  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  on  décida  que  cet  amende- 
ment serait  discuté  en  même  temps  que  le  premier  article 
du  projet  ministériel  et  qu'on  ne  résoudrait  la  question 
de  priorité  qu'après  la  clôture  de  la  discussion.  Le  débat 
recommença  pour  la  troisième  fois  sur  le  principe  même 
delà  loi.  Le  système  des  candidatures  fut  encore  attaqué 
avec  beaucoup  de  chaleur  par  M.  de  Keratry,  par  M.  Cons- 
tant, par  M.  Gnittard.  M.  Constant,  dans  un  discours  vif 
et  pressant,  reprochant  à  ses  adversaires  de  se  refuser  à 
toute  transaction,  exprima  sa  surprise  de  ce  que  personne 
ne  donnait  suite  à  l'idée  émise  par  M.  de  Serre.  Un  mem- 
bre de  la  droite,  M.  de  Salis^  combattit  seul  l'amende- 
ment de  M.  Desrousseaux.  La  priorité  ayant  ensuite  été 
accordée  à  l'article  1^'  du  projet  du  gouvernement,  cet 
article  fut  adopté  à  la  majorité  de  130  voix  contre  125. 
M.  de  La  Bourdonnaye,  dans  l'espoir  d'amener  une  crise 
qui  aurait  livré  le  pouvoir  à  la  droite  en  renversant  le 
ministère,  avait  eu  d'abord  la  pensée  de  se  joindre  à  l'op- 
position ou  de  s'abstenir,  mais,  au  dernier  moment,  les 
efforts  de  MM.  de  Yillèle  et  Corbière,  peut-être  même 
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riolerra&lion  personnelle  de  Xonsiear,  lai  firenl  aban- 
donner celle  résoiolion. 

L*arlic1e  adoplé  porlant,  oomBe  je  l'ai  dil,  qu'il  y  ai- 
rail  dans  chaque  déparlemenl  «n  collège  de  dëpaHement 
el  des  coiféges  d'arrondissemenl,  la  ? îcloife  du  govrer- 
nemenl  paraissait  complète.  Aassi,  la  proclamaUoii  da 
résallaldo  scralin,  en  exaspérant  le  parti  Tainco,  fit-elle 
éclater,  en  dehors  de  la  chaBihre,  l'orage  qni  se  prépa^ 
rail  depuis  quelque  temps. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  le  goa? eme- 
ment  ara  il  appris  que  Ton  projetait  de  former  des  ras- 
semblements autour  de  la  chambre  pour  inOuer,  s'il 
était  possible,  sur  l'issue  de  la  discussion.  Il  connaissait 
aussi  les  manœuvres  pratiquées  dans  les  écoles  où,  comme 
nous  l'ayons  vu,  il  s'était  formé  des  comités  qui  avaient 
établi  des  communications  avec  M.  de  La  Fayette  et  le 
grand  comité  directeur,  en  relations  eux-mêmes  avec  les 
révolutionnaires  des  déparlements.  Suivant  toute  appa- 
rence, aucun  projet  n'était  encore  bien  formellement  ar- 
rêté, on  devait  agir  d'après  les  circonstances,  mais  le  bat 
évident  était  de  créer,  à  côté  des  chambres,  un  moyen 
d'action  capable  de  les  entraîner  et  de  \es  doininen  Pour 
déjouer  ces  coupables  desseins,  le  gouvernetnent  avait 
ordonné  au  maréchal  Oudinot,  commandant  de  la  garde 
nationale,  d'augmenter  la  force  du  poste  du  palais  Bour* 
bon  et  de  lui  donner  des  chefs  dignes  de  toute  confiance. 
Les  doyens  des  écoles  de  droit  et  de  médecine  avaient  été 
invités  à  avertir  les  élèves  qu'ils  étaient  l'objet  d'une  sur-^ 
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reillance  parliculière.  Enfin^  on  s'élait  décidé  à  rappro- 
cher de  Paris  ceux  des  régiments  de  la  garde  qui  étaient 
en  garnison  dans  des  villes  éloignées. 

Dès  le  second  jour  de  la  tliscussion,  le.lU  mai,  des 
groupes  s'étaient  formés  devant  le  péristyle  du  palais 
Bourbon.  Ils  étaient  peu  considérables  encore  et  sem- 
blaient se  composer  uniquement  de  curieux.  Les  jours 
suivants,  ils  devinrent  progressivement  plus  nombreux  et 
plus  animés.  On  y  discutait  à  haute  voix  la  loi  électorale 
(fl  d'autres  questions  politiques,  et  on  y  tenait  des  pro- 
pos violents,  c  Si  la  loi  est  adoptée  par  la  chambre,  >  di- 
saient quelques  agitateurs,  i  les  départements  sauront 
>  bien  la  rejeter.  >  Cependant^  ces  groupes,  qui  se  for- 
maient entre  cinq  et  six  heures  de  l'aprés-midi  et  se  dis- 
persaient après  la  levée  de  la  séance,  n'attiraient  pas  en- 
core l'attention  du  public. 

Le  30  mai,  ils  prirent  un  caractère  plus  prononcé.  Dès 
deux  heures,  Tatlluence  était  considérable  aux  portes  du 
palais  législatif;  les  élèves  des  écoles  y  abondaient,  et  l'at- 
titude de  la  foule  était  plus  tumultueuse,  plus  hardie.  Les 
noms  de  plusieurs  députés  étaient  invoqués  au  milieu  de 
protestations  passionnées  contre  les  lois  votées  pendant  la 
session.  Gest  ce  jour-là  que  M.  de  Chauvelin,  se  faisant 
porter,  malade,  à  la  chambre,  assura,  par  sa  présence, 
un  triomphe  momentané  à  la  gauche.  A  sa  sortie,  quel- 
ques jeunes  gens  se  rassemblèrent  autour  de  sa  chaise  à 
porteurs  en  criant  vive  la  Charte^  vivent  les  députés  /i- 
diles  I 
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j22ziifauin,  re:oD&u  au  monieM  oii  il  arrivait  à  la 
r.  il  fut  encore  accueilli  par  des  bravos.  Les 
ju:iitt<  î::lJin3lio:iS  k-  saluèrent  lor>qu*ileQ  sortit.  On 
.'âLVCŒ^^jna  jusqu'à  sa  demeure  en  criant  vive  Cliauve- 
in'Li  Cûrli'ge  ainsi  rassemble  auLour  de  sa  chaise  se 
.".x^csait  de  quelques  centaines  de  jeunes  gens. 

Le  1"  juin,  M.  de  Chauvelin  eut  encore  une  escorte 
iODblable^  bien  que  le  mauvais  temps  eût  éclairci  les 
nBgs  de  la  foule.  Les  journaux  commen^^aient  à  parler 
de  ces  manifestations  et  le  public  à  s'en  préoccuper. 

Le  jour  suivant,  les  rassemblements  commencèrent  de 
très-bonne  heure,  en  même  temps  que  la  séance.  Les 
grou[>es,  plus  nombreux,  n'ùtaient  plus  stationnaires  de- 
vant le  palais.  Ils  parcouraient  la  place  aux  cris  de  vive 
la  Charte^  mais,  cette  fois,  les  cris  de  vive  le  Roi  se  mê- 
laient à  ces  acclamations.  Ils  étaient  proférés  par  d'autres 
jeunes  gens  qu'à  leur  tournure  et  même  à  leur  costume 
on  reconnaissait  pour  des  militaires,  bien  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  revêtus  des  insignes  de  leur  profession.  C'étaient 
des  gardes  du  corps  et  des  ofticiers  de  la  garde  royale 
qui,  s'irritant  des  scènes  des  jours  précédents,  venaient 
protester  à  leur  manière  contre  les  manifestations  libéra- 
les. Lorsqu<j  M.  de  Chauvelin  parut  dans  sa  chaise  à  por- 
teurs, ces  jeunes  gens,  portant  des  signes  blancs  à  leurs 
chapeaux  et  armés  de  gros  bâtons,  Tenlourèrcnt,  assail- 
lirent violemment  ceux  qui  l'escortaient,  et  voulurent 
le  contraindre  à  crier  avec  eux  vive  le  Roi.  Des  rixes 
s'engagèrent.  Les  élèves  des  écoles,  qui>  pour  la  plupart, 
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n'étaient  pas  armés  comme  leurs  adversaires,  furent 
maltraités,  et,  s'il  faut  en  croire  les  plaintes  que  fît  en- 
tendre depuis  le  parti  libéral,  les  patrouilles  de  la  garde 
nationale  et  les  officiers  de  paix  qui  s'interposèrent  pour 
empêcher  de  plus  graves  excès  ne  les  protégèrent 
qu'assez  faiblement. 

Le  lendemain  3  juin,  le  jour  même  où  fut  voté  le  pre- 
mier article  du  projet  de  loi,  le  gouvernement  avait  cru 
devoir  prendre  des  précautions  extraordinaires.  Pour  in- 
timider les  agitateurs,  les  moyens  de  répression,  jus- 
qu'alors tenus  en  réserve,  avaient  été  mis  en  évidence. 
Plusieurs  commissaires  de  police,  un  grand  nombre  d'of- 
ficiers de  paix,  de  forts  piquets  de  gendarmerie,  occu- 
paient dès  le  matin  les  environs  du  palais  Bourbon.  Des 
ordres  sévères  élaient  donnés  pour  faire  respecter  le  ca- 
ractère des  députés.  Ces  dispositions  étaient  d'autant  plus 
opportunes  que,  depuis  la  veille,  les  éléments  de  trouble 
s'étaient  accrus.  Des  placards  avaient  été  affichés  dans  les 
écoles  pour  inviter  les  étudiants  à  se  rendre  sur  la  place 
Louis  XV,  et  beaucoup  d'entre  eux,  qui  s'en  étaient  jus- 
qu'alors abstenus,  irrités  de  ce  qui  s^était  passé  le  jour 
précédent  ou  poussés  par  la  curiosité,  s'y  portèrent  en  ef- 
fet. Les  gardes  du  corps  et  les  officiers  de  la  garde,  tou- 
jours en  habit  de  ville,  s'y  réunirent  aussi  en  grand 
nombre.  Les  uns  et  les  autres,  ce  jour-là,  étaient  armés 
de  cannes.  Des  deux  parts,  l'exaltation  était  grande.  Les 
cris  de  vive  le  Roi  ne  tardèrent  pas  à  dominer  ceux  de 
vive  la  Charte.  Les  jeunes  gens  des  diverses  o()inions, 
viii.  36 
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formes  en  groupes  séparés,  se  heurtaient,  s'injuriaient, 
se  livraient  à  des  voies  de  fait.  Plusieurs  étudiants  furent 
blessés.  Des  personnes  inofîensives  furent  môme  mena- 
cées et  frappées,  et  lorsque  les  députés  sortirent  de  la 
chambre,  ce  ne  fut  pa^  sans  peine  qu'ils  pijrent  se 
frayer  un  passage  à  travers  la  foule.  Quelques-uns,  ap- 
partenant à  la  gauche,  furent  grièvement  insultés,  pour- 
suivis juscju'à  leurs  voitures,  et  M  de  Chauvelin  fut  as- 
sailli dans  sa  chaise  à  porteurs.  Une  multitude  de  curieux, 
réunis  sur  les  terrasses  des  Tuileries,  assistait  à  cet  étcange 
spectacle. 

Sur  Tordre  du  commissaire  de  police,  la  gendarmerie 
fit  évacuer  la  place  Louis  XY,  on  ferma  les  Tuileries,  et 
la  tranquillité  parut  rétablie.  Cependant,  les  perturba- 
teurs, en  s'écoulant  par  les  quais  et  la  rue  de  Rivoli, 
continuaient  à  faire  entendre  le  cri  de  Vive  la  Clutrie.  Des 
groupes  commençaient  à  se  reformer  dans  la  rue  de  Rivoli 
où  la  force  armée  les  dispersa  encore,  et  au  Carrousel 
que  parcouraient  des  patrouilles  de  la  garde.  Au  milieu  du 
tumulte,  un  étudiant  en  droit,  Lallemand,  fils  d'un  mar- 
chand grainetier,  tomba  mortellement  blessé  d'une  balle 
par  un  soldat  suisse.  Les  circonstances  de  ce  fait  déplorable 
ont  été  diversement  racontées.  Suivant  la  version  officielle, 
une  patrouille  avait  arrêté  un  jeune  homme  qui  tenait  des 
propos  violents,  et  ses  camarades  l'ayant  arraché  de^  mains 
des  soldats,  c'est  en  ce  moment  que  partit  le  coup  de  fusil 
qui  eut  un  résultat  si  fatal.  Quoi  qu'il  en  soit,  Lallemand, 
rapporté  chez  son  père,  expira  trois  heures  après. 
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Le  lendemain  la  chambre  ne  se  réunit  pas.  Celait  un 
dimanche,  le  jour  de  la  Fôtc-Dieu,  qui  fui  célébrée  avec 
|a  pompe  habituelle  à  cette  époque.  Malgré  une  pluie 
abondante,  Monsieur  et  Madame  suivirent  à  pied,  confor- 
mément à  l'usage,  la  procession  de  la  paroisse  de  Saint* 
Germain-rÂuxerrois.  La  journée  se  passa  paisiblement, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  eut  aucun  rassemblement,  aucun 
désordre  matériel,  mais  l'agitation  morale  était  extrême. 
Les  insultes  faites  à  quelques  députés,  la  mort  de  Lalle- 
mand,  présentée  comme  un  meurtre  volontaire  et  non 
provoqué,  étaient  venues  fournir  aux  agitateurs  un  thème 
spécieux  de  déclamation,  un  moyen  d'enflammer  les  ima- 
ginations. L'idée  d'un  coup  de  main  populaire  s'élait 
déjà  offerte  à  bon  nombre  d'esprits.  Elle  prit  alors  plus  de 
consistance.  Il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  se 
porter  aux  Tuileries  pour  forcer  la  main  au  Roi,  et  si  les 
uns  ne  pensaient  qu'à  obtenir  le  reirait  du  projet  de  loi 
électorale,  d'autres  bien  certainement  rêvaient  une  révo- 
lution. Beaucoup  de  militaires,  les  généraux  Pajol,  Soli- 
gnac,  Berton,  Fressinet,  le  colonel  Fabvier,  exaspéré 
par  les  conséquences  qu'avait  entraînées  pour  lui  sa  par- 
ticipation aux  affaires  de  Lyon,  les  colonels  de  Bricquc- 
ville,  de  Grouchy,  Duchamp,  Barbier  Dufay,  Fabrc- 
guette,  Simon  Loriêre,  Duvergier,  paraissaient  disposés 
à  se  mettre  en  avant.  Le  général  Fressinet,  arrive  depuis 
peu  de  jours  d'Amérique  où  il  avail  passé  le  temps  de 
son  exil,  témoignait  surtout  beaucoup  de  zèle  :  il  s'offrait 
à  prendre  la  direction  du  mouvement^  et  on  dit  qu'il 
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avait  déjà  désigné  ses  aides  de  camp.  D'aatres,  bien  qa'ap* 
parlenant  aussi  à  ropposition,  répagnaient  ou  hèsitaieot 
à  s'engager  dans  une  pareille  tentative.  On  nommait, 
parmi  ces  derniers,  le  duc  de  Rovigo,  les  généraux  Gérard 
et  Exelmans. 

Quelques  vieux  jacobins  relevaient  aussi  la  tête  :  Félix 
Lepeletier,  sous  un  d^isement,  allait,  avec  le  générai 
Fressinet,  visiter  le  faubourg  Saint-Antoine  pour  s'as- 
surer du  parti  qu'on  pourrait  en  tirer.  Ce  n'était  pas  de 
la  loi  électorale  qu'on  parlait  aux  ouvriers,  cette  question 
les  touchait  peu,  mais  on  s'efforçait  de  les  soulever  en 
leur  présentant  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  ce  qui 
s'était  passé  à  la  place  Louis  XV  et  au  Carrousel  ;  on 
prétait,  comme  en  1789,  aux  coumiandants  de  la  force 
armée  des  propos  atroces  et  sanguinaires.  Ces  manœuvres 
commençaient  à  produire  quelque  effet. 

Les  écoles  de  droit  et  de  médecine  étaient  en  proie  à 
la  plus  vive  fermentation.  On  y  avait  aiBché  d.es  placards 
qui  invitaient  les  éludiants  à  se  réunir  pour  tirer  ven- 
geance des  insultes  qu'ils  avaient  eu  à  subir  de  la  part 
des  gardes  du  corps,  el  du  meurtre  de  Lallemand. 

Le  comité  directeur,  où  siégeaient,  comme  je  l'ai  dit, 
sept  députés,  ne  prenait  pas  une  part  directe  à  ces  pré- 
paratifs d'insurrection,  mais  il  ne  les  ignorait  pas  et  il 
se  tenait  en  mesure  de  proQter  de  l'événement.  La  vieille 
ardeur  révolutionnaire  de  M.  de  La  Fayette  s'était  ré- 
veillée. On  assure  qu*il  formait,  à  tout  hasard,  des  plans 
de  gouvernement  provi^ire  et  même  d'un  gouvernement 
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définitir  consistant  dans  une  présidence  républicaine,  et 
qu  avec  celte  générosité  naturelle  qui  se  mêlait  toujours 
en  lui  aux  plus  déplorables  entraincments,  il  se  préoccu- 
pait déjà  des  moyens  de  sauver  ceux  dont  la  défaite  lui 
paraissait  certaine,  d'arracher  les  ministres  à  la  fureur 
populaire.  Ceux-ci  recevaient  des  lettres  anonymes  rem- 
plies de  menaces. 

Le  gouvernement,  informé  de  ce  qui  se  passait  par  les 
révélations  journalières  d'un  officier  qui  s'était  glissé 
parmi  les  conspirateurs,  ne  négligea  rien  de  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  repousser  l'attaque  et,  s'il  était  pos- 
sible, pour  la  prévenir.  Tandis  que,  pour  calmer  l'opi- 
nion, on  ouvrait  deux  enquêtes  judiciaires,  l'une  sur  la 
mort  du  jeune  Laliemand,  l'autre  sur  les  insultes  faites 
aux  députés,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  défendit 
toute  réunion  ou  attroupement  de  plus  de  trois  personnes 
sur  la  voie  publique  et  enjoignit  d'arrêter  et  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  individus  qui,  sommés  de  se 
séparer,  ne  se  retireraient  pas  sur-le-champ,  à  plus 
forte  raison,  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ré- 
sistance, d'injures  ou  de  voies  de  fait  envers  les  agents 
de  l'autorité.  La  Commission  de  l'instruction  publi- 
que prit  un  arrêté  portant  que  tout  étudiant  convaincu 
d'avoir  participé  à  des  attroupements  illicites  cl  à  des 
troubles  et  voies  de  fait  serait  rayé  des  registres  de 
la  faculté.  Les  gardes  du  corps,  par  une  mesure  qu'on 
'  aurait  dû  prendre  plus  tôt,  furent  consignés  dans  leur  hô- 
tel, et  les  officiers  de  tous  les  corps  curent  l'ordre  de  ne 
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sortir  qu'en  uniforme,  sans  s'éloigner  de  leur  quartier. 

On  déploya  un  grand  appareil  militaire,  autant  pour 
décourager  les  malveillants  que  pour  êtte  en  état  de  leur 
résister,  te  maréchal  Macdonald,  celui  des  majors-géné- 
raux de  la  garde  qui  était  alors  de  service,  fut  appelé  au 
commandement  de  toute  la  force  armée  de  Paris  et  établit 
son  quartier-général  aux  Tuileries.  Tous  les  postes  furent 
doublés,  loute  la  gendarmerie  mise  sur  pied.  Le  5  juin, 
dans  ia  matinée,  des  réserves  nombreuses  étaient  réunies 
sur  Tesplanade  des  Invalides  et  aux  Champs-Elysées.  Les 
régiihents  d'infanterie  de  la  garde  se  tenaient  prêts  à  mar- 
cher au  premier  signal.  Il  entrait  dans  le  système  de  dé- 
fense adopté  par  le  goûverncineut  de  tenir  à  Técart  la 
garde  nationale  autant  qu'il  serait  possible  de  le  faire  sans 
lui  témoigner  ouvertement  de  la  défiance,  de  placer  en 
première  ligne  la  gendarmerie  sur  laquelle  on  croyait 
pouvoir  compter  d'une  manière  absolue  et  dont  on  ve- 
nait  d'augmenter  la  force  numérique,  de  recourir  ensuite 
à  la  garde  royale,  enfin  de  consigner  les  troupes  de  ligne 
dont  on  était  moins  sûr,  et,  s'il  fallait  absolument  s'en 
servir,  de  les  mêler  à  la  garde. 

Par  une  coïncidence  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  malheureuse,  c'était-cc  jour-là  même  qu'allnienl 
s'ouvrir  les  débats  publics  du  procès  de  Louvel  ;  mais 
ce  procès  qui,  en  tout  autre  temps,  aurait  absorbé 
Tallention  publique,  n'occupait  plus  qu'assez  faible- 
ment les  esprits,  tout  remplis  do  l'attente  des  discus- 
sions [que   les  événements    de  Tavant-vcille   ne   pou- 
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valent  manquer  d'amener  dans  la  chambre  des  députés. 
La  séance  était  à  peine  ouverte  que  M.  Camille  Jordan 
se  présenta  à  la  tribune.  Il  demanda  si  le  gouvernement 
avait  pris  des  mesures  pour  prévenir  le  renouvellement 
de  ces  scènes  déplorables  et  pour  en  punir  les  auteurs, 
f  Je  retrouve,  »  dit-il,  «  dans  ces  outrages  à  la  repré- 
»  sentation  nationale  le  méine  caraclëre  que  dans  ceux 
»  qui  provoquèrent  le  18  fructidor.  Oui  peut  mieux  s'en 
i  souvenir  que  moi  ?  Les  auteurs  de  ces  insultes  étaient 
»  bien  diflSrents  de  ceux  d'aujourd'hui.  C'étaient,  peut» 

>  la  plupart,  des  gens  couverts  de  haillons,  ramassés 
»  dans  la  lie  du  peuple.  Ils  nous  insultaient  lorsque  nous 

>  sortions  de  nos  séances,  mais  jamais  ils  ne  se  permirent 
»  aucune  voie  de  fait.  Dans  les  scènes  d'avant-hier,  des 
1  voies  de  fait  ont  eu  lieu  et...  la  représentation  natio- 
1  haie  a  été  insultée.  Pour  donner  le  change  à  l'opinion, 
»  quelques  journaux,  visiblement  protégés  pnr  la  cen- 
»  sure,  ont  annoncé  qu'une  foule  de  peuple  do  tous 
»  rangs  entourait  avec  des  démonstrations  de  joie  le 
»  palais  de  la  chambre  lorsque  la  nouvelle  de  l'adoption 
»  du  premier  article  du  projet  de  loi  se  répandit  dans  le 
1  public,  que  quelques  cris  forcenés  se  firent  entendre, 
»  mais  qu'ils  ont  tHé  aussitôt  réprimés  par  l'autorité.  11 
»  est  impossible  de  soulîrir  qu'on  donne  ainsi  le  change 
»  à  l'opinion  des  provinces,..  11  n'est  pas  vrai  que  deux 
1  partis  aient  été  en  présence  et  se  soient  mutuellement 
t  provoqués  avant-hier,  t  L'orateur  annonça  ensuite  qub 
[Plusieurs  députés  viendraient  faire  à  la  tribune  le  récit 
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des  faits  dont  ils  avaient  été  témoins,  des  désordres  aux- 
quels s'étaient  livrées  des  troupes  de  forcenés  composées, 
non  pas  d'hommes  du  peuple,  mais  de  gens  bien  vêtus, 
habillés  de  redingotes  bleues  et  armés  de  cannes,  pous- 
sant des  cris  de  Vive  le  Roi  et  usant  de  violence  pour 
forcer  les  passants  à  crier  comme  eux,  de  gens  professant 
tous  le  même  état,  sortis  du  même  lieu,  guidés  par  les 
mêmes  chefs,  obéissant  à  Timpalsion  des  mêmes  agents, 
et  dont  les  excès  n'avaient  pas  été  suffisamment  répri- 
més, c  Je  n'accQse  pas  l'autorité,  i  ajouta  M.  Camille 
Jordan,  c  elle  était  frappée  de  terreur,  elle  craignait  de 
>  trouver  parmi  les  coupables  des  hommes  puissants.  > 
A  ces  mots,  la  droite  fit  entendre  des  murmures.  M.  Jor- 
dan demanda,  en  finissant,  que  toute  délibération  fAt 
suspendue  jusqu'à  ce  que  les  ministres  eussent  donné  des 
garanties  suffisantes  de  la  liberté  de  l'assemblée  et  du 
rétablissement  de  l'ordre. 

M.  Laffitte  lut  ensuite  à  la  chambre  une  lettre  du 
père  du  jeune  Lallemand,  dans  laquelle  il  affirmait  que 
son  fils  n'avait  pas  essayé,  comme  le  prétendaient  les 
journaux  de  la  droite,  de  désarmer  un  soldat,  qu'il  ne  por- 
tait pas  d'arme  et  qu'il  avait  ét(^  frappé  par  derrière. 
M.  Laffilte  ajouti,  d'après  les  renseignements  qui  lui 
étaient  parvenus  de  plusieurs  côtés,  que  cette  lettre,  dont 
la  censure  avait  interdit  la  publication,  était  conforme  à 
la  réalité  des  faits.  On  entendit  ensuite  M.  de  Girardin, 
M.  Casimir  Périer,  M.  Benjamin  Constant,  M.  de  Ké- 
ratry  et  d'autres  députés  qui  racontèrent  successivement. 
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les  nns  les  mauvais  traitements,  les  autres  les  menaces, 
les  insultes  grossières  dont  ils  avaient  été  l'objet  de  la 
part  de  ceux  qui  voulaient  les  contraindre  à  cfiervive  le 
Roi  en  leur  interdisant  d'y  ajouter  le  cri  de  vive  la  Charte^ 
et  le  peu  de  protection  qu'ils  avaient  obtenu  de  la  part 
des  agents  de  police  qui  semblaient  favoriser  les  agresseurs 
et  quelquefois  même  s'associer  à  leurs  excès.  Ils  parlèrent 
aussi  des  violences  commises,  en  leur  présence,  sur  d'au- 
tres citoyens.  M.  Méchin  déposa  sur  le  bureau  une  décla- 
ration de  M.  deChauvelin  qui,  retenu  chez  lui  par  l'état 
de  sa  santé,  n'avait  pu  venir  rendre  compte  à  la  chambre 
de  ce  qui  lui  était  personnel.  Le  président,  que  M.  de 
Girardin  avait  accusé  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que  les  députés  fussent  en  sûreté 
dans  riûtérieur  et  à  l'extérieur  de  la  salle,  expliqua  qu'il 
avait  donné  des  ordres  à  cet  effet  à  l'autorité  militaire, 
et  que  c'était  tout  ce  qui  dépendait  de  lui. 

Tous  les  députés  'successivement  entendus  avaient 
conclu,  comme  M.  Camille  Jordan,  à  ce  qu'on  suspendit 
la  discussion  de  la  loi  électorale.  La  position  du  ministère 
était  embarrassante.  Il  avait  eu  le  tortdene  pas  réprimer 
assez  tôt  le  zèle  malencontreux  des  gardes  du  corps.  On 
pouvait  aussi  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  su  diriger  l'ac- 
tion de  la  censure  qui,  rigoureuse  à  l'excès  pour  la 
presse  libérale,  tolérait,  de  la  part  des  journaux  ultra- 
royalistes, les  plus  odieuses  provocations  et  permettait,  par 
exemple,  à  la  Quotidietme^  d'applaudir  par  d'indécentes 
railleries  aux  insultes  faites  à  M.  de  Ghanvelin.  Cela 
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pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses  récriminations.  M.  de 
Serre  se  chargea  de  défendre  le  cabinet.  Ses  forces, 
épuisées  par  le  discours  qull  avait  prononcé  pea  de  jours 
auparavant,  ne  lui  avaient  pas  permis,  depais,  de  repa- 
raître à  la  chambre,  mais  la  gravité  de  la  crise  ranima 
son  énergie.  Après  avoir  montré  la  cause  première  des 
attroupements  dans  les  appels  faits  avant  l'ouverture  de 
la  discussion  à  la  multitude  et  ensuite  à  la  jeunesse,  dans 
les  efforts  tentes  par  un  parti  anarchique  pour  semer  la 
méfiance,  enflammer  les  passions  et  exercer  ainsi  sur  les 
délibêratioiis  de  la  chambre  une  influence  irrëgulière,  il 
dit  que  les  démonstrations  d'un  certain  nombre  déjeunes 
gens  eu  rhouneur  de  M.  de  Chauvelin  avaient  eu  pour 
effet  nalurel  de  provoquer,  de  la  part  d'autres  jeunes  gens 
animés  d'autres  sentiments,  des  manifestations  contraires; 
que  le  cri  de  tire  la  Ckoii^,  n'avait  sans  doute  rien  de 
coupable,  que,  comme  le  cri  de  vive  le  Roi  par  lequel  on 
y  avait  répondu,  il  n*e\primait  que  ce  qui  était  dans  le 
cœur  de  tous  les  bons  Français,  mais  que  ces  deux  cris 
séparas  Tun  de  l'autre  [cuvaient  devenir  les  signes  de 
ralliement  des  factions,  toujours  portées  à  se  faire  une 
arme  des  choses  les  plus  saintes.  Il  expliqua  qui  si  Taa- 
torité  ne  s'était  pas  trouvée  en  mesure  de  réprimer  ces 
désordres  dès  le  commencement,  c'était  parce  qu'en  met- 
tant sur  pied,  sans  une  nécessité  évidente,  une  force 
armée  considérable  et  en  la  plaçant  autour  du  palais  de 
la  chambre,  on  aurait  craint  d'exciter  de  trop  vives 
alarmes  et  aussi  de  paraître  gêner  la  liberté  des  délibéra- 
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lions.  Le  dernier  jour,  cependant,  on  avait  prisdes  mesures 
préventives  plus  énergiques  que  les  jours  précédents, 
mais  les  rassemblements  avaient  été  beaucoup  plus  nom- 
breux, et  il  avait  fallu  tout  le  zélé  des  agents  do  Tàutorité 
pbtr  qu'il  n'en  résultât  pas  dés  suites  bien  graves.  Quant 
aux  incidents  qui  avaient  eu  lieu  à  l'égard  de  plusieurs 
députés,  toiil  ce  que  pouvait  faire  l'autorité,  c'était  de 
dissiper  les  rasseiiiblements  et  de  |)roléger  autant  qiië 
possible  ceux  des  membres  de  la  chambre  qui  s'y  trou- 
vaient malheureusement  engagés.  Plusieurs  de  ces  der- 
niers se  plaignaient  de  n'avoir  pas  obtenu  une  protection 
sufbsante.  C'était  un  tort  grave  dé  la  part  des  agents  char- 
gés de  veiller  à  la  sécurité  de  tous,  et  particulièrement  à 
celle  des  députés;  on  le  rechei^cherait,  on  le  punirait 
partout  où  il  serait  constaté;  mais  des  torts,  des  délits  de 
cette  espèce  n'auraient  pu  être  prévenus  d'une  manière 
absolue  que  par  de  grandes  mesures  auxquelles  il  n'était 
pas  permis  de  recourir  avant  l'événement,  parce  qu'elles 
avaient  besoin  d'être  légitimées  par  cet  événement  même. 
Maintenant,  ces  mesures  étaient  prises:  La  justice,  „qui 
avait  déjà  demandé  à  M.  de  Chauvelin,  sur  les  insuites 
dont  il  avait  été  l'objet,  des  renseignements  qu'il  n'avait 
pas  voulu  donner,  recevrait  les  dépositions  que  vou- 
draient faire  d'autres  députés,  elle  les  provoquerait 
même.  L'instruction  serait  suivie  avec  fermeté,  avec 
impartialité,  et  tous  les  coupables,  en  quelque  lieu  qu'ils 
pussent  se  rencontrer,  seraient  traduits  devant  les  tribu- 
naux. Le  fait  déplorable  qui  avait  privé  un  jeune  homme 
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de  la  vie  était  trop  grave  pour  qu'un  dépositaire  de  l'au- 
torité pût  s'expliquer  sur  les  causes  qui  l'avaient  amené. 
La  justice,  saisie  de  rafbire,  devait  être  laissée  à  toute  son 
indépendance.  Quant  aux  reproches  dirigés  contre  la 
censure,  on  lui  avait  prescrit  d'écarter  des  journaux  tout 
ce  qui  pouvait  troubler  la  tranquillité  publique,  mais  il 
était  difficile  qu'en  essayant  de  se  conformer  à  cette  re- 
commandation elle  satisfit  tout  le  monde.  M.  de  Serre, 
affirma^  sous  sa  responsabilité,  que  toutes  les  dispositions 
nécessaires  avaient  été  prises  pour  assurer  Texéculion  des 
lois,  qu'il  y  avait  sécurité  pour  tous,  particulièrement 
pour  la  chambre,  et  il  la  supplia  de  ne  pas  donner,  en 
suspendant  ses  délibérations,  un  signal  de  détresse  et 
d'agitation  publiques,  de  ne  pas  donner  une  dangereuse 
consistance  à  ce  qui  n'était  encore  que  la  fermentation 
d'une  jeunesse  égarée  par  quelques  malveillants. 

Ce  discours  ferme  et  sensé  ne  mit  pas  fin  au  débat. 
M.  Manuel,  le  général  Demarçay,  le  général  Foy, 
M.  Benjamin  Constant,  réclamèrent  une  enquête  sur 
les  violences  commises  l'avant-veille,  soutenant  que  les 
excès  ne  provenaient  que  d'un  seul  parti  et  que  le  garde- 
des-sceaux  avait  eu  tort  de  confondre  dans  la  môme  ré- 
probation les  opprimés  et  les  oppresseurs,  les  victimes  et 
les  assassins.  Le  général  Demarçay  fit  un  pompeux  éloge 
de  la  jeunesse,  c  de  cette  jeunesse  instruite,  libérale, 

>  respectueuse,  qui,  par  ses  études,  ses  occupations,  son 

>  émulation,  semblait  appartenir  à  l'âge  mûr,  qui  aimait 
»  la  liberté,  et  qui,  loin  d'avoir  été  le  principe  du  dé- 
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>  sordre,  en  avait  été  la  victime.  »  <  Il  est  impossible,  » 
dit  M.  Benjamin  Constant,  c  que  la  loi  des  élections  soit 

>  votée  sous  de  tels  auspices...  La  chambre  ne  voudra 
»  pas  qu'après  avoir  été  précédée  de  bûillons  et  de  lettres 

>  de  cachet,  elle  soit  encore  entachée  du  sang  qui  a  été 
»  versé,  i  —  De  l'autre  côté  de  l'assemblée,  M.  Laine,  tout 
en  reconnaissant  la  nécessité  d'informer  sur  les  excès  qui 
avalent  été  dénoncés  et  de  faire  respecter  l'indépendance 
de  la  chambre,  dit  qu'après  les  déclarations  rassurantes 
faites  par  le  ministère  il  ne  convenait  pas  d'ajourner  la 
délibération,  c'est-à-dire  de  proclamer,  contre  toute  vé- 
rité, qu'on  n'était  pas  libre.  M.  Courvoisier  conclut  dans 
le  même  sens  et  ajouta  que,  le  danger  fût -il  aussi  réel 
qu'où  le  prétendait,  la  chambre  devrait  continuer  à  dé- 
libérer, memd  sous  les  poignards  ;  mais  il  exprima  le  re- 
gret qu'il  éprouvait  de  l'existence  de  la  censure  dans 
des  circonstances  où  il  eût  été  si  nécessaire  à  la  paix  pu- 
blique que  la  vérité  fût  pleinement  connue,  et  son  espoir 
que  le  ministère,  averti  par  les  tentatives  d'un  parti 
implacable,  ne  persisterait  pas  à  armer  du  pouvoir  légal 
les  bras  qui  s'agitaient  pour  l'arracher  avant  même  que 
la  loi  ne  les  en  eût  saisis,  qu'il  ne  repousserait  plus  le 
solide  appui  dont  les  institutions  constitutionnelles  en- 
touraient Tordre  public,  le  gouvernement  et  le  trône.  Ces 
dernières  paroles  excitèrent  un  vif  mouvement  d'adhésion 
dans  les  rangs  de  la  gauche  et  d'une  partie  du  centre.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  reproduisant  et  dévelop- 
pant les  explications  du  garde  des  sceaux,  démontra 
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l'impossibilité  d'alteodre,  pour  reprendre  la  discussion 
de  la  loi  ëleclorale,  la  fia  d'une  enquête  judiciaire  qui 
occupeirait  nécessairement  un  temps  conâdërable,  et, 
faisant  un  appel  aux  sentifuenls  généreux  de  ceux  des 
députés  qui  avaient  à  former  des  plaintes  personnelles, 
lepr  demanda  s'ils  Youdraient  que,  pour  venger  leurs 
injures,  la  marche  du  gouvernement  constitutionnel  fût 
interrompue,  au  préjudice  de  la  chose  publique.  M.  Bour- 
deau,  défendant  avec  moins  de  mesure  le  même  avis  que 
M.  Pasquier,  s'efforça  de  prouver  que  la  manifestation 
libérale  était  le  résultat  d'un  complot  et  qu'il  s'y  était 
mélë  des  clameurs  séditieuses.  Il  dit  que  l'opposition^ 
quel  que  fût  le  vote  de  la  chambre,  avait  atteint  son  but 
puisqu'elle  était  parvenue  à  faire  perdre  une  séance. 
De  violents  murmures  éclatèrent  dans  le  côté  gauche. 
MM.  de  Girardin  et  Benjamin  Constant  demandèrent  le 
rappel  à  l'ordre  de  l'oralenr,  mais  cette  demande  n'eut 
pas  de  suite.  M.  Camille  Jordan  ayant  insisté  pour 
rajournoment,  au  moins  jusqu'au  lendemain,  et,  tout  en 
parlant  avec  égards  du  garde-des-sccaux  qu'il  appela  un 
grand  citoyen^  d^yaiUi  reproché  au  gouvernement  ses  mé- 
nagements pour  un  parti  dont  sa  faible  politique  avait 
fini  par  lui  rendre  l'appui  indispensable,  M.  de  Serre 
repoussa  ce  reproche  avec  une  vivacité  amëre  :  f  II  faut, 

>  dit-il,  rendre  les  armes  égales  dans  l'attaque  et  dans 
t  la  défense.  Si  vous  cherchez  à  chaque  instant  à  dëcon- 

>  sidérer  le  gouvernement  du  Roi  en  disant  qu'il  est 

>  courbé  sous  le  joug  d*un  partie  nous  vous  dirons  à 
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»  notre  tour...  :  c'est  vous  qui  ôtes  sous  lejougd'unp 
>  faction,  et  c'est  la  faction  qui  vous  fait  parler.  > 

La  clôture  de  la  discussion  fut  ensuite  prononcée  par 
la  droite  et  par  les  deux  centres  malgré  la  bruyante  op- 
position de  la  gauche  dont  une  partie  refusa  de  voter,  cl 
rheure  étant  trop  avancée  pour  qu'on  put  reprendre  la 
délibération  sur  la  loi  électorale,  elle  fut  ajournée  au  len- 
demain. 

Pendant  la  durée  de  cette  orageuse  séance,  une  foule 
plus  considérable  que  celle  des  jours  précédents  assié- 
geait, en  quelque  sorte,  le  palais  Bourbon.  Des  milliers 
d'étudiants  en  cravates  blanches,  armés  de  grosses  can- 
nes, marchant  deux  à  deux,  par  suite  d'un  mot  d'ordre, 
pour  éluder  les  prohibitions  de  l'ordonnance  de  police, 
s'étaient  d'abord  réunis  au  quai  d'Orsay.  La  gendarmerie 
les  en  ayant  expulsés  pour  dégager  les  avenues  de  1^ 
chambre  et  assurer  la  libre  sortie  dos  députés,  ils  se  ras- 
semblèrent de  nouveau  sur  la  place  Louis  XV  où  leurs 
rangs  se  grossirent  d'une  multitude  d'agitateurs  et  de 
quelques  ofliciers  à  demi-solde.  On  criait  vive  la  Charte, 
vive  la  liberté.  Quelques  voix  isolées  proféraient  même, 
dit-on,  des  clameurs  injurieuses  pour  la  famille  royale  et 
le  cri  de  vive  l'Empereur.  De  nombreux  spectateurs,  pla- 
cés aux  fenêtres  du  ministère  de  la  marine  et  des  hôtels 
voisins  et  sur  les  terrasses  des  Tuileries  et  appartenant 
aux  classes  élevées  ou  moyennes  de  la  société,  assistaient 
à.ce  spectacle  comme  à  une  représentation  dramatique 
des  scènes  de  la  Révolution.  D'autres,  postés  plus  près 
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de  la  foule  et  protégés  seulement  par  les  barrières  en  bois 
des  Champs-Elysées  ou  par  les  parapets  des  fossés  de  la 
place  Louis  XY,  croyaient  voir  les  débuts  d*une  réTolu- 
tion  véritable  à  laquelle  bon  nombre  d'entre  eux  se  se- 
raient volontiers  ralliés.  On  ferma  les  grilles  des  Tuileries 
et  on  s'occupa  ensuite  de  dissiper  les  rassemblements.  Les 
exhortations  et  les  sommations  multipliées  des  officiers 
de  paix  n*ayant  pu  les  décider  à  se  dissoudre,  il  fallut 
recourir  à  la  force.  La  gendarmerie  à  pied  essaya  vaine- 
ment de  les  disperser;  ils  se  reformaient  derrière  elle. 
On  les  fit  alors  charger  par  la  gendarmerie  à  cheval  et 
par  un  escadron  des  dragons  de  la  garde  qui  les  refou- 
lèrent hors  de  la  place  et  en  poussèrent  au  loin,  dans  les 
directions  les  plus  diverses,  les  tronçons  séparés.  Les  uns 
s'enfuirent  vers  les  Champs-Elysées,  la  rue  de  Rivoli  et 
le  quai  des  Tuileries.  Les  groupes  les  plus  animés^  ayant 
à  leur  tète  le  colonel  Duvergier  que  Ton  reconnaissait  à 
son  bras  mutilé  et  d'autres  anciens  militaires,  se  dirigèrent 
par  la  rue  Royale  vers  la  ligne  des  boulevards,  marchant 
avec  une  sorte  de  régularité,  se  grossissant  à  mesure 
qu'ils  avançaient,  criant  vive  la  Charte  et  forçant  ceux 
qu'ils  rencontraient  à  répéter  ce  cri.  Tout  à  coup  quel- 
ques individus  firent  entendre  ces  paroles  qui  rappelaient 
de  sinistres  souvenirs:  atix  faubourgs^  aux  faubourgs!  La 
colonne,  forte,  dit-on,  à  ce  moment  de  quatre  à  cinq 
mille  personnes,  s'ébranla  aussitôt  pour  s'y  porter.  Elle  * 
occupait  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  les  voitures  s'ar- 
rêtaient sur  son  passage,  les  fenêtres  se  garnissaient  de 
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carieux  qui  souvent  la  saluaient  en  répétant  ses  clameurs. 
A  la  hauteur  du  faubourg  Saint-Marlin,  quelques  ou- 
yriers  se  joignirent  à  elle.  La  cavalerie  la  suivait  à  peu  de 
distance,  au  pas,  se  bornante  la  tenir  en  observation.  Ar- 
rivés vers  cinq  heures  du  soir  à  l'entrée  du  faubourg 
Saint-Antoine,  les  séditieux,  résistant  aux  sommations  lé- 
gales, entourèrent,  toujours  en  criant  vive  la  Charte^  un 
corps-de-garde  de  gendarmerie  et  voulurent  forcer  le  fac- 
tionnaire à  crier  avec  eux.  L'approche  de  la  cavalerie  dé- 
livra les  gendarmes,  et  tandis  qu'une  partie  de  la  colonne 
s'arrêtait  sur  la  place  de  la  Bastille^  l'autre  se  répandit 
dans  le  faubourg,  excitant  ses  habitants  à  prendre  part  à 
la  révolte.  Ces  provocations,  sans  amener  un  mouvement 
général  comme  les  chefs  du  complot  avaient  pu  l'espérer, 
ne  restèrent  pas  tout  à  fait  inefficaces.  Un  certain  nombre 
d'ouvriers  répondirent  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  et  la 
multitude  se  précipita  daus  la  rue  Saint-Antoine  pour  re- 
venir sur  l'Hôtel-de-Ville.  On  criait  môme,  dit-on,  aux 
TmUries^  aux  Tuileries!  mais  un  régiment  de  cuirassiers, 
venant  de  l'Arsenal,  s'était  mis  à  la  poursuite  de  ces  for- 
cenés, un  corps  nombreux  de  gendarmerie  les  attendait 
sur  la  place  de  Grève.  Une  pluie  battante,  survenant  fort 
à  propos,  prévint  une  collision  en  mettant  le  désordre 
dans  les  rangs  des  insurgés  qui,  atteints  par  la  cavalerie 
à  la  place  Baudoyer,  se  dispersèrent  sans  résistance. 
Trente  ou  quarante  furent  saisis  et  envoyés  en  prison. 
Dans  le  même  moment,  la  portion  du  rassemblement 

qui,  chassée  de  la  place  Louis  XV,  s'était  rejelée  sur  les 
vui.  37 
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quais  des  deux  rives  de  la  Seine  el  qui,  arrivée  à  la  hau- 
teur de  la  place  de  Grève,  s'ëlait  réunie  de  nouveau  en 
une  masse  compacte  pour  se  diriger  sur  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  était  également  dispersée  par  la  cavalerie.  Des 
groupes  isolés  tentèrent  de  (aire  une  diversion  ver»  le  Pa- 
lais-Koyal.  Dans  un  decesgroupes,  on  portait  un  drapeau 
rouge.  Pendant  quelques  instants,  l'alarme  fut  vive  de 
ce  côté,  les  boutiques  furent  fermées,  mais  quelques  pa- 
trouilles de  gendarmerie  suffirent  pour  rétablir  l'ordre. 
On  arrêta,  dans  la  soirée,  le  général  Fressinek,  le  colonel 
Dttvergicr  et  quelques  autres  meneurs, 

Ainsi  se  passa  la  journée  du  5  juin.  Lo  6,  Tautorilé 
ajouta  des  précautions  nouvelles  à  celles  qu'elle  avait  déjà 
prises.  On  multiplia  les  postes  militaires.  Des  patrouilles 
de  garde  nationale  et  de  gendarmerie  parcoururent  les 
quartiers  populeux.  Ou  arrêta  encore  plusieurs  iac^ividus 
qui  répandaient  des  nouvelles  alarmantes. 

La  séance  de  la  chambre  commença  comme  la  précé- 
dente. M.  Beauséjour,  un  des  membres  du  comité  direc- 
teur, M.  Benjamin  Goustaiit,  M.  de  Lamcth,  demanJè- 
rent  la  parole  pour  s'opposer  à  l'adoption  du  procès-verbal 
qui  constatait  le  vote  par  lequel  s'était  terminée  la  séance 
de  la  veille,  une  grande  partie  de  l'assemblée  ayant  dé- 
claré ne  pas  prendre  part  à  ce  vote.  M.  Constant,  avec 
une  violence  de  langage  qui  n'élait  pas  dans  ses  habitu- 
des, se  plaignit  de  la  partialité  du  ministère  qui,  rejelaût 
tous  les  torts  sur  les  victimes  des  derniers  désordres,  >ur 
ceux  qui  n'avaient  fait  que  répondre  à  d'odieuses  provo' 
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calions,  et  protégeant  les  vrais  coupables,  s'efforçait  d'é^ 
garer  l'opinion,  de  tromper  les  départements  sur  ce  qui 
se  passait  à  Paris  et  do  les  abuser  sur  le  but  et  l'impor- 
tance des  rassemblements  forts,  suivant  lui,  de  vingt,  de 
trente,  de  quarante  mille  hommes.  Il  l'accusa  d'injurier 
celte  admirable  jeunesse  qui  aimait  à  la  fois  son  Roi  et  la 
Charte,  qui  préparait  une  génération  indépendante,  sou- 
mise aux  lots,  studieuse,  paisible,  sur  laquelle  on  devait 
fonder  tant  d'espérances.  Interrompu  plusieurs  fois  par 
des  murmures  et  des  dénégations,  il  conclut  à  ce  que 
toute  délibération  fût  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  cham- 
bre eût  reçu  sur  la  situation  des  renseignements  de  na- 
ture à  lui  prouver  qu'elle  avait  la  liberté  nécessaire  pour 
délibérer. 

M.  de  Serre  répondit  avec  une  grande  énergie  à  ce 
discours  vraiment  factieux.  Revenant  avec  des  détails 
étendus  sur  les  scènes  de  désordre  qui  troublaient  Paris 
depuis  plusieui's  jours  et  sur  les  dispositions  prises  pour 
y  mettre  fin,  il  fit  remarquer  que  si,  dans  les  troubles 
de  la  semaine  précédente,  on  avait  vu  deux  partis  en 
présence,  un  seul  s'était  montré  dans  ceux  de  la  veille, 
t  Je  voudrais  savoir,  •  dit-il,  «  comment  le  préopi- 
»  nant  qui,  en  faisant  ouvertement  Tapologie  des  évé« 
»  nements  de  la  journée  de  hier,  a  fait  véritablement 
»  l'apologie  de  la  sédilion,  entend  justifier  les  rassumble- 
»  ments  qui  ont  en  lieu...  Ils  ont  rt*sisté  à  toutes  les  in- 
»  jonctions  des  officiers  chargés  de  la  police  municipale,... 
»  à  l'action  modérée  de  la  gendarmerie;..*  pour  les  faire 
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^i  reculer,  il  a  fallu  faire  intervenir  les  troupes.  »  —  «  11 

•  a  fallu  les  tuer  !  »  cria  une  voix  de  la  gauche.  —  «  Non, 
»  messieurs,  •  reprit  M.  de  Serre,  t  on  n'a  tuô  personne, 
»  mais...  pour  le  maintien  des  lois  et  de  la  sûreté  pu- 
t  blique,  force  est  resiée  à  la  loi.  Des  hommes  pervers, 

>  des  factieux...  qui  mettent  cette  jeunesse  en  mouve- 

>  ment,  savent  bien  que  ce  moyen  est  le  plus  dangereux 
t  de  tous,  et  que  la  placer  en  présence  de  la  force  armée, 
t  c'est  commander  à  cette  force  des  ménagements  qui 
»  peuvent  dévenir  favorables  à  la  révolte  même.  Tous 

>  les  ménagements  compatibles  avec  Tordre  public  ont 

>  eu  lieu...  Au  surplus,  Thonorablc  préopinant  voulant, 
»  je  ne  sais  pourquoi,  grossir  énormément  les  flots  de  la 
»  sédition,  vous  a  parlé  d'un  rassemblement  de  quarante 
»  mille  personnes.  Le  fait  est  complètement  faux.  Il  ne 

•  s'est  pas  trouvé  la  dixième  partie  de  ce  nombre  réunie 

>  sur  un  même  point...  Voilà  les  fails  tels  qu'ils  se  sont 
»  passés  hier.  Ils  doivent  servir  à  éclairer  tous  les  loyaux 
»  députés,  tous  les  fidèles  amis  du  Roi,  sur  la  tendance 
t  de  cette  faction  révolutionnaire  que  nous  signalons  de- 
»  [)uis  longtemps.  > 

La  droite  demandait  la  clôture,  mais  il  fallut  encore  - 
entendre  M.  Manuel  qui  eut  l'audace  d'affirmer  que  ceux 
qu'accusait  le  gardc-des-sceaux  étaient  aussi  dévoués 
au  Roi  qu'à  la  Charte,  et  de  parler  de  ses  propres  préoc- 
cupations pour  la  sûreté  du  trône  comme  pour  le  repos 
du  pays.  On  sait  qu'il  faisait  partie  du  comité  directeur. 
Il  reprocha  à  M.  de  Serre  de  s'abandonner  à  de  telles 
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préventions  que  désormais  on  ne  pouvait  plus  attendre  de 
lai  ni  impartialité,  ni  vérité,  ni  justice,  de  calomnier  les 
adversaires  du  projet  de  loi  en  présentant  comme  des  fac- 
tieux des  hommes  dont  le  seul  tort,  peut-être,  était  de 
s'être  écartés  de  la  rigueur  de  leur  mandat  pour  oiïrir  des 
concessions,  de  s'obstiner  à  ne  pas  reconnaître  que  le  vœu 
qu'ils  manifestaient  était  celui  de  la  nation  entière,  ex- 
primé dans  une  foribe  énergique,  mais  légale,  par  cent 
mille  pétitionnaires,  d'oublier  enfin  que  la  pensée  de  ces 
pétitions  était  celle  du  gouvernement  lui-même  à  l'époque 
de  la  proposition  de  M.  Barthélémy.  M.  Manuel  ayant 
dit  que  si,  la  veille,  aucun  conflit,  aucune  violence  n'avait 
eu  lieu,  c'était  parce  que  les  assassins  avaient  été  consi- 
gnés, un  des  chefs  de  la  garde  royale,  M.  d'Ambrugeac, 
s'écria  que  la  calomnie  ne  pouvait  rien  contre  l'honneur 
de  l'armée,  et  que  la  seule  répofise  était  dans  le  plus  pro- 
fond mépris.  M.  Manuel,  sans  s'émouvoir  de  cette  apos- 
trophe et  des  vives  acclamations  par  lesquelles  la  droite 
et  le  centre  semblaient  y  adhérer,  affirma  qu'il  n'avait 
pas  entendu  parler  de  la  garde  royale,  mais  invita  le  mi- 
nistre à  déclarer  si,  parmi  ceux  qu'on  avait  vu  assommer 
des  citoyens  sans  défense,  il  n'y  avait  pas  des  militaires 
déguisés.  Puis  il  fit  l'éloge  des  rassemblements  de  la 
veille  qui,  suivant  lui,  n'avaient  rien  de  séditieux,  rien 
de  coupable.  Enfin,  après  avoir  dit  qu'en  considérant  la 
conduite  du  ministère,  il  avait  peine  à  croire  que  ce  mi- 
nistère pût  sauver  la  France  des  dangers  qui  la  mena- 
çaient, il  protesta  que  l'opposition  ne  se  laisserait  pas 
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décourager  et  que,  certaine  d'obtenir  rafisenliment  de 
la  nation  et  l'estime  des  gens  de  bien,  elle  resterait  ferme 
dans  la  voie  où  elle  s'était  placée. 

Ce  discours  avait  jeté  une  grande  agitation  dans  la 
chambre.  La  discussion  fut  ensuite  fermée  et  le  procès- 
verbal  adopté,  non  sans  une  vive  opposition  de  la  part 
de  la  gauche  qui  se  refusa  encore  à  voler,  t  Pour  que  la 
»  chose  soit  bien  nette,  i  s'écria  M.  Casimir  Perier, 
c  nous  déclarons  que  nous  ne  délibérons  pas  ;  nous  som- 
»  mes  sous  l'oppression,  i  En  dépit  de  ces  proleslations, 
la  chambre  reprit  la  discussion  de  la  loi  électorale  dont 
le  premier  article,  établissant  au-dessus  des  collèges  d'ai^ 
rondissement  des  collèges  de  département  formés  du 
quart  plus  imposé  des  électeurs,  avait  été  adopté  trois 
jours  auparavant.  Le  débat,  qui  roula  d'abord  sur  quel- 
ques  dispositions  accessoires  de  peu  d*imporlancé,  ne 
'  pouvait  offrir  beaucoup  d'inlêrêt  après  les  scènes  êmou- 
vanles  qui,  depuis  deux  jours,  s*étaietît  succédé  dans 
la   chambre;   mais  deux  amcndemcnls  prôsenlés  pcir 
MM.  Courvoisier  et  Busson  et  qui  lendaicnl  à  changer, 
par  une  transaction,  le  caractère  de  la  loi  en  faisant  dis- 
paratlre  le  système  de  la  candidature,  ne  lardèrent  pas 
à  réveiller  rattention.  Aux  termes  de  ramendemcnt  de 
M.  Busson,  les  collèges  de  département,  élus  par  les  col- 
lèges d'arrondissement,  aurnienl  choisi  les  dèputtfe  sans 
listes  de  candidats.  La  proposilion  de  M.  Courvoisier, 
suggérée  par  M.  Beugnot,  portail  de  238  à  4301c  nombre 
des  députés,  en  d'autres  lermes,  Taugnicnlait  do  doux 
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cinquièmes,  et  allribuail  aux  collèges  de  déparlement, 
c'est-à-dire  aux  plus  imposés,  la  nomination  de  ces  deux 
cinquièmes  en  laissant  fe  reste  aux  collèges  d'arrondisse- 
ment. C'était  un  retour  partiel  à  la  loi  proposée  par 
M.  Decazes. 

Il  y  avait  déjà  deux  jours  qu'on  parlait'd*une  propo- 
sition de  cette  nature  qui  devait,  disait-on,  être  faite  par 
M.  Bcugnot,  avec  rassenlimcnt  de  M.  de  Serre.  Dans  la 
portion  la  plus  modérée  des  deux  côtés  de  la  chambre,  le 
besoin  d'une  conciliation  se  faisait  vivement  sentir.  Les 
désordres  de  la  rue,  le  tumulte  qui,  dans  la  chambre 
même,  commençait  à  entraver  les  délibérations,  l'extrême 
faiblesse  numérique  de  la  majorilé  ministérielle,  la  crainte 
de  la  voir  s'évanouir  d'un  moment  à  l'autre  par  le  revi- 
rement de  deux  ou  ti*ois  voix,  la  crainte  non  moins  fon- 
dée qu'une,  loi  émanée  d'une  telle  majorité  n'eût  pns 
tonte  l'autorité  morale  nécessaire,  c'étaient  \h  bien  des 
motifs  pour  désirer  une  transaction,  et  le  langage  tenu 
par  le  garde-d es-sceaux  dans  une  des  précédentes  séances, 
était  propre  5  faire  croire  que  le  gouvernement  la  désirait 
aussi.  Rien,  cependant  n'était  venu,  depuis,  confirmer 
l'insinuation  de  M.  de  Serre.  M.  Courvoisier  déclara  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  de  présenter  utilement  son  amen- 
dement si  le  gouvernement  ne  se  montrait  pas  disposé  ili 
l'accepter.  A  cette  interpellation  si  directe,  tous  les  yeux 
se  tournèrent  vers  le  garde-des-sceaux  qui  resta  immobile 
à  son  banc.  M.  Benjamin  Constant  exprima  sa  surprise 
du  silence  gardé  par  le  ministre  après  l'espèce  d'appel 
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qu*il  avait  fait  a  un  arrangement.  Il  y  montra  la  consé- 
quence de  la  pression  menaçante  exercte  sur  le  gouver- 
nement par  ses  nouveaux  alliés  de  la  droite  qui  ne  lui 
laissaient  plus  aucune  liberté  d'action.  Il  déclara  que, 
par  esprit  de  conciliation,  il  aurait  accepté  la  proposition 
de  M.  Courvoisier^  mais  que,  si  elle  était  retirée,  il  se 
rallierait  à  celle  de  M.  Busson,  quoique  la  première  lui 
semblât  bien  préférable.  M.  Gourvoisier,  ainsi  interpellé, 
ayant  répété  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  qu'il  ne  pouvait 
maintenir  son  amendement  si  le  ministère  n'y  donnait 
son  adhésion,  M.  de  Serre  se  décida  enfin  à  prendre  la 
parole.  Il  expliqua  que,  pour  son  compte,  il  persistait  à 
préférer,  au  projet  de  loi  en  discussion,  celui  qui  avait  été 
présenté  au  mois  de  février  et  dont  Tamendement  de 
M.  Courvoisier  paraissait  se  rapprocher,  mais  que  le 
ministère  ne  pouvait  abandonner  la  proposition  royale 
sans  connaître  exactement  le  système  qu'on  entendait  y 
substituer  et  sans  savoir  s  il  obtiendrait  dans  la  chambre 
un  appui  considérable,  qu'alors  seulement  il  verrait  ce 
qu'il  aurait  à  faire. 

Il  était  impossible  de  ne  pas  voir  dans  ces  paroles  un 
consentement  au-  moins  éventuel  à  la  transaction  proposée 
par  M.  Courvoisier.  Aussi,  la  chambre  en  éprouva-t-elle 
une  émotion  profonde.  Quelques  observations  échangées 
entre  le  général  Foy,  le  garde-des-sceaux  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ayant  paru,  malgré  l'aigreur  qui 
s'y  mêlait  encore,  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  consente- 
ment, M.  Courvoisier  consentit  à  développer  son  amen- 
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dément  qui,  comme  i!  le  fit  entendre,  avait  pour  but  de 
conserver  le  grand  principe  de  l'élection  directe  et,  en 
laissant  subsister  rëgalilë  des  suffrages  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  d'assurer  dans  ceux  de  département 
l'influence  de  la  grande  propriété.  Il  adjura  les  membres 
de  la  droite  de  ne  pas  repousser  ce  dernier  moyen  de  con- 
ciliation. La  chambre  leva  ensuite  la  séance  dans  un  état 
d'incertitude  et  d'anxiété  facile  à  concevoir.  Aux  deux 
centres,  l'amendement  trouvait  beaucoup  de  faveur,  mais 
il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  deux  côtés  extrêmes 
dont  la  surprise  et  le  mécontentement  se  trahissaient  par 
des  signes  visibles.  La  droite,  surtout,  était  dans  un  com- 
plet désarroi.  Personne,  d'ailleurs,  ne  connaissait  bien 
positivement  la  pensée  du  ministère,  et  bien  que  celle  de 
M.  de  Serre  ne  fût  pas  douteuse,  bien  que  Ton  pût  con- 
jecturer que  M.  Pasquier  était,  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  des  sentiments  analogues,  il  n'éUiit  pas  difficile  de 
s'apercevoir  que  M.  de  Richelieu,  M.  Siméon,  M.  Meu- 
nier voyaient  avec  regret  l'abandon  du  système  des  can- 
didatures. 

Leur  perplexité  était  grande.  Comme,  pourtant,  le 
succès  de  la  combinaison  qu'ils  auraient  préférée  était 
évidemment  impossible  après  ce  qui  venait  d'avoir  lieu, 

m 

comme  on  ne  pouvait  penser  à  rompre  avec  M.  de  Serre 
en  le  désavouant,  les  minisires  se  décidèrent  à  entrer  dans 
la  voie  qu'il  leur  avait  ouverte;  mais  il  leur  fallait  y  ame- 
ner la  droite,  sans  quoi  ils  se  seraient  trouvés  à  la  discré- 
tion de  l'opposition  libérale.  On  tint,  après  la  séance,  une 
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?spèc«  de  conseil  auquel  furent  appela  MV.  de  Villèle  et 
Corbière  qui,  informés  de  la  situation,  c(K»mJCirent  à  s'in^ 
lerposer  auprès  de  leurs  amis  politiques  p:«r&î«r  en  faire 
comprendre  les  nécessités.  Ces  derniers  éUâALU  en  ce  mo- 
ment» réunb  chez  M.  Piet  où  ils  allèrent  l&  Cnwrer.  Ils 
rencontrèrent  de  la  part  de  plusieurs  d'ecttre  en,  de 
M.  de  La  Bounlonnayc  surtout,  une  Ir^TÎre  opposition, 
et  la  soirée  se  passa  en  allées  et  venues  sans  qii  on  pûl  ar- 
rirerà  un  résultat. 

L'agitntion  populaire  était  loin  de  se  calmer.  Les  obsè- 
ques du  jeune  Lallemand  avaient  eu  lieu  le  matin.  Plu- 
sieurs milliers  de  jeunes  gens  s'y  étaient  rendus,  bien  que 
le  temps  fût  très-mauvais.  Ils  avaient  suivi  le  convoi  de 
lYglise  de  Botine-Nouvellc  au  cimetière  du  père  Lachaise 
où  l'un  d'eux  avait  prononci'»  un  discours  en  Thonneur 
de  Cet  infortuné  et  où  l'on  avait  décidé  qu'un  monument 
lui  serait  (Aey('  par  souscription.  Tout  cela  s'était  passé 
avec  ordre,  et  l'on  s'j'^tnil  séparé  sans  tumulte  et  sans  cris, 
mais,  le  soir,  drs  rissomMcments  se  formt^rent  encore 
sur  la  i)lace  Louis  XV.  On  y  remarquait  moins  d'étu- 
diants, d'hommes  dôcomment  vêtus,  mais  beaucoup  d'ou- 
vriers en  habil  de  travail  ou  même  en  haillons.  Les  cris 
élnient  les  mêmes  que  le^  autres  jours.  Entre  six  et  sept 
heures,  les  sommation??  des  officiers  de  paix  ayant  élé 
impuissantes  pour  les  disperser,  les  troupes  déblayèrent 
la  place  et  la  rue  de  Rivoli.  Quelques  individus  furent 
blessés  ou  mnltraiti^s  dans  ce  mouvement.  Les  émeutiers 
exôculérenl  la  même  manœuvre  que  la  veille,  c'est-à-dire 
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qu'ils  se  porlèrcnl  par  les  boulevards  vers  le  faubourg 
Saint-Anloine.  Ils  se  séparèrent  vers  la  rue  de  Gharonne^ 
à  l'approche  d'un  détachement  de  gendarmerie. 

Ce  même  jour  vit  finir  le  procès  de  Louvel,  dont  les 
débots  publics  avaient  commencé  le  jour  précédent.  La 
physionomie  de  Louvel  fut,  devant  la  haute  cour,  ce 
qu'elle  avait  été  jusqu'alors,  sombre  et  calme.  Interrogé 
par  le  chancelier  et  par  plusieurs  pairs  sur  les  motifs 
et  les  circonstances  de  son  crime,  il  répondit  qu'il  le  mé- 
ditait depuis  six  ans,  que  le  prince  ne  lui  avait  jamais 
fait  aucun  mal,  aucune  injure,  mais  qu'il  en  voulait  à 
tous  ceux  qui  avaient  porlé  les  armes  contre  leur  patrie 
et  à  la  famille  royale  dont  le  retour  avait  fait  le  malheur 
de  la  France;  que,  dès  1814,  il  avait  conçu  la  pensée 
d'assassiner  le  Roi,  qu'il  était  nloi*s  allé  à  Ttle  d'Elbe 
pour  se  distraire  des  Idées  qui  le  possédaient,  qu'il  en 
était  revenu  sans  avoir  eu  de  rapports  avec  Napoléon, 
ni  conféré  avec  personne  sur  ses  projets,  ni  reçu  aucun 
encouragement.  On  lui  demanda  quels  étaient  ses  senti- 
ments religieux,  ses  lectures  habituelles,  ses  liaisons.  Il 
déclara  qu'il  n'avait  d'autre  religion  que  celle  de  tous  les 
hommes,  que,  né  en  1783,  il  était 'catholique,  il  le 
croyait  du  moins,  tantôt  catholique,  tantôt  théophilan- 
Ihrope,  qu'il  ne  lisait  ni  journaux,  ni  pamphlets,  mais  seu- 
lement les  droits  de  Vhomme  et  la  constitution,  il  ne  se 
rappelait  pns  laquelle.  Adjuré  plusieurs  fois,  surtout  par 
M.  deLally,  au  nom  de  son  avenir  éternel  dont  bien  peu 
d'instants  le  séparaient,  de  faire  savoir  s'il  avait  des  com- 
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plicf»,  s'il  arait  ivrélè  soo  dessein  à  qœlqa'on,  il  le  nia 
constamment .  Il  reconnut  qa*il  arait  commis  nn  crime 
affreoi,  mais  il  ajooU  qu'il  7  arait  été  forcé  dans  Tinlè- 
rét  de  la  France  et  qu'il  s'était  sacrifié  pour  die»  et  il  ne 
dissimula  pas  que,  s'il  était  panrenu  â  s'échapper,  il  aurait 
tentif  d'assassiner  aossi  le  dnc  d'Angoulème  et  snooemi- 
yement  loos  les  antres  princes.  L'audition  des  témoins 
ne  réréla  ancno  fait  nonreau,  malgré  Teqpéce  d'acharné- 
ment  que  mirent  plusieurs  pairs  à  s'emparer  de  certains 
témoignages,  i  les  commenter,  à  les  torturer  en  qudqne 
sorte  pour  en  dire  ressortir  la  présomption  que  Lourel 
arait  des  complices  et  que  des  preures  araient  été  sous- 
traites. Le  doyen  de  l'ordre  des  arocats,  M.  Archambaud, 
et  M.  Bonnet,  un  des  membres  les  plus  considérables  du 
barreau  de  cette  époque,  araient  été  désignés  d'office 
pour  défendre  l'accusé.  M.  Bonnet  contesta  la  compé- 
tence de  la  cour  des  pairs,  l'attentat  commis  par  Lourd 
ne  pouvaDt,  à  la  rigueur,  être  qualifié  de  complot  contre 
la  sûreté  de  TÉtat.  Puis,  il  montra  son  client,  trarailié 
depuis  longtemps  d'idées  atroces,  atteint  de  cette  espèce 
de  folie  que  les  physiologistes  traitent  de  monomanie  et 
qui  détruit  la  responsabilité  morale.  Il.allégua  le  pardon 
du  prince  mourant,  demandant  grâce  pour  son  assassin. 
Le  procureigr-général  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  des  ar- 
guments aussi  peu  sérieux.  Louvel  voulut  aussi  être  en- 
tendu. D'une  voix  faible  et  entrecoupée,  il  lut  un  discours 
incohérent  dans  lequel  il  réclamait  pour  lui  seul  la  res- 
ponsabilité de  son  crime,  soutenant  d'ailleurs  que  tout 
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homme  qui  avait  porlè  les  armes  conlre  son  pays  méri- 
tait la  mort,  que  celle  de  Louis  XYI  avait  été  juste  puis- 
que la  nation  y  avait  adhéré,  que  tous  les  Bourbons  étaient 
coupables  et  que  la  nation  sei^ait  déshonorée  si  elle  se 
laissait  gouverner  par  eux.  La  cour  entendit  avec  une 
sorte  de  stupeur  cette  profession  de  foi  qui  ne  fut  pas 
transcrite  au  procès-verbal  et  dont  la  censure  ne  permit 
pas  la  publication.  Louvel  fut  condamné  à' mort  à  Tuna- 
nimité. 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain,  7  juin,  à  six  heures 
de  l'après-midi.  Une  foule  immense  et  silencieuse  cou- 
vrait la  place  do  Grève  et  tous  ses  abords.  Une  grande 
force  militaire  avait  été  mise  sur  pied.  Le  condamné, 
suivant  certaines  versions,  resta  jusqu'à  la  fin  ferme  et 
impassible.  D'autres  disent  qu'eà  montant  sur  l'échafaud 
il  paraissait  troublé  et  que  ses  forces  l'avaient  aban- 
donné. On  n'est  pas  d'accord,  non  plus,  sur  la  question  de 
savoir  si,  au  dernier  moment,  il  accepta  les  consolations 
de  la  religion  qu'il  avait  jusqu'alors  refusées. 

Ce  jour-là  encore,  la  séance  de  la  chambre  des  dépu- 
tés s'ouvrit  par  un  violent  débat  sur  les  scènes  de  la 
place  publique.  M.  Benjamin  Constant  raconta  que,  la 
veille  au  soir,  un  bijoutier  qui  se  promenait  tran- 
quillement avec  un  de  ses  amis  sur  la  place  Louis  XV 
et  qui  ne  faisait  entendre  aucun  cri,  pas  même  celui  de 
vive  la  Charte^  avait  été  apostrophé  injurieusement  par 
le  commandant  d'un  détachement  de  dragons  qui  lui 
avait  percé  le  bras  d'un  coup  de  sabre.  M.  Martin  de  Gray 
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affirma  que,  dans  la  rue  de  Rivoli,  les  dragons  avaient 
poursuivi  et  blessé  des  citoyens  paisibles  jusque  dans  la 
galerie  Delorme.  Le  général  Demarçay  rapporta  d'autres 
faits  analogues.  M.  Laffitte  demanda  de  quel  droit  on  sabrait 
dans  les  rues  des  citoyens  qui  ne  se  livraient  à  aucun  acte 
répréhensible  c  Vous  n'oserez  pas  le  nier,  >  s'ëcria-t-il, 
c  les  faits  sont  patents,  le  sang  coule  autour  de  nous... 
»  Que  les  ministres  nous  disent  pourquoi  on  nes'est  pas 
i  servi  de  la  garde  nationale,  comme  on  Ta  toujours  fait, 
i  pour  prévenir  le  désordre  avec  modération.  C'est  vrai- 
i  ment  un  spectacle  scandaleux  que  de  voir  des  pères  de 
»  famille,  des  gardes  nationaux,  consignés  chez  eux  et 
i  condamnés  à  voir  massacrer  leurs  enfants  par  des  sol- 
»  dats.  Lorsque  je  serai  éclairé  sur  tous  ces  faits,  je  ver- 
•  rai  si  je  puis  délibérer  librement  dans  cette  enceinte,  t 
M.  do  Girardin  présenta  des  observations  semblables  et 
dit  que  ne  pas  appeler  la  garde  nationale,  c'était,  en  réa- 
lité, lui  déclarer  1^  guerre.  Âces  vives  attaques,  le  géné- 
ral d  Ambrugeac  répandit  en  se  plaignant  de  ce  que,  de- 
puis trois  jours,  au  lieu  do  chercher 'à  calmer  les  pas- 
sions, on  se  servait  do  la  tribune  pour  les  exciter,  pour  je- 
ter aux  soldats  la  qualification  d'assassins.  Il  expliqua 
que  si  l'on  avait  mis  en  mouvement  la  garde  royale,  c'é- 
tait parce  que  la  tranquillité  publique  était  sérieusement 
menacée,  que  les  ordres  les  plus  précis  avaient  été  don- 
nés de  dissiper  doucement,  sans  violences,  les  attroupe- 
ments, mais  que  plusieurs  avaient  résisté  en  criant  vive 
V  Empereur,  Tout  en  rendant  justice  à  la  garde  nationale. 
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1  rappela  qa'eD  1792,  faule  d'être  appuyée  par  des  Irou- 
pes  réglées,  sa  bonne  volonté  n'avait  pu  empêcher  ni  le 
30  juin,  ni  le  10  août.  Ces  explications  furent  souvent  in- 
terrompues par  les  dénégations  et  les  murmures  de  la 
gauche.  Lorsque  le  général  parla  des  cris  de  vive  l  Em- 
pereur proférés  par  les  séditieux,  on  lui  dit  que  c'étaient 
les  agents  de  police  qui  les  avaient  fait  entendre! 

M.  Méchin,  M.  Casimir  Perier,  M.  Laffitte  répliquè- 
rent à  M.  d'Àmbrugeac.  M.  Peiier  s'exprima  avec  un 
extrême  emportement.  Il  raconla  que  les  dragons  de  la 
garde,  en  complet  état  d'ivresse,  avaient  chargé,  dans  la 
rue  de  Rivoli,  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants, 
qu'un  riche  marchand  avait  été  assailli  par  eux  et  qu'un 
de  ces  forcenés  lui  avait  mis  un  pistolet  sur  la  poitrine. 
il  demanda  aux  ministres  s'ils  pensaient  qu'on  pût  plon- 
ger impunément  des  sabres  dans  le  sein  des  citojfens. 

Le  débat,  égaré  dans  ce  cercle  d'aOïrmatious,  de  déné- 
gations et  de  violences,  menaçait  de  se  prolonger  indéfi- 
niment et  sans  résultat,  lorsque  l'intervention  du  garde- 
des-sceaux  lui  rendit  un  caractère  vraiment  politique. 
Comme  il  parlait  des  excès  commis  par  un  parti  dont  les 
préopinants,  loin  de  blâmer  la  conduite,  avaient  fait 
l'éloge,  c  citez  ces  excès,  i  lui  cria  M.  d'Àrgenson.  «  Ces 
»  excès,  >  répondit-il,  c  sont  des  attroupements  tumul- 
i  tueux  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique  ;  c'esi  la 
>  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  agents 
»  de  l'autorité  qui,  conformément  i  la  loi,  essayaient  de 
1  dissiper  les  attroupements;  des  officiera  de  police»  d€is 
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gendarmes,  des  troupes  onl  été  chargés  le  bâton  à  la 
maio  ;  ces  excès,  ce  sont  des  cris  séditieux  qui  se  sont 
fait  entendre  en  diiïëreots  sens.  Il  ne  peut  y  avoir  ici 
qu'un  juge  entre  vous  et  moi,  c'est  la  chambre.  »  — 
C'est  la  nation,  »  dit  une  voix. — c  Une  telle  réponse,  ■ 
'écria  M.  de  Serre,  c  me  donnerait  trop  d'avantage; 
c'est  évidemment  toujours  le  même  système.  On 
rejette  toute  autorité  légale,  même  les  plus  respec- 
tables; la  chambre  elle-même,  cette  autorité  popu- 
laire, on  la  réCDse,  on  en  appelle  à  la  nation,  et  la 
nation,  dans  ce  sens,  c'est  l'insurrection,  c'est  la  ré- 
volte. C'est  comme  cela  qu'on  l'entendait  dans  le  cours 
de  la  Révolution;  c'est  comme  cela  qu'on  voudrait 
encore  le  faire  entendre  aujourd'hui.  Quand  une  in- 
surrection s'est  portée  aux  derniers  excès,  qu'elle  a 
renversé  les  pouvoirs  existants,  elle  cesse  d'être  re- 
gardée comme  insurrection  par  ceux  qui  s'empres- 
sent de  succéder  au  pouvoir,  ils  l'appellent  la  vo- 
lonté de  la  nation.  »  Le  garde  des  sceaux  démontra 
ensuite  que  l'ordonnance  du  préfet  de  police  qui  inter- 
disait les  rassemblements  ne  faisait  que  rappeler  à  l'exé- 
cution des  lois.  Il  affirma  que,  pour  assurer  cette  exécu- 
tion, l'autorité  avait  agi  avec  tous  les  ménagements 
possibles,  et  qu'aucun  rapport  ne  disait  qu'il  y  eût  eu  des 
blessés  dans  la  soirée  de  la  veille.  Quant  au  reproche  de 
n'avoir  pas  employé  la  garde  nationale,  il  aurait  pu,  dit- 
il,  se  borner  à  rappeler  qu'au  Roi  appartenaient  l'admi- 
nistration et  la  police  du  royaume;  mais,  en  fait,  les 
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gardes  nationaux  avaient  été  employés  sur  plusieurs 
points,  concurremment  avec  la  troupe  de  ligne  :  c  Vous 
nedevez  jamais,  »  dit-il  enfin,  c  perdredevue  l'origine, 
la  cause  et  la  tendance  de  ces  mouvements.  Je  me  suis 
déjà  expliqué  sur  l'origine  et  la  cause^  je  dirai  un 
mot  sur  la  tendance.  Hier,  le  mouvement  était  encore 
dirigé  sur  le  faubourg  Saint-Ântoinc,  et  là,  les  pertur- 
bateurs ont  trouvé  une  population  fidèle,  et  les  ouvriers 
eux-mêmes  ont  mis  dans  les  mains  de  l'autorité  les 
agitateurs  qui  cherchaient  à  ébranler  leur  fidélité... 
Ce  ne  sont  pas  des  citoyens  de  la  capitale  qui  ont  fait 
le  20  juin  ou  le  10  août...,  qui  ont  commis  toutes 
les  horreurs  qui  ont  souillé  la  Révolution  ;  elles 
ont  été  commises  malgré  eux^  et  si  votre  fermeté  ne 
soutenait  pas  le  gouvernement,  il  pourrait  arriver  que, 
malgré  les  bons  citoyens...  ces  horreurs  se  renouve- 
lassent!.. La  situation  tout  entière  doit  être  présente  à 
vos  esprits;  tout  ce  qui  la  prolonge  l'aggrave  infini- 
ment, et  dès  ce  moment,  après  tout  ce  que  vous  avez 
laissé  dire  ici,  comptez  que  vous  êtes  associés  à  notre  res- 
ponsabilité. La  France  vous  demandera  compte, 
comme  à  nous,  de  ce  que,  dans  l'ordre  de  vos  fonc- 
tions, vous  aurez  fait  et  de  ce  que  vous  n'aurez  pas 
fait  pour  éteindre  la  sédixion...  Ce  qui  peut  y  mettre 
fin,  c'est  d'abréger  les  discussions  qui  nous  occu- 
pent depuis  vingt-cinq  jours;  c'est  de  donner  une 
solution  définitive  aux  grandes  questions  dont  vous 
êtes  saisis...  Au  nom  de  la  responsabilité  qui 
viii.  38 
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»  nous  est  commune,  je  vous  conjure  de  le  faire,  i 
Un  vif  mouvement  d'ndhësion,  des  acclamations 
bruyantes  et  prolongées  accueillirent  ces  accents  d'une 
vigoureuse  éloquence.  Malgré  la  résistance  de  M.  Ben- 
jamin Constant  qui,  par  l'emportement  de  son  langage, 
faillitse  faire  rappeler  à  Tordre,  une  immense  majorité 
vota  la  clôture;  la  gauche  elle-même  ne  se  leva  point  à 
la  contre-épreuve,  et  on  reprit  la  discussion  de  la  loi 
électorale. 

Depuis  la  veille,  l'amendement  de  M.  Gourvoisier 
avait  élô  Tobjet  de  nombreux  pourparlers.  Tandis  que  le 
ministère,  avec  le  concours  de  MM.de  Villèlect  Corbière, 
s'eiïorçait  de  lui  concilier  l'appui  de  la  droite,  un  tra- 
vail en  sens  contraire  se  faisait  du  enté  de  la  gauche. 
Quelques  membres  de  ce  côté  s'étaient  mis  en  communi- 
cation avec  M.  Courvoisier  pour  savoir  dans  quel  sens 
cet  amendement  devait  être  entendu,  si  les  électeurs 
composant  le  quart  plus  impose'»  dont  devait  i^lre  formé  le 
collège  de  (k^partenienl  feraient  aussi  partie  du  collège 
d'arrondissement  et  seraient,  par  conséquent,  pourvus 
d'un  double  vote,  ce  qui  semblait  constituer  un  privilège. 
M.  Courvoisier  s'était  engagea  faire  droit  à  cette  obser- 
vation. M.  de  Corcelle,  qui  ignorait  cette  négociation, 
étant  venu  à  la  tribune  combattre  en  termes  violents  et  le 
projet  du  gouvernement  et  l'amendement  lui-même, 
comme  détruisant  la  base  do  la  loi  du  S  février, 
M,  Courvoisier  expliqua  qu'on  avait  mal  compris 
sa  pensée   et  qu'il   n'entendait  pas  que   les  électeurs 
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des  collèges  de  déparlemenl  votasseDt  dans  ceux  d'ar- 
rondissement. Lo  garde-des<sceaux  déclara  alors  que 
l'article  ainsi  compris,  en  retranchant  des  collèges  d'ar- 
rondissement les  propriétaires  les  plus  imposés,  y  donnerait 
trop  d'avantages  à  la  démocratie,  qu'il  y  avait  un  malen- 
tendu sur  ce  point,  que  rien  n'était  donc  fait,  et  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  continuer  la  discussion  sur  le  projet  du 
gouvernement. 

Des  colloques  animés,  s'engageant  sur  tous  les  bancs  de 
la  chambre,  suspendirent  la  séance  pendant  quelques 
instants.  M.  Courvoisier,  reconnaissant  que  sa  proposi- 
tion constituait  un  nouveau  projet  plutôt  qu'un  amen- 
dement et  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  discutée 
sans  le  consentement  du  pouvoir,  la  retira  formelle- 
ment; mais  un  membre  obscur  du  centre  gauche, 
M.  Boin,  la  reprit  avec  le  sens  que  le  ministère  y  avait  at- 
taché, c'est-à-dire  avec  le  double  vote,  et  s'efforça  longue- 
ment de  prouver  que  cette  combinaison  donnerait  à  tous 
les  intérêts,  à  toutes  les  opinions,  une  représentation  pro- 
portionnée à  leur  force  réelle  et  à  leur  importance.  La 
séance  fut  levée  après  son  discours,  et  la  chambre  se 
sépara  dans  un  état  d'incertitude  absolue,  personne  ne 
prévoyant  ce  qui  allait  arriver. 

Au  dehors,  la  journée  s'étail  passée  paisiblement, 
l'attente  de  l'exécution  de  Louvel  avant  retenu  vers  la 
place  de  Grève  les  masses  populaires.  Mais,  à  neuf 
heures  du  soir,  un  rassemblement  qui  s'était  formé  sur 
la  place  Louis  XV^  d'où  on  l'avait  expulsé,  et  qui,  moins 
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considérable  que  les  précédents,  renfermait  pourtant  un 
plus  gi^and  nombre  d'ouvriers,  d'enfants  des  dernières 
classes  du  peuple,  parcourut  les  boulevards  en  poussant 
des  clameurs  séditieuses^  et  ne  se  dispersa  à  rapproche 
de  la  gendarmerie  qu'après  avoir  jeté  des  pierres  à  un  pe- 
loton de  la  garde  nationale  qui  avait  voulu  le  charger. 
Trois  gardes  nationaux  avaient  été  sérieusement  maU 
traités. 

Le  préfet  de  police,  par  une  nouvelle  ordonnance, 
venait  de  rappeler  les  dispositions  du  code  pénal  contre 
les  rassemblements  et  les  dangers  auxquels  on  s'exposait 
en  y  prenant  part,  d'interdire  encore  une  fois  les  attroa* 
pements  sur  la  voie  publique,  d'enjoindre  de  les  disper* 
ser  par  la  force  après  les  trois  sommations  légales,  et  ce- 
fin  de  prescrire  la  traduction  des  délinquants  devant  les 
tribunaux.  Les  deux  préfets  publièrent  une  adresse  aux 
Parisiens  dans  laquelle  ils  les  engageaient  à  rester  pai- 
sibles. On  invita  les  maires,  les  adjoints,  les  juges  de  paix 
à  user  de  leur  influence  sur  les  classes  ouvrières  pour 
drjouer  les  projets  des  agitateurs. 

Pendant  la  nuit  suivante,  un  accord  s'établit  enlin 
entre  le  ministère,  la  droite  presque  entière  et  le  centre 
gauche,  sur  la  base  de  la  proposition  que  venait  de  faire 
M.  Boin.  Au  commencement  de  la  séance  du  8  juin, 
M.  de  La  Bourdonnaye  demanda  que  cet  amendement  ne 
fût  mis  en  délibération,  conformément  aux  termes  de  la 
Charte,  que  s'il  était  accepté  par  le  gouvernement,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  fût  renvoyé  à    l'examen  préalable 
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des  bureaux.  Le  garde -des -sceaux  répondit  que  la 
pratique  avait  aboli,  en  fait,  la  nécessité  du  renvoi  aux 
bureaux,  que  les  ministres  ne  pouvaient  engager  Tassen- 
timent  royal  sur  un  amendement  non  encore  discuté, 
mais  que  le  Roi  les  avait  autorisés  à  ne  pas  s'opposera 
la  discussion.  Après  cette  déclaration,  qui  produisit  une 
sensation  très-vive,  la  discussion  commença,  en  efîet,  et  elle 
dura  deux  jours.  La  proposition  de  M.  Boin  fut  appuyée 
par  M.  Beugnot,  par  M.  Devaux  et  par  d'autres  députés 
do  centre  gauche,  qui  y  voyaient  le  seul  moyen  de  conci- 
liation dans  les  circonstances  graves  où  se  trouvait  le 
pays.  M.  Casimir  Perier,  tout  en  disant  qu'il  la  trouvait 
très-défectueuse,  donna  à  entendre  que  si  le  ministère 
s'expliquait  franchement,  s'il  donnait,  par  quelques  con- 
cessions, des  garanties  aux  intérêts  nationaux,  lui  et  ses 
amis  pourraient  y  voir  un  motif  ou  une  excuse  pour  s'écar- 
ter des  principes  et  oublier  en  quelque  sorte  leur  mandat. 
S'indignant  des  variations,  des  hésitations,  de  la  faiblesse 
des  ministres  qui,  suivant  lui,  se  livraient  de  plus  en  plus 
au  parti  ennemi  des  libertés  publiques,  il  se  tourna  vers 
M.  de  Serre  et  lui  jeta  celte  vive  apostrophe  :  c  Et  vous, 
i  M.  le  garde-des-sceaux,  vous  dont  le  début  dans  la 
i  carrière  politique  a  été  si  brillant,  vous  dont  les  pre- 
i  mières  paroles  comme  ministre  annonçaient  un  si  noble 
i  avenir  et  donnaient  tant  d'espérances  aux  amis  de  la 
»  liberté  et  de  leur  pays,  pouvez-vous  associer  voire 
»  caractère  et  votre  responsabilité  morale  à  une  telle 
i  conduite!  >  M.  de  Serre  ayant  interrompu  l'orateur 
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pour  lui  dire  qu'il  n'était  pas  dans  les  usages  de  la  cham- 
bre d'interpeller  aussi  directement  un  ministre  ou  un 
député,  €  Monsieur,  »  reprit  M.  Casimir  Perîcr,  t  je  crois 
»  vous  faire  honneur  en  m'adressant  ainsi  à  vous  person- 
»  ncllement.  » 

M.  Daunou^  M.  Jobez,  M.  de  Girardin,  M.  Manuel, 
M.  Teisseire  repoussèrent  la  proposition  comme  inconsti- 
tutionnelle, comme  fondant  un  pri\itége  et  créant  des 
électeurs  et  des  députés  d'exception.  M.  deGirardin,  fai- 
i^ant  allusion  h  la  mort  de  Lâllemand,  dit,  non  sans  exci- 
ter* de  violents  murmures,  que  le  projet  de  loi  avait  déjà 
reçu  le  baptême  de  sang.  M.  Teisseire  déclara,  au  milieu 
d*un  afTreux  tumulte,  que  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  pro- 
duire que  les  plus  déplorables  résultats,  parce  que  la  ma- 
jorité qui  la  votait  n*était  composée  que  de  ministres,  de 
fonctionnaires,  de  nobles  et  d'anoblis.  Uti  membre  de 
l'extrême  droite.  M*  do  Castelbajac,  combattit  aussi  Ta- 
mcndement  de  M.  Boin  comme  violant  les  dispositions  de 
la  Charte,  comme  ne  donnant  pas  de  garanties  suflisantes 
ft  la  grande  propriété,  et  enfin  comme  une  concession 
faite  aux  factions  qui  tendaient  à  diviser  la  majorité.  Ce- 
pendant, au  milieu  de  ces  débals  si  animés,  il  était  évident 
que  la  proposition  gagnait  du  terrain.  Depuis  longtemps, 
déjà,  on  demandait  la  clôture  de  la  discussion.  A  la  lin 
de  la  séance  du  8,  la  chambre  avait  été  sur  le  point  de 
la  prononcer,  et  elle  ne  l'avait  ajournée  que  sur  les  pres- 
santes instances  d'un  député  du  centre  gauche,  le  général 
Brun  de  Villeret,  qui  avait  fait  entendre  ces  paroles  signi- 
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ficalives:  c  Nous  sommes  dans  des  circonslances  extrème- 
»  ment  graves;  un  grand  nombre  de  nos  honorables  col* 
»  lègues,  effrayés  de  ces  circonslances,  sont  décidés  à 
9  céder  de  leurs  opinions,  peut-être  même  de  leurs  prin- 
»  cipes.  Gomme  moi,  ils  reculent  devant  la  crainte  de  la 
i  guerre  civile  ;  ils  ont  besoih  de  se  concerter  pour  savoir 
i  si  le  sacrifice  de  leurs  opinions  ne  sera  pas  inutile;  ils 
»  vous  demandent  de  renvoyer  le  vote  à  demain,  t  Le 
9  juin,  enfin,  après  avoir  écarté  plusieurs  sous-amende*- 
ments  combattus  par  le  garde-des-sceaux,  un,  entre  au- 
tres, du  général  Foy,  qui,  en  supprimant  le  double  vote, 
ramenait  la  proposition  de  M.  Bpin  à  celle  de  M.  Gourvoi- 
sier,  et  un  autre  de  M.  Manuel,  qui  voulait  que,  comme 
dans  le  projet  présenté  par  M.  Decazes,  les  électeurs  du 
département  fussent  élus  par  les  collèges  d'arrondisse* 
ment,  la  chambre,  à  la  majorité  de  185  voix  contre 
66,  vota  ramendement  de  M.  Boin.  La  minorité  se 
composait  de  l'extrême  gauche,  de  M.  de  La  Bourdonnayo, 
de  M.  de  Gastelbajac  et  de  deux  autres  membres  do 
Textrême  droite,  que  Ton  disait  avoir  été  encouragés 
dans  leur  opposition  par  M.  de  Talleyrand. 

On  fut  généralement  surpris  de  la  force  de  cette  majo- 
rité. Elle  s'explique  par  le  caractère  que  prenait  peu  à  peu 
l'agitation  à  laquelle  Paris  était  livré  depuis  le  commen- 
cement du  mois  et  par  TelTroi  qu'en  éprouvaient  tous 
ceux  qui  ne  désiraient  pas  une  révolution. 

Les  bruits  les  plus  alarmants  circulaient  dans  le  pu- 
blic. On  n'ignorait  pas  les  rapports  établis  entre  le  co- 
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mité  directeur  que  présidait  M.  de  La  Fayette  et  les  chefs 
du  mouvemenl  populaire.  On  parlait  d'uniformes  de  la 
garde  nationale  secrètement  commandés  pour  en  revêtir 
les  émeutiers,  de  demandes  d'ai^ent  faites  à  des  capitalis- 
tes libéraux  qui  les  avaient  repoussées. 

Depuis  deux  jours,  les  rassemblements  étaient  deve- 
nus bien  diflérents  de  ce  qu'ils  avaient  été  d'abord.  Ce 
n'était  plus  sur  la  place  Louis  XV  qu'ils  se  formaient, 
mais  dans  l'espace  qui  s'étend,  sur  les  boulevards,  entre 
la  porte  Saint-Denis  et  la  porte  Saint-Martin,  lieu  de 
réunion  ordinaire  des  ouvriers  après  la  fin  de  leurs  tra- 
vaux. Le  8,  à  neuf  heures  du  soir,  un  grand  nombre  de 
ces  ouvriers  s'y  étaient  montrés,  formés  en  groupes,  It 
plupart  armés  de  bâtons  ferrés  et  criant  vive  la  Charte. 
Ces  groupes  n'avaient  pas  tardé  à  se  grossir  d'une  foule 
de  jeunes  gens  attirés  par  la  proximité  des  théâtres,  d'en- 
fants, de  gens  sans  aveu.  Les  boutiques  s'étaient  fermées 
à  leur  approche.  Ils  avaient  parcouru  les  boulevards,  en 
mêlant  à  leurs  acclamations  habituelles  en  faveur  de  la 
Charte,  des  vociférations  séditieuses  et  grossières.  Us 
avaient  rësislé  h  l'action  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
nationale,  mais  quelques  escadrons  de  cavalerie,  arrivant 
au  trot,  les  avaient  dispersés  sans  peine. 

Le  9,  le  jour  même  où  fut  voté  l'amendement  de 
M.  Boin,  deux  rendez-vous  avaient  été  assignés  aux  fac- 
tieux, l'un  à  la  place  de  l'Estrapade,  d'où  l'on  devait  se 
porter  au  faubourg  Saint-Marceau,  l'autre  sur  les  boule- 
vards Saint-Denis  et  Saint-Martin.  L'autorité,  instruite  de 
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ces  disposilions,  prit  toutes  les  mesures  dont  elles  indi- 
quaient la  nécessité.  Des  forces  considérables  furent  pla- 
cées autour  de  la  place  de  TEstrapade  et  échelonnées  de 
manière  à  pouvoir,  au  besoin,  en  fermer  toutes  les  issues; 
mais  personne  ne  se  présenta  sur  ce  point,  apparemment 
parce  que  les  conspirateurs  comprirent  qu'il  n*y  avait  là 
pour  eux  aucune  chance  de  succès.  Il  en  fut  autremeiH  du 
côté  des  boulevards.  Quinze  ou  vingt  mille  individus,  ap- 
partenant pour  la  plupart  aux  plus  basses  classes  de  la 
population,  s'y  trouvèrent  réunis  vers  neuf  heures  du 
soir,  commQ  la  veille,  criant  vive  la  Charte^  à  bas  les 
chambres,  à  bas  les  royaUstes^  les  émigrés^  les  mt^^ioti- 
naires!  Quelques-uns  ajoutaient  :  vivent  nos  frères  deMan- 
àiesier^  et  même  vive  VEmpereur!  L'alarme  se  répandit 
rapidement  sur  toute  la  ligne  des  boulevards,  du  faubourg 
Poissonnière  au  faubourg  du  Temple.  Les  boutiques  se 
fermèrent  en  un  moment.  Encore  une  fois,  tous  les  ef- 
forts des  agents  de  police,  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
nationale  furent  impuissants  à  rétablir  l'ordre.  Les  émeu- 
tiers  n'y  répondaient  qu'en  lançant  des  pierres  qui  bles- 
sèrent grièvement  deux  gendarmes.  On  alla  avertir  le 
général  Defrance,  commandant  de  la  division  militaire 
de  Paris,  qui  vint  prendre  la. direction  des  mouvements 
de  la  force  armée.  Les  sommations,  les  exhortations,  les 
menaces,  étant  restées  sans  elTet,  on  ordonna  une  charge 
de  cavalerie  qui  eut  bientôt  dispersé  le  rassemblement, 
et  quelques  pelotous  envoyés  successivement  contre  ceux 
des  séditieux  qui  tentaientd'en  réunirles  débris  épars  corn- 
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plétèrent  sa  déroute.  Un  garçon  corroyeur  fat  taé  d*on 
xonp  de  sabre,  quelques  aulres  reçurent  des  blessures  plus 
ou  moins  graves^  cinquante  environ  furent  arrêtes  et  con- 
duits en  prison.  Dans  le  désordre,  le  maréchal  Oudinot, 
commandant  do  la  garde  nationale,  qui  se  trouvait  là 
sans  noiforme,  fut  renversé  et  frappe  d'un  coup  de  pied 
de  cheval. 

Comme  il  arrive  toujours  lorsqu'ir  faut  recourir  à 
l'action  de  la  force  pour  réprimer  Témeute,  les  cou* 
pables  n'avaient  pas  seuls  souffert  :  plus  d'un  inno- 
contt  traversant  le  théâtre  de  ce  tumulte  ou  attiré 
par  une  imprudente  curiosité^  avaft  été  maltraité,  et  les 
soldats,  les  agents  de  police,  irrités  par  les  provocations 
dont  ils  étaient  l'objet  depuis  plusieurs  jours,  n'avaient 
pas  tous  apporté  dans  la  répression  la  patience  et  la  mo- 
dération désirables.  L'opposition  s'empara  de  ces  acci- 
dents à  peu  prés  inévitables  pour  recommencer  dans  la 
chambre  la  lutte  qui  venait  de  se  terminer  dans  la  rue. 
A  louvcrture  de  la  séance  du  10,  M.  LaQitte  demanda, 
comme  député  de  Paris^  à  entretenir  la  chambre  de  la 
situation  de  la  capitale,  c  Celte  situation  est  telle  ■  dit-il, 
ff  qoe  nous  pouvons  élro  autorisés  à  déclarer  que  nous 
»  ne  sommes  pas  libres  dans  nos  délibérations.  Depuis 
*  trois  jours,  lo  sang  n'a  pas  cessé  de  couler...  Hier,  il 
i  a  été  répandu  d'une  manière  plus  effrayante  encore, 
i  et  il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme  auK  dan- 
i  gers  qui  nous  menacent,  t  M.  Laflltte  donna  ensoite 
lecture  d'une  lettre  écrite  aux  députés  do  la  Seine  par 


HISTOIRE   Ht:   LA    nESTAURATION.  C03 

nn  grand  nombre  d'habitants  du  quarlicr  de  la  porte  Saint- 
Denis,  négociants  el  propriétaires,  qui,  consteimés^  c'était 
leur  expression,  des  déplorables  événements  de  la  veille, 
lo  priaient  de  les  exposera  ]a  chambre  pour  invoquer  sa 
protection.  Suivant  leur  récit,  les  boulevards,  depuis  ce- 
lui de  Bonne-Nouvelle  jusqu'à  la  porte  Saint-Martin, 
étaient  couverts  de  plus  de  cent  mille  personnes^  hommes, 
femmes^  enfants,  et  aucun  cri,  aucun  acte  n'y  avait  trou- 
blé Tordre  lorsqu'on  avait  vu  arriver  plusieurs  détache- 
ments de  troupes,  entre  autres  des  cuirassiers  de  la  garde, 
brandissant  leurs  sabres.  Accueillis  par  le  cri  de  vive  la 
Charte^  ils  avaient,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  chargé 
cette  immense  population  et  l'avaient  fait  refluer  dans  les 
rues  adjacentes,  particulièrement  dans  la  rue  Saint-De- 
nis, en  sabrant  tout  ce  qui  se  trouvait  devant  eux.  Un 
homme  avait  été  frappé  à  mort,  deux  autres  et  une  femme 
avaient  reçu  des  coupsde  sabre.  «  Nous  ne  doutons  pas,  » 
ajoutaient  les  signataires  de  la  lettre,  c  que  ce  ne  soitcon- 

■  tre  les  intentions  du  gouvernement  que  de  tels  excès 
i  ont  été  commis,  mais  nous  demandons  instam- 
i  ment  que  la  police  de  notre  quartier  soit  confiée  à  la 

■  garde  de  ses  habitants,  intéressés  plus  que  tous  les 
9  corps  armés  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
V  publique,  t  M.  Lailitte  cita  ensuite  d'autres  faits  ana- 
logues à  ceux  que  dénonçait  la  lettre,  il  parla  d'un  grand 
nombre  de  vieillards,  de  femmes,  d'enfants  grièvement 
blcssrs.  Il  prétendit  que  les  soldats  étaient  égarés,  exas- 
pérés, animés  à  dessein  contre  les  citoyens,  qu'on  leurre- 
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présentait  comme  des  factieux,  c  Ces  désordres,  i  dit-il 
encore,  c  sont  intolérables.  Il  est  impossible  que  nous  ne 
»  fassions  pas  partir  de  cette  tribune  des  ayertissements 
t  qui  puissent  parvenir  jusqu'au  pied  du  trône.  Le  Roi 
f  est  trompé,  trahi  peut-être,  et  je  crois  le  danger  plus 
»  grand  qu'on  ne  l'imagine.  C'est  arec  une  douleur 
f  profonde  que  je  suis  monté  à  cette  tribune,  parce  que 
t  je  n'ignore  pas  que  les  paroles  que  je  prononce,  en 
•  étendant  la  connaissance  des  faits,  augmenteront  l'in- 
»  dignation  qui  était  hier  à  son  comble,  la  rendront 
»  plus  générale  ;  mais  puis-je  me  taire,  moi,  député  de 
»  Paris,  quand  je  rois  mes  concitoyens  impitoyablement 
»  sabrés  ?  •  L'orateur,  poursuivant  sa  déclamation,  affirma 
que  pas  une  seule  sommation  n'avait  été  faite  aux  attrou- 
pements par  les  officiers  civils,  que  des  personnes  sortant 
des  spectacles  avaient  été  sabrées.  Il  dit  qu'il  ne  voulait 
certes  pas  faire  lapologie  des  attroupements,  mais  qu'il 
fallait  examiner  §i  les  citoyens  qui  en  faisaient  partie 
étaient  aussi  coupables  qu*on  voulait  le  faire  croire,  et  de 
qui  venait  la  provocation.  Il  soutint  qu'elle  venait  des 
ministres  eux-m(^>mes,  des  lois  d'exception  qu'ils  avaient 
fait  voler  sous  les  prétextes  les  plus  fallacieux,  de  leurs 
mesures  odieuses,  illégales,  de  leur  révoltante  partialité, 
du  rejet  des  vœux  exprimés  pour  le  maintien  de  la  loi 
du  5  février  par  cent  mille  pétitionnaires  qu'on  avait  re- 
poussés en  les  traitant  de  factieux.  Il  demanda  si,  dans 
un  tel  état  de  choses,  il  y  avait  lieu  de  s'étonner  de  ce 
qu'une  nation  qui  avait  si  longtemps  combattu  pour  ses 
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libertés  ne  se  les  vît  pas  ravir  de  sang-froid,  de  ce  qu'après 
avoir  yainement  tenté  de  faire  pénétrer  ses  vœux  dans  la 
chambre,  elle  eût  cherché  à  les  exprimer  au  dehors  de  la 
manière  la  plus  légale,  si  les  électeurs  qu'on  voulait  dé- 
pouiller de  leurs  droits  ne  devaient  pas  manifester  leur 
inquiétude,  si  c*était  à  coups  de  sabre  qu'on  pouvait  leur 
persuader  d'y  renoncer,  et  si,  sous  le  gouvernement  re- 
présentatif, on  pouvait 'considérer  comme  coupables  des 
attroupements  sans  armes  qui  ne  proféraient  aucun  cri 
contraire  aux  lois.  Gomme  de  vives  dénégations  s'éle- 
vaient contre  cette  dernière  assertion,  il  recourut  à  l'ex- 
pédient ordinaire,  d'imputer  les  clameurs  séditieuses  qui 
avaient  été  poussées,  non  pas  à  la  foule,  mais  à  la  police 
occulte.  Après  avoir  répété  que,  d'ailleurs,  on  n'avait  pas 
accompli  les  formalités,  les  sommations  légales  sans  les- 
quelles tous  les  coups  portés  sur  une  multitude  sont  des 
assassinats,  c  vous  le  voyez,  •  s'écria-t-il,  c  déjà  il  ne 
1  s'agit  plus  seulement  de  ces  jeunes  gens  que  vous  di- 
1  siez  égarés  et  qui  exprimaient  un  vœu  éclairé  pour  le 

•  maintien  de  nos  institutions.  L'agitation  gagne  tou- 
1  tes  les  classes  du  peuple...  Un  pareil  état  de  choses 
1  n'est  pas  tolérable...  Depuis  huit  jours  les  troubles 
»  augmentent  successivement.  La  journée  d'hier  a  été  la 
»  plus  désastreuse,  la  journée  de  demain  pourra  l'être 

•  davantage.  C'est  un  jour  férié,  les  ouvriers  ne  seront 
»  pas  à  leur  travail,  les  désordres  peuvent  être  plus  con- 
»  sidérables...  L'agitation  paraît  faire  deç  progrès  d'après 
»  les  mesures  qu'on  a  prises...  On  a  parfaitement  établi 
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»  pourquoi  les  désordres  avaient  commencé  :  c'est  que... 
»  la  garde  nationale  n'était  pas  en  mourement;  cette 
1  garde  nationale,  qui,  à  deux  époques,  a  sauvé  la  capi- 
f  taie,  est  arrivée  à  un  état  complet  de  désorganisation... 
»  Elle  n'a  été  mise  en  mouvement  que  quand  la  demande 
•  on  est  partie  de  cette  tribune,  et  encore  son  action  a 
»  été  dirigée  de  manière  à  la  rendre  presque  nulle.  > 
M.  Lallitte  demanda,  en  finissant,  que  les  ministres  qui, 
jusqu'à  ce  moment,  n'avaient  communiqué  à  la  chambre 
que  des  renseignements  complètement  insuffisants,  en 
donnassent  enfin  de  plus  propres  à  la  rassurer,  et  qu'en 
attendant  toute  délibération  fût  suspendue. 

La  droite  et  le  centre  n'avaient  pas  entendu  patiem- 
ment cette  apologie  de  la  sédition.  Les  apostrophes  les 
plus  violentes  avaient  souvent  interrompu  M.  LaOilte, 
et  ce  n'était  pas  sans  peine  que  M.  de  Yillèle,  qui 
présidait  en  ce  moment  par  suite  dune  indisposition  do 
M.  Ravez,  lui  avait  maintenu  la  parole.  M.  Bourdeau, 
M.  de  Montcalm,  pour  le  réfuter,  parlèrent  des  cris 
séditieux  qu'ils  avaient  entendus  sur  les  boulevards. 
M.  Casimir  Perier,  tout  en  protestant  qu'il  élait  loin  de 
sa  pensée  de  prononcer  aucune  parole  qui  pùl  exciter  les 
passions  ou  affaiblir  le  respect  des  lois,  insista,  comme 
M.  Laffitte,  pour  qu'on  employât  la  garde  nationale,  seul 
moyen  de  mettre  fin  aux  troubles  qui  avaient  déjà  fait 
couler  le  sang  d'un  grand  nombre  d'habitants.  Il  cita 
l'exemple  du  maréchal  Oiulinol,  rcnversô-et  sabré  par  b^s 
soldais,  pour  prouver  à  quels  périls  élaienl  exposées  les 
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personnes  les  plus  paisibles,  les  plus  éloignées  de  toute 
intention  factieuse.  Il  montra,  dans  l'impuni  lé  accordée 
aux  provocalions,  aux  violences  des  premiers  jours,  à 
celles  qu'avaient  commises  les  gardes  du  corps,  la  cause 
originaire  de  tous  les  troubles  qui  les  avaient  suivies.  Il 
signala  enfin  le  danger  de  développer  chaque  jour  rai> 
pareil  de  la  force  militaire  au  milieu  d'une  population 
immense  où  chacun  pouvait  se  souvenir  d'avoir  ôlé  sol- 
dat. Ces  derniers  mots  excitèrent  une  vive  agitation  et  de 
longs  murmures. 

Il  fallut  encore  que  M.  de  Serre  vînt  repousser  ces 
attaques.  Depuis  qu'il  était  rentré  dans  la  lice,  tous  ses 
collègues  semblaient  avoir  disparu.  €  On  vient  de  cher- 
cher, »  dit-il,  €  à  exciter  voire  douleur  et  voire  indigna- 
tion ;  ces  sentiments  sont  justes,  ils  doivent  être  pro- 
fonds. La  douleur  doit  être  grande  puisque  le  déve- 
loppement d'une  rébellion  systématique  et  organisée  a 
amené  de  nouveaux  malheurs.  Mais  l'indignation  doit 
surtout  remonter  aux  auteurs  de  cette  rébellion,  aux 
hommes  qui  l'ont  organisée,  préparée  depuis  long- 
temps et  qui  maintenant  la  dirigent.  Celte  indignation 
doit  embrasser  aussi  le  système  que  vous  venez  d'en- 
tendre développer,  système  qui  attente  à  la  liberté  de 
la  chambre  et  du  pouvoir  législatif.  Ce  système  con- 
siste à  soutenir  qu'après  avoir  vainement  essayé  de 
repousser  dans  la  chambre  dos  résolutions  qui  déplai- 
sent, après  avoir  inutilement  appuyé  l'opposition  par 
des  pétitions,  il  est  permis  de  la  soutenir  par...  la 
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»  violence.  Il  faut  bieu  se  placer  dans  ce  système  lors* 
»  qu'on  présente  comme  innocents  ces  attroupements, 
f  ces  menaces,  ces  attaques,  et  lorsqu'on  veut  tourner 
»  l'animadversion  publique  contre  les  moyens  employés 
f  pour  les  réprimer...  De  soutenir  un  pareil  système  à 
»  organiser  la  révolte,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Nous  allons 
»  donner  à  la  chambre  quelques  détails  sur  lès  mouve- 
f  ments  qui  ont  amené  les  déplorables  événements 
»  d'hier.  »  Après  ce  vigoureux  exorde,  le  garde-des- 
sceaux  fit  un  récit  succinct  des  faits  que  j'ai  racontés.  Il 
établit  qu'on  ne  s'était  décidé  à  employer  la  force  armée 
contre  les  rassemblements  qu'après  avoir  épuisé.tous  les 
moyens  de  douceur  et  de  persuasion,  lorsque  les  gendar- 
mes qui,  le  sabre  dans  le  fourreau,  essayaient  de  les  dis- 
siper^ s'étaient  vus  pressés,  entourés,  assaillis  à  coups  de 
pierres  et  de  bâtons  ferrés,  et  avaient  dû  envoyer  cher- 
cher du  secours  pour  se  dégager.  Il  établit  aussi  que  les 
trois  sommations  légales  avaient  été  faites  dans  la  forme 
ordinaire^  et  qu'on  n'y  avait  ri'tpondu  que  par  des  coups 
de  pierre  et  de  bâton  accompagnés  de  clameurs  sédi- 
tieuses. Se  tournant  ensuite  vers  Textrème  gauche,  il  lui 
demanda  si  elle  supposait  que  ces  ouvriers  comprenaient 
les  questions  que  la  chambre  venait  de  discuter  sur  l'é- 
lection directe  ou  l'élection  à  deux  degrés,  si  c'étaient 
bien  là  les  questions  qui  les  enllammaient,  si  les  cris 
qu'on  leur  avait  entendu  pousser.  Vivent  im  frères  de 
Manchester^  à  bas  les  Chambres^  les  royalistes,  les  émigrés^ 
les  missionnaires^  les  cuirassiers^  les  dragons^  mots  d'or- 
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dre,  cris  de  ralliemeot  qui  leur  avaient  sans  doulc  été 
donnés  par  les  meneurs,  n'indiquaient  pas  la  vraie  pensée 
de  la  révolte,  c  L'organisation  systématique  de  pareils 
mouvements,  »  ajouta  M.  de  Serre,  t  ne  peut  être 
Tobjet  d'aucun  doute.  Il  est  évident  qu'ils  reçoivent 
une  direction.  Le  gouvernement  est  à  la  recherche  de 
ses  auteurs,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  nous 
obtiendrons  des  preuves  matérielles.  Alors,  sans  doute, 
et  quand  on  aura  pu  saisir  ainsi  cette  première  direc- 
tion, on  mettra  fin  aux  troubles.  Maintenant,  mes* 
sieurs,  que  penserez-vous  de  tous  les  efforts  tentés 
aujourd'hui  à  cette  tribune  pour  enflammer  les  esprits 
et  pour  justifier  les  actes  séditieux,  pour  les  pousser 
aux  dernières  extrémités,  pour  diriger  toute  l'aniraad- 
version  contre  le  gouvernement  qui  cherche  à  réprimer 
la  rébellion,  pour  ajouter  aux  malheurs^  à  l'effusion 
du  sang?  Nous  la  redoutions,  cette  effusion  du  sang, 
aux  premières  paroles  incendiaires  qu  à  notre  arrivée 
dans  celte  chambre  nous  entendions  proférer  ;  nous 
nous  élançâmes  à  la  tribune,  et  nous  dîmes  :  si  la  ré- 
volte éclate,  le  sang  versé  retombera  sur  vous  I  Que 
pensez-vous  de  ces  attaques  violentes  dirigées  contre 
les  lois  que  vous  avez  vous-mêmes  rendues  dans  cette 
session  ?  Je  dirai  qu'alors,  loin  de  vous,  je  voyais  avec 
douleur  rendre  ces  lois  qui  ne  me  paraissaient  pas  suffi- 
samment nécessaires,  mais  dont  les  événements  d'au- 
jourd'hui ne  justifient  que  trop  bien  la  nécessité.  J'en 
appelle  à  la  conscience  de  la  chambjre  :  si^  dans  celte 
"vin.  39 


MO  niSTOmE   DK   LA    RESTAURATION. 

»  circonstance,  le  gouvernement  était  désarme,  si  l'on 
•  pouvait,  avec  la  licence  des  journaux,  souffler  le  fou 
1  flagrant  de  la  rébellion...  où  en  reraK  la  royauté,  où  en 
>  serait  la  patrie?  i  Le  ministre  opposa  ensuite  une  déné- 
gation absolue  a  Fallégation  de  M.  Laffilte  sur  la  désorgani- 
sation de  la  garde  nationale;  il  a.^sura  qu*elle  pouvait 
mettre  sous  les  armes  25  ou  30,000  hommes.  Il  repoussa 
la  proposition  de  suspendre  les  délibérations  de  la  chambre. 
Ce  n'est  qu'un  prétexte,  »  dit-il,  •  mais  un  honteux 
jirétexle,  ce  qu'on  vous  propose  serait  une  lâcheté. 
Si,  véritablement,  il  y  avait  danger  pour  vous,...  il 
faudrait  faire  ce  que  font  en  tout  pays  les  assemblées 
délibérantes  dans  les  circonstances  périlleuses  :  elles 
se  déclarent  en  permanence.  C'est  alors  que  les  grands 
conseils  nationaux  entourent  le  trône  de  leurs  forces 
et  de  leurs  secours.  > 
Les  applaudissements  de  la  majorité  couvrirent  les 
murmures  que  le  discours  de  M.  de  Serre  excita, 
à  plusieurs  reprises,  sur  les  bancs  de  la  gaucbe.  Cii 
rétiamail  à  jjrands  cris  la  ciiMurc,  mais  M.  Benja- 
min Conslanl  demanda  à  répondre  au  garde-des-sceaux. 
A  droite  on  refusait  de  IVnlendre;  à  gauche,  au  con- 
traire, on  insistait  pour  qu'il  pût  s'expliquer.  L'agita- 
tion était  au  comble.  Plusieurs  membres  des  deux  côtés 
s'étaient  précipités  ensemble  à  la  tribune.  Le  turaulle 
devint  loi  que  cinq  dêpulésdu  centre,  auxquels  se  joigni- 
rent beaucoup  de  déjaités  de  In  gauche,  proposèrent  le 
comité  secrcl.  Déjà  on  allait  faire  sortir  le  public,  lorsque 
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M.  de  Serre  signala  TelTcl  fdclieux  que  pourrait  produire 
une  telle  mesure.  Par  une  sorte  de  transaction,  la  discus- 
sion continua  en  public,  et  on  entendit  M.  Benjaoïin  Cons- 
tant. Bien  qu'il  eût  annoncé  que  ce  qu'il  avait  à  dire, 
loin  d'irriter  les  passions,  ne  pourrait  que  contribuer  à 
les  calmer,  les  explications  dans  lesquelles  il  entra  ame- 
nèrent bientôt  un  nouvel  orage  :  il  voulut  faire  voir  la 
seule  cause  des  troubles  dans  les  assertions  inexactes,  les 
accusations  partiales  par  lesquelles  le  gouvernement  avait 
aiïecté  d'incriminer  les  innocents  pour  justifier  les  cou- 
pables;   il  pr.rla  encore  des  agressions  dirigées  contre 
M.  deCliauvelin  et  deux  autres  députés  de  la  gaucbe,  et 
qu'il  présenta  comme  Teffetd'un  complot  organisé  par  le 
(joitvernement  occulte,  complot  dont  il  affirma  que  les 
preuves  étaient  consignées  dans  des  rapports  faits  a  la 
police  et  à  Tétat-major.  Interrompu  par  de  violents  mur- 
mures et  sommé  par  M.  de  Castelbajnc  de  dire  ce  qu'il 
entendait  par  ce  (jouvernement  occulte^  de  nommer  les 
coupables,   il  répondit  que  l'auteur  des  troubles  était 
celui  des  fameuses  circulaires.  Il  donna  ensuite  lecture 
d'une  lettre  d'une  personne  qu'il  ne  nomma  pas,  qui, 
racontant  les  événements  de  la  veille,  disait  avoir  vu  le» 
cuirassiers  de  la  garde  sabrant  la  foule  dans  une  rue  très- 
étroite  où  le  passage  était  obstrué  par  des  décombres,  et 
avoir  entendu  leurs  officiers  qui  leur  criaient  :  tue^  tue! 
A  ces  mots,   un  mouvement  d'indignation  se  maniiesla 
dans  l'immense  majorité  de  la  chambre.  Des  démentis, 
des  cris  de  rappel  à  Tordre  éclatèrent  de  toute  part. 
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M.  Courvoisier  s'écria  qu'on  ne  pouvail  laisser^  au  moj^en 
d'une  lettre  anonyme  dont  personne  n'acceptait  la  res- 
ponsabilité, souiller  sur  la  France  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Bien  que  chaudement  appuyé  par  M.  Manuel, 
M.  Constant  consentit  à  ne  pas  achever  la  lecture  de  la 
lettre.  Il  adjura  le  ministère  de  s'ailranchir  du  joug  de 
la  faction  contre-révolutionnaire  pour  se  rallier  franche- 
ment au  système  constitutionnel,  lui  promettant  qu'alors 
il  trouverait  des  amis  danâ  ceux  qu'il  considérait  c-ommc 
des  ennemis  inflexibles,  et  il  conclut  à  la  suspension  de 
toute  discussion  jusqu'à  la  Gn  des  troubles. 

Dans  une  réplique  très-vive  et  que  la  majorité  couvrit 
de  ses  applaudissements,  M.  de  Serre  rappela  que  la  ré- 
bellion était  organisée  longtemps  avant  les  incidents  dans 
lesiiuels  on  voulait  en  faire  voir  la  cause  déterminante; 
il  nia  que,  dans  aucun  des  rapports  reçus  par  le  gouver- 
nement, il  fût  question  d'un  projet  d'assassiner  trois  dé- 
putés; il  protesta  de  nouveau  contre  les  odieuses  calom- 
nies sous  lesquelles  on  s'efTorrait  d'accabler  un  ministère 
dont  le  i^eul  tort  ôlail  d'avoir  réprimé  un  mouvement  qui 
menaçait  le  trône  el  l'ordre  public.  La  clôture  fut  enfin 
prononcée  malgré  les  bruyantes  réclamations  de  la  gauche. 

Ce  fut,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  le  dernier  jour  de  Tô- 
meutc  parlementaire,  comme  la  veille  avait  été  le  dernier 
jour  de  l'insurrection.  Malgré  les  sinistres  prévisions  de 
M.  Lairitlc,  les  d  sordres  de  la  rue  ne  se  renouvelèrent 
pas.  Grâce  au  déploiement  d'une  force  militaire  considé- 
rable, tant  de  troupe  réglée  que  de  garde  nationale,  tout 
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se  borna,  dans  la  soirôe  du  10,  à  des  cris  isolrs,  à  de  fai- 
bles tentatives  d'attroupement,  tentatives  qui  furent  aban- 
données à  l'approche  de  quelques  patrouilles  et  dès  les 
premières  sommations.  Les  mômes  précautions  furent 
prises  le  lendemain  qui  était  un  dimanche,  mais  on  n'eut 
plus  à  réprimer  ni  cris,  ni  rassemblements.  La  révolte 
était  définitivement  vaincue.  Plusieurs  de  ses  chefs  réels 
ou  présumés  étaient  sous  la  main  de  la  justice.  Outre  le 
général  Fressinet  et  le  colonel  Duvergier,  on  avait  arrêté 
le  général  Solignac,  le  colonel  Barbier-Dufay,  et  un  obs- 
cur pamphlétaire,  Sauquaire-Souligné,  un  des  confidents 
de  M.  de  La  Fayette  à  qui,  dans  l'occasion,  il  prêtait  le 
secours  de  sa  plume. 

Une  proclamation  des  deux  préfels  remercia  les  habi- 
tants de  Paris  de  leur  excellente  conduite  au  milieu  de 
ces  désordres,  du  calme,  de  la  sagesse  dont  avaient  fait 
preuve  la  classe  la  moins  favorisée  par  la  fortune^  ces  ar- 
tisans estimables  qui  nourrissaient  leur  famille  du  fruit 
de  leur  travail.  Peu  de  jours  après,  le  préfet  de  la  Seine 
présenta  au  Roi  une  adresse  du  corps  municipal  qui  pro- 
testait contre  des  agitations  auxquelles  la  masse  de  la  po- 
pulation était  restée  étrangère.  Louis  XVIIl,  dans  sa 
réponse,  dit  que  la  Charte  lui  était  plus  chère  qu'à  ceux 
qui  avaient  osé  abuser  de  son  nom.  Il  déplora  les  malheurs 
qui  avaient  eu  lieu.  Non  content  de  charger  le  ministre  de 
l'intérieur  d'exprimer  sa  satisfaction  à  la  garde  nationale, 
il  voulut  recevoir  les  chefs  de  celte  gnrde  pour  la  leur  té- 
moigner directement,  aussi  bien  qu'aux  chefs  de  l'armée. 
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Lui  chambre  put  conlinuef  ImoquilIemeDl  U  discus* 
sion  de  la  loi  électorale,  et,  comme  les  bases  essentielles 
en  étaient  déjà  posées,  il  ne  lui  fallut  pas  plus  de  deux 
séances  pour  la  terminer,  malgré  les  chicanes  et  les  sub- 
tilités sans  nombre  auxquelles  la  gauche  eut  recours 
pour  entraver  ce  travail.  11  était  déji  décidé  qu'il  y  aurait, 
dans  chaque  département,  un  collée  de  département  et 
des  collèges  d'arrondissement,  que,  néanmoins,  tous  les 
électeurs  se  réuniraient  en  un  seul  collège  dans  les  dé- 
partements qui  n'avaient  eu  jusqu'alors  qu'un  seul  dé- 
puté k  nommer,  dans  ceux  où  le  nombre  des  électeurs 
n'excédait  pas  300  et  dans  ceux  qui,  divisés  en  cinq  ar- 
rondissements de  sous-préfectures,  n'avaient  pas  plus 
de  400  électeurs;  que  les  collèges  de  département  se  com- 
poseraient des  électeurs  les  plus  imposés,  en  nombre  égal 
au  quart  de  la  totalité  des  électeurs,  qu'ils  nommeraient 
172  nouveaux  députés,  que  le  choix  des  258  députés 
dont  se  composait  actuellement  la  chambre  était  attribué 
aux  collèges  d'arrondissement,  nommant  chacun  un  dé- 
puté  et  composés  de  la  totalité  des  électeurs  à  300  francs, 
que  la  circonscription  des  arrondissements  électoraux, 
moins  nombreux  que  les  arrondissements  administratifs, 
Ferait  provisoirement  déterminée,  sur  l'avis  des  conseils 
généraux,  par  des  ordonnances  royales  qui  seraient  sou- 
mises, dans  la  prochaine  session,  à  l'approbation  légis- 
lative, et  que  les  listes  des  électeurs  seraient  imprimées 
et  aflichées  un  mois  avant  la  réunion  des  collèges.  Un  ar- 
ticle du  projet  portait  que  les  contributions  directes  ne 
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seraient  comptées  pour  Téleclorât  et  rôligibilUé  que  lors- 
que la  propriété  foncière  aurait  été  possédée,  la  location 
faite,  la  patente  prise  et  l'industrie  sujette  à  patente  exer- 
cée une  année  avant  la  convocation  du  collège  électoral. 
Cet  article,  dont  l'objet  était  de  mettre  un  terme  à  l'abus 
par  lequel  certains  individus,  étrangers  en  réalité  au 
commerce,  se  constituaient  électeurs  en  payant  un  terme 
seulement  d'une  patente  prise  immédiatement  avant  l'é- 
lection, ne  passa  que  malgré  une  opposition  assez  vive  de 
la  gauche*.  Une  autre  disposition,  pour  éviter  des  surpri- 
ses, imposa  aux  électeurs  l'obligation  d'écrire  leurs  votes 
sur  le  bureau  ou  de  le  faire  écrire  par  d'autres  électeurs 
de  leur  choix.  Sur  la  proposition  de  M.  Méchin,  on  dé- 
cida que  les  sous-préfets  ne  pourraient  être  élus  dans  les 
collèges  des  arrondissements  soumis  à  leur  administra- 
tion; une  interdiction  analogue  frappait  déjà  les  préfets. 
Il  fut  réglé  qu'en  cas  de  vacance  d'un  siège,  le  collège 
serait  convoqué  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  y  pour- 
voir. M.  Legraverend,  renouvelant  une  proposition  faite, 
en  1817,  par  M.  de  Vilièle,  demanda  que  les  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques  fussent  soumis  à  la  né- 
cessité d'une  réélection  ;  mais  MM.  Pasquier,  Laine  et  de 
Serre  repoussèrent  cet  amendement,  recommandé  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  eu  alléguant  la  différence  des 
mceurs  politiques  des  deux  pays,  la  nécessité  de  fortifier 
en  France  l'élément  monarchique,  de  faciliter  la  forma- 
tion d'une  majorité  et  d'écarter  tout  ce  qui  avait  le  carac- 
liTre  d'une  défiance  injurieuse  envers  la  royauté,  tout  ce 
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qui  pouvait  titre  un  obstacle  à  l'union  si  i 
trois  pouvoirs.  À  ce  dernier  argument,  M.  1 
dit  que  cette  union  ne  devait  pas  être  aci 
servissement  et  la  déconsidération  de  l'oi 
voirs.  L'amendement  n'en  fut  pas  moint 
bien  que  d'autres  qui  avaient  trait  à  des  qi 
importantes.  Au  moment  où  l'on  allait  mi 
le  dernier  article  du  projet,  M.  Dupont  d 
nant  solennellement  la  parole,  déclara 
contre  la  loi  tout  entière  parce  que,  prësi 
fluence  d'une  catastrophe  déplorable  et  de 
tion  publique,  sa  délibération  arait  été  tr 
funestes  ërënements  qui  avaieut  répandu  1 
capitale,  parce  qu'après  une  longue  disci 
projet  dont  on  avait  signalé  tous  les  ?ice! 
substitué  subitement  un  autre  projet  qui 
béré  sans  qu'âne  discussion  approfondie  ei 
ment  éclairer  les  esprits,  parce  que  ce  der 
truisait  une  loi  devenue  chère  à  l'immenî 
Français  et  renversait  en  entier  le  svsl 
qui  garantissait  au  pays  une  véritable 
nationale,  et  parce  que,  tandis  que  la  C 
sait  des  droits  égaux  entre  tous  les  élec: 
un  priviK'ge  an  profit  de  quelques-uns  e 
de  tous  les  autres,  privilège  institué  dans 
grande  propriété  territoriale;  comme  si 
actuel  de  la  société,  les  grandes  propriétés 
de  la  part  de  ceux  qui  les  possédaient,  pli 
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et  d*indèpendancc,  et  comme  si  de  telles  distinctions  ne 
tendaient  pas  à  compromettre  le  repos  de  la  France  en  y 
jetant  de  nouveaux  germes  de  discorde.  L'orateur«  conli- 
nuant  à  t^numôrer  les  griefs  sur  lesquels  il  appuyait  son 
vote  négatif,  prétendit  que  le  projet  violait  la  Charte  de 
l'aveu  même  de  ses  auteurs,  qu'il  tendait  à  consolider  les 
autres  atteintes  déjà  portées  à  ce  pacte  fondamental,  qu'il 
sapait  toutes  les  bases  du  système  représentatif,  détruisait 
toute  confiance  dans  l'avenir,  aiïaiblissait  les  liens  qui 
devaient  unir  le  trône  et  le  peuple,  encourageait  et  pro- 
tégeait le  ministère  dans  la  route  funeste  de  l'arbitraire, 
et  ne  laissait  à  la  nation  que  le  désespoir  de  se  voir  arracher 
le  fruit  de  trente  ans  d'eiïorts  et  de  sacrifice,  de  gloire 
et  de  malheurs.  Il  dit  encore  que  le  pouvoir  usurpé  par  le 
ministère  et  dont  le  projet  de  loi  avait  pour  but  d'affermir 
l'usurpation  était  déjà  et  serait  bientôt  plus  complètement 
la  proie  d*une  faction  toujours  ennemie  de  la  liberté  pu* 
blique,  dont  la  haine  pour  nos  institutions  s'était  de  nou- 
veau et  si  clairement  manifestée,  et  qui,  à  une  époque 
récente  et  tristement  mémorable,  avait  offert  de  terribles 
témoignages  des  maux  attachés  à  sa  domination.  M.  Du- 
pont de  l'Eure  termina  ainsi  qu'il  suit  cette  protestation 
concertée  avec  ses  amis  politiques  :  c  Je  rejette  enfin  le 

>  projet  parce  que,  fortement  repoussé  par  l'opinion  pu- 
1  blique,  il  ne  se  présente  à  la  France  que  comme  un 
•  sujet  d'épouvante  et  de  désolation  et  que  je  veux  en 

>  éloigner  de  moi  la  terrible  responsabilité.  Lorsque  je 
f  résume  ainsi  les  graves  motifs  qui  déterminent  mon 
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•  TOe...  j'we  cmre  qse  j'eiprne  te»  seslinMU  d  ue 
»  gr»Ade  partie  di^  ne»  colhégses.  > 

La  droiie  et  le  cehirt  eiileadimt  dau  en  profond 
fikrrice  eetta  décbratioo  froideoteat  Tioleole.  Lorsque 
M.  bapMt  de  l'Eare  e«t  cesié  de  prier,  les  membn% 
et  l'eitrèflie  gaoche  se  levèrent  coame  eo  sigoe  d'asMi- 
tîflieot  et  arec  de  bnijaBU  tésioigcagc»  d'approintkMi. 
(le  alla  avx  voii  wr  le  projet  de  loi,  et  il  fat  adopté,  dai» 
loft  eoMrmbie,  à  la  najoritè  de  i&(  toîx  cootre  99. 

C'était  le  li  jnio  que  floiàsait  cette  mémorable  diâCBS^ 
aioo  commeocée  le  13  mai.  Uevx  jonrs  après,  le  miaii- 
tre  de  l'iotérieiir  porta  le  projet  à  la  chambre  des  pain. 
Dons  l'exposé  des  motib,  il  retraça  les  circonstaDces  am 
milieu  desqvelles  ce  projet  était  né,  exposa  le  mécanisme 
do  nooreaa  système  électoral  qv'il  introdvisait,  en  fit 
raloir  les  araotages  et  réfota  les  objeclions  élerées  contre 
le  double  Tote. 

Le  rapport  fat  présenté,  le  iâ  juin,  par  M.  de  Fon- 
tanet  an  nom  de  la  commission  à  laquelle  la  loi 
avail  été  renrovée  et  qui  se  prononça  tout  entière 
poufion  adoption.  Il  y  parlait  sévèrement  de  la  loi  du 
5  février.  Il  recounaii^sait  que  le  but  de  la  loi  nouvelle 
était  de  fortifier  la  grande  propriété.  Il  la  défendait  contre 
l'accusation  <le  porter  atteinte  à  la  Charte  et  de  violer 
Tégaliti'jeonstitutionoelle.  Il  admettait  que  cette  loi  pou- 
vait être  encore  imparfaite,  c  mais^  i  ajoutait-il,  •  elle 
»  porte  en  elle-même  des  germes  de  perfectionnement. 

•  Non»  sommes  loin  sans -doute  de  lui  prédire  un  entier 
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succès;  nos  espérances  sont  plus  modestes...  Les  lois  ne 
sont  pas  faites  parce  qu'elles  sont  écrites,  il  faut  qu'elles 
Tivent  au  fond  des  cioeurs  et  qu'elles  animent  toutes 
les  pensées;  leur  sort  est  remis  au  zèlo  qui  les  exécute. 
Les  ministres  le  sarent,  et  les  paroles  éloquentes  qu'ils 
ont  fait  entendre...  attestent  leurs  dispositions.  Tout 
lésa  suivis  Ah  qu'on  a  vu  se  relever  les  signaux  de 
la  monarchie...  » 
La  discussion  s'ouvrit  le  24  juin.  Bien  qu'on  ne  pût 
douter  du  résultat,  elle  fut  vive  et  animée.  M.  Lanjui- 
nais,  M.  de  Ségur,  M.  Boissy  d'Anglas,  le  maréchal 
Jourdau,  M.  Daru/M.  Gornudet  combattirent  le  projet 
par  des  arguments  à  peu  près  semblables  à  ceux  qu'a- 
vaient employés,  dans  l'autre  chambre,  les  orateurs  de 
la  gauche,  comme  contraire  à  la  Charte  et  à  l'égalité, 
comme  propre  à  semer  la  division  par  la  tentative  de  r- 
tablir  une  aristocratie  impopulaire.  Bappelant  les  trou- 
bles qui  venaient  d'agiter  Paris  et  «dont  le  ministère 
n'avait  pas  informé  oËciollement  la  chambre  des  pairs, 
M.  de  Ségur  lui  reprocha  d'avoir,  par  un  tel  silence, 
un  peu  trop  négligé  la  considération  due  à  la  seule  aristo^ 
abatte  constitutionnelle  qui  pût  exister.  La  loi  fut  défendue 
par  M.  Portails,  commissaire  du  Boi>  et  par  le  ministre 
des  aiïaires  étrangères.  Le  premier,  réfutant  les  doctrines 
qui  plaçaient  toute  la  représentation  nationale  dans  la 
chambre  des  députés  et  tendaient  h  y  transporter  l'initia- 
tive des  lois,  s'efforça  d'établir  que  cette  chambre  n'était 
que  le  conseil  électif  A(^  la  nation,  que  l'électorat  :  r 
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cofii^titoaitpasnn  droit,  mais  one  fonction,  et  que,  par 
cons^oent,  le  dooble  rote  n'était  pas  on  priril^e,  mais 
ane  double  fonction  conférée  à  ceux  qui  araient  le  pins 
grand  intérêt  ao  maintien  de  l'ordre  de  choses  existant  ; 
il  déclara  nettement  que  le  bot  essentiel  de  la  loi  était  de 
donner  plos  de  stabilité  aux  institutions,  d'influence  à  la 
grande  propriété,  de  force  et  d'appoi^  la  monarchie. 
M.  Pasqoier,  dans  on  des  mdlleors  discoors  qu'il  ait 
prononcés,  défendit  habilement  le  système  do  projet,  tout 
en  exprimant  le  r^ret  qo'on  n'eût  po  y  introdoire  le  renoo- 
rellement  miègrzU  et  fit  jostice  des  exagérations  ridicules 
qui  Toolaient  faire  voir,  dans  les  collées  de  département^ 
le  principe  d'une  aristocratie  oppressive,  d'une  autre 
féodalité.  S'adressant  i  ceux  qui  demandaient^  la  Charte 
pouvait  être  modifiée  dans  la  forme  employée  pour  la 
confection  des  lois,  s'il  ne  fallait  pas,  pour  y  porter 
atteinte,  quelque  chose  de  plus  solennel,  si  c'était  une 
simple  loi  qui  pût^ètre  changée  au  gré  du  pouvoir  légis- 
latif, si  enfin,  l'on  prétendait  créer  en  France  Tomnipo- 
tence  parlementaire  des  Anglais,  il  leur  répondit  que, 
dans  sa  conviction,  cette  omnipotence  était  la  seule  base 
possible  do  gouvernement  représentatif.  Sans  elle,  dit- 
il,  rÉtat  et  la  constitution  seraient  toujours  en  danger  de 
périr,  parce  qu'il  est  dans  les  choses  humaines  un  prin- 
cipe de  ruine  toujours  agissant  et  qui  doit  être  constam- 
ment combattu,  tellement  que  toute  constitution  qui  ne 
porterait  pas  en  elle-même  un  moyen  simple  et  facile  de 
se  procurer  les  améliorations  dont  elle  aurait  besoin  serait 
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condamnée  à  une  très-courte  durée.  Il  fit  remarquer 
qu'en  recourant  pour  cela  à  des  formes  extraordinaires, 
on  arriverait  nécessairement  à  établir  une  sorte  de  droit 
supériet)r  au  droit  de  la  puissance  législative  accoutu- 
mée et  l'on  tomberait,  de  proche  en  proche  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  dans  le  système  des  conventions, 
terrible  émanation  de  la  souveraineté  du  peuple,  dont 
les  œuvres  seraient  presque  toujours  des  destructions. 
Il  posa  en  principe,  en  s  appuyant  sur  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, que  la  puissance  législative,  composée  du  Roi  et 
des  deux  chambres,  avait,  en  fait  et  en  droit,  toutes  les 
facultés,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  construc- 
tion et  le  perfectionnement  de  l'ordre  constitutionnel. 

Le  projet  de  loi  fut  aussi  défendu  par  des  membres  de 
la  droite,  les  ducs  de  Doudeauville  et  de  Brissac,  iM.  de 
Polignac,  M.  de  Castellanc;  mais  la  plupart  ne  dissimulè- 
rent pas  que  les  améliorations  qu'il  apportait  au  système 
existant  n'étaient,  à  leurs  yeux,  qu'un  premier  pas  vers 
des  améliorations  nouvel  les,  et  quelques-uns  exprimèrent 
le  regret  qu'on  n'eût  pas  maintenu  le  principe  des  candi- 
datures. Les  doctrinaires,  le  comte  Germain,  M.  de  Ba- 
rante,  le  duc  de  Broglie,  reconnaissant  les  vices  de  la  loi 
du  S  février,  approuvèrent,  dans  le  projet  en  discussion, 
l'augmentation  du  nombre  des  députés,  la  division  des  col- 
lèges électoraux  et,  ce  qui  en  était  la  conséquence,  la  sup- 
pression du  scrutin  de  liste  dans  les  collèges  d'arrondis- 
sement, mais  ils  soutinrent  que  ces  dispositions  seraient 
insuflisantes  tant  que  l'établissement  du  renouvell^ent 
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int^iral  n'aurait  pas  mis  fin  k  ces  élections  annneflfs  qui 
étaient  ponr  le  pays  ane  source  permanente  d'agitation 
et  qni  empêchaient  la  formation  d'une  majorité  fixe  sur 
laquelle  le  gouvernement  pAt  s'appuyer.  Ils  se  montrè- 
rent g/^n<'>ralement  peu  favorables  au  pririlëgc  dont  on 
\oulait  investir  le  quart  plus  imposé  des  électeurs.  Le 
discours  du  duc  de  Broglie  est  un  véritable  traité  snr  la 
matière.  Il  y  démontra  à  merveille  que,  dans  le  plan  de 
la  Charte,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  les  deux  cham- 
bres n'étaient  pas  appelées  à  exercer  sur  le  gouvernement 
une  action  aussi  puissante  qu'en  Angleterre  et  à  se  mêler 
aussi  activement  de  la  politique,. mais  que  la  force  des 
choses  ayant  brisé  les  entraves  par  lesquelles  on  avait  cs- 
savé  de  les  contenir,  il  fallait  donner  i  la  chambre  élec- 
tive  une  organisation  qui  garantit  sa  sagesse  aussi  bien 
que  sa  force. 

Un  amendement  de  M.  de  Baranlcqui,  en  supprimant 
les  collèges  de  département,  reproduisait  purement  et 
simplement  la  proposition  faite  dans  l'antre  chambre 
par  M.  Camille  Jordan,  fut,  sur  la  demande  de  M.  de 
Montmorency,  ôcarlée  par  la  question  préalable.  Un  au- 
tre amendement  de  M.  de  Montalivet,  laissant  subsister 
le  collège  unique  par  département  et  la  nomination  nu 
scrutin  de  liste  comme  dans  la  loi  du  5  février,  n'y  ap- 
portait d'autre  modification  que  d'établir  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement  une  section  de  collège  pour 
éviter  aux  éleclours  la  peine  do  se  déplacer.  M.  do  Mon- 
laliwl,  en  le  développant,  se  montra  surtout  préoccupé 
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des  dangers  qui  s'attacheraient  à  Texislence  des  grands 
collèges  formés  des  plus  imposés,  affîrmâBl  que  loute 
l'influence  y  serait  acquise  aux  partisans  de  l'anciçn  ré- 
gime, restés  en  possession  delà  plupart  des  grandes  pro- 
priétés. Cet  amendement,  chaudement  appuyé  par 
M.  Boissy  d'Anglasdansun  discoui-s  dont  la  chambre  re- 
fusa d'ordonner  l'impression,  fut  combattu  par  M.  de 
La  Tour  du  Pin  et  surtout  par  M.  de  Serre  qui  fil  ressor- 
tir avec  beaucoup  de  force  et  d'habilelé  les  avantages  d^ûTi 
système  électoral  dans  lequel,  la  chambre  devant  prove- 
nir de  sources  diverses  et  se  composer  d'éléments  variés, 
une  opposition  démocratique  pouvait  y  exister  sans  dan- 
ger. A  l'exemple  de  M.  Pasquier,  ii  se  prononça  pour  la 
doctrine  de  l'omnipotence  parlementaire  qui  fut  auss 
défendue  par  M.  de  Lally.  La  question  préalable  fut  ado[)- 
tée  sur  l'amendement  de  M.  de  Montalivet  comme  sur  ce- 
lui de  M.  de  Baranlc.  M.  de  Broglie  avait  demandé  que 
les  collèges  de  déparlement  fussent  composés  de  tous  les 
électeurs  payant  500  francs  de  contributions,  mais  il  re- 
lira sa  proposition  avant  qu'elle  ne  fût  mise  aux  voix. 
On  écarta  encore  par  la  question  préalable  celle  de  M.  de 
Valence,  qui  voulait  que  les  membres  de  ce  grand  col- 
lège fussent  élus  pardesassemblécscantonalesetpris  dans 
la  moitié  des  électeurs  la  plus  imposée:  celle  de  M.  Ger- 
main, qui  demandait  que  les  172  députés  attribués  aux 
grands  collèges  ne  fussent  pas  nommés  simultanément 
pour  la  première  fois,  mais  chaque  année  dans  l'ordre  des 
séries  auxquelles  appartenaient  leurs  départements  et  en 
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même  temps  que  les  dépotés  d'arrondissemeut^  et  celle  de 
M.  Boissy  d'Ânglas,  qui  avait  ponr  objet  d'allouer  aux 
députés  une  indemnilé  de  vingt  francs  par  jour.  Le  duc 
de  La  Rochefoucauld  proposa  de  décider  que  les  pairs  de 
France  ne  pourraient  prendre  part  aux  ëleclions  ;  mais^ 
sur  l'observation  qui  lui  fut  faite  qu'une  disposition  pa- 
reille serait  mieux  à  sa  place  dans  une  loi  spéciale,  il  la 
retira  en  se  réservant  de  la  présenter  de  nouveau  sous 
cette  forme. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  voté,  le  28  juin,  i  la 
majorité  de  141  voix  contre  56.  Trois  bulletins  blanrs 
avaient  été  déposés  dans  l'urne.  On  remarqua  que  le 
nombre  des  membres  de  la  minorité  restés  fidèle  à  la  loi 
du  5  février  n'égalait  pas  même  celui  des  pairs  créés  l'an- 
née précédente  pour  la  défendre. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  la  chambre  dés  pairs 
eut  l'occasion  de  donner  un  témoignage  non  équivoque 
du  sentiment  qu'elle  avait  de  sa  dignité  et  de  sa  ferme 
résolution  de  la  maintenir  à  Tabri  de  toute  atteinte. 
M.  de  Ségur  ayant  envoyé  à  un  journal  le  discours  très- 
vif  qu'il  avait  prononcé  contre  le  projet  de  loi,  et  la  com- 
mission de  censure  n'ayant  pas  permis  à  ce  journal  de  le 
publier,  il  s'en  plaignit  à  la  chambre  où  des  voix  nom* 
breuscs  signalèrent  rinconvenance  de  ce  refus  sans  que 
personne  osât  en  prendre  directement  la  défense.  La 
commission  de  censure  oITrit  alors  de  laisser  publier  le 
discours  à  condition  que  le  grand-référendaire  en  donne- 
rait l'autorisation.  Ce  consentement  conditionnel  parut 
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plas  choquant  encore  qu'un  refus  formel,  et  la  chambre 
chargea  son  président  d'aviser  aux  mesures  qu'il  jugerait 
les  plus  convenables  pour  empocher  que  rien  de  sembla- 
ble ne  pût  avoir  lieu  à  l'avenir.  Les  ministres  avaient  à 
peine  essayé  d'excuser  les  intentions  de  la  commission, 
et  M.  de  Richelieu,  exprimant  le  regret  que  les  chambres 
n'eussent  pas  un  moyen  direct  d'obtenir  la  réparation  des 
offenses  commises  à  leur  égard,  avaitditqu'ilétaitàdésirer 
qu'une  loi  leur  conférât  le  pouvoir  d'appeler  à  leur  barre 
ceux  qui  leur  auraient  manqué  de  respect.  Il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  que  la  censure  renonça  à  ses  exigences. 
Tel  fut  le  pénible  enfantement  de  cette  loi  électorale, 
la  meilleure,  à  mon  avis,  qu'ait  jamais  eue  la  France, 
bien  qu'elle  fût  née  d'un  compromis  qui  ne  satisfaisait 
complètement  aucun  parti.  Peut-être  faut-il  voir,  dans 
cette  circonstance  même,  le  cause  de  sa  supériorité.  Elle 
n'était  pas  fondée  sur  une  de  ces  théories  absolues  aux- 
quelles les  Français  sont  trop  accoutumés  à  tout  sacriGer. 
Elle  donnait  à  l'élection  des  origines  diverses.  En  con- 
servant à  la  petite  et  à  la  moyenne  bourgeoisie  l'ascendant 
qu'il  n'eût  été  ni  juste  ni  prudent  de  leur  refuser  dans 
l'état  social  où  se  trouvait  la  France»  elle  faisait  une  large 
part  à  l'influence  des  classes  supérieures  Pour  compléter 
l'œuvre;  il  eût  été  bon  que  les  classes  populaires  fussent 
aussi  admises,  dans  une  porportion  et  par  un  moyen 
quelconques,  à  se  faire  représenter,  mais  alors  le  parti 
démocratique  lui-même  n'en  demandait  pas  tant.  A  peine 
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tmps  «Q  Imp^,  conne  pour  b  fome,  en  T«e  d'wi  are- 
ftîr  plus  oa  moioâ  éioign<^,  qadqoe  r^gue  protcsUUoD 
contre  le  cens  électoral  exigé  p^r  b  Charte,  et  plus  habî- 
loeiiement  iU  bisaient  honneur  aux  prolétaires  da  bon 
sens  arec  lequel  ib  se  reposaient  snr  les  classes  boor- 
geoiies  de  b  défense  de  lears  intérêts.  Dans  une  telle 
situation,  ni  le  gooTerDement,  ni  les  chambres  n'eussent 
agi  sagement  en  allant  ao  deb  do  Tceo  popobire  qu'il  ne 
but  sans  doute  pas  méconnaître  trop  longtemps  lorsqu'il 
se  manifeste  arec  éridence,  mais  qu'il  bot  aussi  se  gar- 
der de  trop  derancer.  Ce  que  les  démocrates  reprochaient 
à  b  loi  nourelle,  ce  n'étail  pas  Texclusion  des  prolétaires, 
c'ébit  le  double  Tote  des  plus  imposés,  qualifièdepriri/éjif, 
et,  i  ce  titre,  frappé  d'une  impopularité  qui  derait  plus 
brd  s'afbiblir,mais  qui  nedisparut  jamais  complètement, 
jusqu'au  jour  où  une  rérolution  emporta  cette  loi. 

Peut-être  n'a-t-on  pas  assez  remarqué  que  b  crise  dont 
je  viens  de  raconter  les  incidents  compliqués  présente 
un  spectacle  bien  rare  dans  l'histoire,  dans  l'histoire  de 
France  surtout,  celoi  de  partis  ardents,  passionnés,  sus- 
pendant leurs  lattes  en  présence  d'un  grand  danger  pu- 
blic  et,  sans  conclure  un  traité  de  paix  déCnilif,  détour- 
nant ce  danger  par  une  trêve  d'un  moment  et  par  des 
concessions  mutuelles,  au  lieu  de  risquer  le  tout  pour  le 
tout.  Si  Ton  en  excepte  Textrême  gauche  et  quatre 
ou  cinq  membres  de  la  droite,  tous  les  partis,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  donnèrent  un  grand  et 
noble  exemple   qui  semblait  indiquer  que  la  France 
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élail  apte  à  la  liberté  et  au  gonvernemcnt  représen- 
tatif. 

Deux  hommes  grandirent  beaucoup  dans  cette  crise, 
M.  de  Serre  et  M.  de  Vîllèlc.  M.  de  Serre,  surmontant 
ses  souffrances  physiques  pour  intervenir  dans  la  discus- 
sion au  moment  où  il  paraissait  presque  impossible  de  la 
faire  aboutir  à  un  résultat  salisfaisaitt,  pesant  aussitôt  les 
bases  d*une  transaction,  y  amenant  peu  à  peu  et  presque 
malgré  eux  ses  collègues  et  la  grande  majorité  de  la 
chambre,  puis,  se  retournant  conire  les  dissidents  et,  à 
force  d'énergie  et  d'éloquence,  domptant  l'émeute  parle- 
mentaire et  donnant  au  pouvoir  la  force  nécessaire  pour 
dompter  aussi  celle  qui  s'était  organisée  sur  la  place  pu- 
blique, M.  de  Serre  était  devenu,  pour  longtemps,  le 
ministre  indispensable  dans  la  lutte  des  partis  monar- 
chiques contre  la  Révolution.  Sa  rupture  avec  la  gauche 
était  maintenant  complète.  Elle  l'avait,  jusqu'alors,  plus 
ou  moins  ménagé,  espérant  toujours  le  reconquérir.  N'at- 
tendant plus  rien  de  ces  ménagements,  c'était  contre  lui 
qu'elle  allait,  à  Tavenir,  diriger  ses  attaques  les  plus  pas- 
sionnées, et  lui-même,  animé  à  l'égard  de  ses  anciens  alliés 
de  ce  ressentiment  qu'on  éprouve  envers  les  partis  et  les 
hommes  en  qui  l'on  croit  découvrir  des  intentions  malveil- 
lantes et  coupables  qu'on  s'est  longtemps  opiniâtre  à  mé- 
connaître, poussé  à  bout  parles  accusations  d'apostasie,  par 
les  injures  et  les  outrages  dont  il  se  voyait  assailli,  excité 
encore  par  son  état  maladif,  il  devait  désormais  traiter  ses 
adversaires  comme  des  ennemis  déclarés,  sans  ménage- 
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ment  et  souvent  sans  mesure.  Le  rôle  de  M.  de  Yillèle  fut 
moins  éclatant  dans  les  grandes  scènes  qui  remplirent  les 
premières  journées  de  juin,  mais  non  pas  moins  efficace. 
En  assi^rant,  par  Thabile  direction  qu'il  donna  à  son  parti, 
la  victoire  du  gouvernement,  en  s'efiaçant  adroitement, 
lui  et  les  siens,  dans  les  instants  où  leur  action  trop  évi- 
dente eût  pu  inspirer  de  la  défiance  aux  opinions  incer- 
taines et  où  il  était  à  propos  que  la  lutte  se  passât  entre 
le  centre  et  la  gauche,  il  se  fraya  à  lui-même  et  i  ses 
amis,  pour  un  avenir  prochain,  la  route  du  pouvoir.  Il 
sut  aussi  tirer  parti  de  l'indisposition  qui  obligea  M.  Ba- 
vez à  lui  laisser  pendant  quelques  jours  les  fonctions  de 
la  présidence.  Dans  Texercice  de  ces  fonctions  auxquelles 
la  netteté,  la  lucidité  de  son  espril  le  rendaient  particu- 
lièrement propre,  il  porta  une  impartialité  qui  lui  con- 
cilia la  faveur  de  l'opposition  et  que  M.  Casimir  Perier 
crut  devoir  reconnaître  à  la  tribune,  t  Je  ne  puis  résis- 
»  1er,  •  dit-il,  t  au  désir  de  rendre  hommage  à  la  dignité, 
•  à  l'impartialité  avec  laquelle  M.  de  Villôle  a  présidé... 
»  cette  assemblée.  Je  suis  persuadé  que  mon  sentiment 
»  à  cet  égard  sera  partage  par  tous  nos  amis  et  qu'il  ne 
»  sera  pas  désavoué  par  ceux  de  nos  collègues  qui  siègent 
»  sur  d'autres  bancs.  Cet  exemple  pourra  prouver  quaver 
»  des  Français,  quelle  que  soit  la  diversité  de  leurs  opi- 
»  nions,...  on  est  toujours  sûr  de  trouver  approbation 
»  lorsque,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  on  fait  exé- 
»  cuter  les  lois  et  les  règlements  sans  se  laisser  influencer 
»  par  les  passions  des  partis,  t  Cet  hommage  rendu  au 
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chef  de  la  droite  était  surtout,  à  vrai  dire,  dans  la  pensée 
de  Torateur,  une  satire  indirecte  de  M.  Ravez,  que  la 
gauche  accusait  de  présider  d'une  manière  partiale.  M.  de 
Villële,  sans  se  dissimuler  cette  arrière-pensée,  était  flatté 
des  éloges  qu'on  lui  prodiguait,  t  Vous  ne  sauriez  croire,» 
écrivait-il  gatment  à  une  personne  de  sa  famille,  c  comme 
mes  quatre  jours  de  présidence  ont  réussi.  J'en  reçois 
des  compliments  de  tous  côtés,  mais  particulièrement, 
je  l'avoue  à  ma  honte,  du  cété  gauche,  que  je  n'ai  pas 
cependant  ménagé.  Ils  s'attendaient  sans  doute  à  être 
mangés  tous  vifs  par  un  ultra.  Ils  ne  tarissent  pas  d'é- 
loges. Ceux  à  qui  je  ne  parle  jamais  viennent  m'a- 
border  maintenant  pour  me  faire  mille  compliments. 
Je  crois  qu'il  y  a  là  un  peu  de  malice  de  leur  part 
contre  M.  Ravez...  Si  on  nommaft  un  président  main- 
tenant, j'aurais  la  presque  totalité  des  voix...  Il  ne 
m'en  coûte  rien  d'être  impartial,  je  ne  vois  que  la 
réussite  des  aflaires  dont  je  suis  chargé  et  n'y  mets 
pas  la  moindre  passion  contre  les  individus  ;  je  suis 
né  pour  la  fin  des  révolutions.  > 
M.  de  Yillèle,  on  le  voit,  sentait  que  son  heure  appro- 
chait, il  comprenait  jusqu'à  un  certain  point  ce  qui  aurait 
pu  consolider  letrOne  en  mettantun  terme  aux  révolutions^ 
mais  il  s'exagérait  sa  puissance  sur  son  propre  parti  et  ne 
prévoyait  pas  les  obstacles  qui  lui  viendraient  de  ce  côté. 
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50rdrps  par  la  force  armée.  —  Débats  violents  dans  la  chambre  des 
députés.  —  Triomphes  oratoires  de  M.  de  Serre.  —  La  discussion  se 
termine  par  une  transaction  qui  substitue  au  projet  de  loi  du  gouver- 
nement la  loi  du  double  vote S03 


I  I  \    i>i:   I.  A   T  A  lii.  i: 


POISSY.    —  TYP.    ET  8TER.    DE  A.    BOURET. 


